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E SPORT 

Football : 

Monaco 
vers le titre 
de champion 
de France 

L’ÉQUIPE de MoDaro» grâce à deux 
buts frtflfgés aux joueurs parisiens di- 
manche 26 janvier, Jors de la 24 f jour- 
née du championnat de France de 
football, a franchi un nouveau pas vers 
le titre. L ‘entraîneur jean Tigana a su 
apporter à son équipe la rigueur qui hij 
manquait depuis de trop longues an* 
nées. Aux Etats-Unis, en football amé- 
ricain, c'est la victoire de Féquipe de 
Green Bqy sur les Patriote de New En- 
gland qui a provoqué des farandoles 
dans les rues de La Nouvefle-Odéans 
(Louisiane}, tourte 31 e Super Bowi, tes 
joueurs du Wisconsin, emmenés par 
Brett Favre, leur quarterbadc, ont ga- 
gné 35 à 21, devant 130 müfians de té- 
léspectateurs. 


Lire pages 20 à 22 

Immigration : | 
le forum de Rayes 

[HT; COMMENT aider au dévelop- 
LxJm pement pour freiner l'Immi- 
gration ? C’est à cette question que 
vont tenter de répandre des représen- 
tants d’associations villageoises ma- 
liennes, des gouvernements fiançais 

et matïero et de baüïeuns de fonds in- 
ternationaux. Réunis du 27 au 30 jan- 
vier à Kayes, ils vont examma - les nou- 
veQes politiques de coopéiation qui se 
mettent en place. A Bamako, la France- 
aide ainsi certains immigrés à créer 
leur entreprise. 

Mais dans la capitale malienne 
d’anciens grévistes de la faim de 
FégJise Saint-Bernard racontent l’im- 
passe dans laquefleife se trouvent de- 
puis leur expulsion. 


Lirepage9 


Les musées détiennent 1 955 œuvres d’art 


volées aux juifs pendant l’Occupation 

En 1995, un rapport confidentiel de la Cour des comptes faisait le bilan des spoliations 


UN RAPPORT confidentiel de la 
troisième chambre de la Cour des 
comptes, daté de décembre 1995, a 
dénombré, dans les musées natio- 
naux, 1 955 œuvres ou objets d’an 
saisis pendant l’Occupation, ré- 
cupérés à la Libération et qui n’ont 
pas été restitués à leurs proprié- 
taires. La plupart des oeuvres 
confisquées appartenaient â des 
collectionneurs juifs. La Cour, dont 
nous publions un résumé de Fen- 
quète, a interrogé, à partir de dé- 
cembre 1994, les musées qui dé- 
tiennent une partie de ces tableaux 
et objets. Elle observe que U plu- 
part des conservateurs, à l'excep- 
tion de celui du Musée d'Orsay, 
s'efforcent d’en minimiser la valeur 
et l'importance. Elle note que l’Etat 
n'a pas recherché les propriétaires 
ou leurs ayants droit avec autant 
d’application qu’il aurait dû. 

La révélation de ce rapport fait 
opportunément écho à l’initiative 
prise, samedi 25 janvier, par Alain 
Juppé devant te Conseil représen- 



tatif des institutions juives de 
France. Le premier ministre a an- 
noncé l'ouverture d'une * mission 
portant sur l'évaluation de rampleur 
des spoliations [dont ont été vic- 
times tes juifs fiançais ou résidant 
en France], le sort qui a été réservé 
aux biens spoliés, la localisation ac- 
tuelle de ces biens et leur situation 
juridique». Un groupe de travail 
devait être constitué dans la se- 
maine sous ta présidence d'une 
« haute personnalité» pour recher- 
cher notamment ceux des biens 
juifs qui se trouveraient au- 
jourd'hui détenus par des adminis- 
trations ou des collectivités pu- 
bliques. 

Robert Badinter, qui fut garde 
des sceaux de François Mitterrand, 
a salué, dimanche 26 janvier au 

* Grand-Jury RTL -Le Monde », le 
combat de Jacques Chirac contre 

* l'antisémitisme et le racisme ». 

Lbv pages 6 et 7 
et notre éditorial page 16 


Disney accusé de jouer les Oncle Picsou en Haïti 


SAINT-DOMINGUE 

de notre correspondant 
Mickey ne serait-il qu’un vil exploiteur, pro- 
fitant de la détresse du peuple haïtien pour 
maximiser ses profits ? Très attentive à son 
image de marque, Disney est la cible de syndi- 
calistes et d’organisations religieuses qui ac- 
cusent la multinationale du divertissement de 
jouer (es Onde Picsou sur le dos des travail- 
leurs haïtiens. Fer de lance de cette campagne, 
le Comité national des travailleurs (National 
Labor Committee, N LC), une organisation 
syndicale américaine, soutient que (es salaires 
versés aux petites mains haïtiennes qui 
cousent les pyjamas à l'effigie de la belle Foca- 
hontas * couvrent moins de 60 % des besoins vi- 
taux d'une famille ». Le N LC, qui a enquêté 
dans tes entreprises de sous-traitance de tort- 
au-Prince, soutient que nombre d’ouvriers 
sont payés en dessous du salaire minimum de 
36 gourdes 02 francs) par jour et dénonce la 
répression patronale contre les employés qui 
tentent de s'organiser. * Michael Eisner, le PDG 


de Disney, a gagné 203 millions de dollars en 
1993 , 325 000 fois ie solaire d’un ouvrier haï- 
tien », calcule 1e NLC 

La campagne syndicale a été relayée par 
l'Eglise méthodiste unifiée américaine, dont te 
fonds de pension est actionnaire de Walt Dis- 
ney Ce. Dans une motion qui sera soumise à la 
prochaine assemblée des actionnaires de Dis- 
ney, (e 25 février, l’Eglise méthodiste demande 
à la compagnie de garantir des salaires et des 
conditions de travail convenables, y compris 
chez ses sous-traitants. Un autre document 
élaboré par les sœurs de Saint-Joseph de- 
mande à Disney de publier un rapport compa- 
rant les rémunérations de ses dirigeants aux 
salaires de ses travailleurs haïtiens, birmans et 
thaïlandais. La direction de Disney s'oppose à 
ces projets de résolution, soutenant que des 
normes strictes sont imposées aux sous-trai- 
tants et que tes primes millionnaires versées à 
ses cadres supérieurs ne font que refléter ta 
bonne santé de l'entreprise. 

Longuement débattue dans un groupe de 


discussion sur internet, la campagne anti- Dis- 
ney est diversement interprétée. Pour les uns, 
elle masque te protectionnisme des syndicats 
américains, naturellement hostiles à la déloca- 
lisation des emplois, et la naïveté de certaines 
organisations religieuses. «Au lieu d'être vili- 
pendé \ Disney devrait être félicité de créer des 
emplois en Hahi, un pays où peu d’investisseurs 
osent s'aventurer », résume un chef d'entre- 
prise. Soucieux de relancer une économie mo- 
ribonde et de lutter contre le chômage, qui 
touche près de 80% de la population haï- 
tienne, le président René Préval a annoncé en 
décembre 7996 à Miami de nouvelles mesures 
pour faciliter le développement des zones 
franches industrielles. Des mesures dénoncées 
par ses détracteurs des « organisations popu- 
laires », qui mènent campagne contre « le plan 
néo-libéral du gouvernement dicté par les Etats- 
Unis et les institutions financières internatio- 
nales »... 

Jean-Michel Caroit 



d'un grand théâtre 



MARTIN WUTTKE 


SA NOMINATION, en janvier 
1996, comme intendant du Berii- 
ner Ensemble - fondé par Bertolt 
Brecht en 1949 -, avait suscité 
beaucoup d’espoir. Martin Wutt- 
ke, brûlant comédien de trente- 
quatre ans, semblait avoir en main 
de quoi rendre tout son éclat à 
F un des plus grands théâtres euro- 
péens. Le 4 décembre 1996, il a dé- 
missionné, vaincu par « trop de 
difficultés et d’incertitudes » et ne 
parvenant pas à s’entendre avec 
les héritiers de Brecht. 

Lire page 24 
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POINT DE VUE 

Aux partisans du « socialement correct »... 


par Jean Kaspar 

A près la « pensée 
unique» et le «politi- 
quement correct », en- 
trons-nous dans l’ère 
du « socialement correct », une 
période au coure de laquelle certaines 
interrogations seraient taboues, cer- 
tains mots interdits ? L'hypocrisie de- 
viendrait-elle une vertu cardinale 


pour exercer des responsabilités ? 
Cette hypocrisie qui consiste, par 
exempte, à refuser te tetme de flexfo^ 
tfté mafs à laisser se développer, dans 
les faits, une flexibilité sauvage, 
cruelle, sans contrôle, sans régulation 
réelle ? Le « re-questionneroent » et 
la remise en cause de certaines certi- 
tudes issues d’un passé révolu se- 


raient-ils synonymes de trahison ou 
de « retournement de veste »? Le fait 
de réfléchir avec des gens qui ne 
pensent pas comme vous, avec les- 
quels on peut être en désaccord sur 
les grands choix politiques, signifie- 
rait-il que vous êtes passé de F autre 
côté de la barrière ? Ces quelques 
questions simples doivent être, me 


semble-t-il, au centre du nécessaire 
re-questiarmement sur nos pratiques 
politiques, sociales et médiatiques si 
nous vouions éviter que les fonde- 
ments de notre démocratie 
s’émiettent pour faire place à l’indif- 
férence d’un nombre croissant 
d’hommes et de femmes, laissant ain- 
si libre cours à la dérive technocra- 
tique ou au totalitarisme de Textréme 
droite. Dans une période marquée 
par des transformations sans pré- 
cédent sur le plan des techniques, de 
la science, mais aussi des moeurs et 
des comportements, nous n'avons 
pas te droit à rimmobflisme ou à la 
simple défasse de nos « acquis » in- 
tellectuels et matériels. U nous faut 
faire le tri entre ce quH faut préserver, 
changer et inventer pour répondre à 
l’importance des enjeux de la période. 

Les défis majeurs devant lesquels 
nous sommes sont iixiiscinabJement 
ceux de remploi, du chômage, du dé- 
veloppement de la pauvreté et des 
différentes formes d'exclusion qui s'y 
rattachent. Tout le inonde le dit: la 
droite, la gauche, 1e gouvernement, 
Fopposition, les chefs d’entreprise, les 
syndicats, les Eglises, les francs-ma- 
çons, ie milieu associatif et tant 
d'autres encore. 

Lire ta suite pageis 


Jean Kaspar est ancien secrétaire 
générai de la CFDT, ex-conseiller so- 
cial à Cambassade de France à Was- 
hington. professeur et consultant 


LE LIVRE QUI MENE AU CŒUR 


DES GRANDS DEBATS, a, z e « 



Le PDG 
d'Air France 
souhaite 

une privatisation 
début 1998 

CHRISTIAN BLANC, président 
d'Air France, souhaite la privatisa- 
tion du groupe avant les élections 
législatives de 1998. n a un peu 
plus d'un an pour convaincre le 
gouvernement. Le groupe reste 
convalescent: la compagnie Air 
France devrait perdre encore 
2 00 millions de francs pour l'exer- 
cice 1996/1997 (contre S milliards 
en 19931, auxquels s’ajouteraient 
800 millions de francs de déficit de 
l'ex-Air Inter. Pour réussir. 
M. Blanc devra réussir sur deux ta- 
bleaux: la fusion d'Air France et 
de l'ex-Air inter, effective en 1997, 
et la mise en oeuvre du « Pacte de 
croissance compétitive » qui doit 
permettre au groupe de gagner 
2 milliards de francs en 1999/2000. 

Lire page 17 


s Gestion de l’eau; 
un rapport sévère 

Un rapport de la Cour des comptes, 
publie lundi, met en cause la gestion 
locale de l'eau et dénonce les hausses 
abusives de prix. p. 11 


s M. Milosevic 
et le Kosovo 

A l'incertitude politique qui règne à 
Belgrade s'ajoute une situation de ten- 
sion croissante dans la province du sud 
de la Serbie. p.2 


□ L’optimisme 
du pouvoir 

L'exécutif tente de tirer avantage du 
retour sur la scène politique du pre- 
sident de la République et de la stabili- 
sation de l’impopularité du gouverne- 
ment p. 8 


c Les ouvriers 
amers de Moulinex 

Faute d'avoir su s’adapter à temps, 
l'usine d'assemblage de la firme d'élec- 
troménager d'Argentan doit fermer 
en juin. Désarroi des salariés. p. 13 


s L’euro risque 
«l’explosion» 

Fervent européen, Jean Boissonnat, an- 
cien membre du Conseil de la politique 
monétaire, déclare au Monde craindre 
• l'explosion ;> de l'euro, la difficulté 
étant de trouver une nouvelle réparti- 
tion des pouvoirs dans l'Union, p. 14 


e Les recettes de NRJ 

La radio présidée par Jean-Paul Baude- 
aroux est désormais la deuxieme radio 
de France derrière RTL Enquête sur un 
succès. p. 27 
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BALKANS La situation s'est ten- grade. Les représentants des Albanais banais, le PKK, est tenté par une radi- fique. U émet l'espoir que les leaders l'aube, le cordon par lequel elle bar- 

due œs dernières semaines au Koso- craignent que la crise pofitique à Bel- calisation. • IBRAHIM RUGOVA, lea- de l'opposition serbe « qui ont tou- rait la route aux éfudfonts contesta- 

vo, province appartenant à la Serbie grade ne diffère encore toute solu- der de l'autre grande formation, la fours été très extrémistes sur la ques - tairas. 70 000 personnes participaient 

maïs peuplée à 90 % d'Ai banais et tkxi aux problèmes de la région. L'im LDK, appelle en revanche à la pru- tion du Kosovo » évolueront. • LA à la procession de la Saint-Sava, pa- 

qui cherche à s'émanciper de Bel- des mouvements représentant les Al- dence et souhaite une solution pad- POUCE, à Belgrade, a levé, lundi à tron des écoliers et des étudiants. 



La crise politique à Belgrade favorise une radicalisation au Kosovo 

Certains représentants de la communauté albanaise s'impatientent devant les pressions continues des forces de l'ordre 
et l'absence de réponse à leurs revendications. L'affaiblissement du pouvoir du président Milosevic accroît l'inquiétude des Serbes de la région 


PRISTINA 

de notre envoyé spécial 

La multiplication récente des 
attentats, la fermeté du discours 
politique de certains partis et les 
incertitudes sur la situation poli- 
tique à Belgrade provoquent une 
inquiétude croissante au Kosovo, 
la province méridionale de la Ser- 
bie où 90 % des quelque deux mil- 
lions d’habitants sont albanais. 
« Il est clair que la situation devient 
de plus en plus tendue, et que le 
risque d'une radicalisation n'est 
pas à écarter », affirme ainsi Mi- 
chael Frey, qui dirige la déléga- 
tion du Comité international de la 
Croix-Rouge (CICR) à Pristina, la 
capitale de cette province. 

L’accroissement de la tension 
est tout d’abord lié aux actions 
menées par une mystérieuse « ar- 
mée de libération du Kosovo», 
qui a revendiqué, depuis une 
quinzaine de jours, trois meurtres 
à l’encontre d’Albanals réputés 
proches du régime serbe, ainsi 
que l’attentat qui a grièvement 
blessé. Il y a une semaine, le rec- 
teur serbe de l’université de Pris- 
tina, Radivoje Papovic. Dans cette 
province, unilatéralement décla- 
rée « République du Kosovo » par 
les Albanais au mois de mai 1992, 
la cohabitation avec la minorité 
serbe - qui détient tous les leviers 
du pouvoir boycottés par les Al- 
banais- n’a cessé de se dégrader 
depuis plusieurs années. 

Cette vague de violence appa- 
raît pour les deux communautés 
comme un signai dangereux, mais 
est Interprétée avec beaucoup de 
prudence. Les dirigeants albanais 
et serbes se gardent de toute 
conclusion hâtive sur l'origine 
exacte de ces attentats et en dé- 


plorent tous les risques, avec une 
un animi té rarissime à Pristina. A 
tel point que le maire de Pristina, 
Dusan Simic, qui avait dénoncé, 
au lendemain de l'attentat, «les 
terroristes albanais ayant reçu le 
feu vert de ceux qui, à Belgrade, 
tentent depuis deux mois de désta- 
biliser la Serbie », affirme au- 
jourd'hui que ses propos « ont été 
mal compris » et qu’il avait « sim- 
plement souligné que tout cela se 
déroule en même temps » en « éta- 
blissant un lien uniquement tempo- 
rel ». Et les Serbes, comme les Al- 
banais, soulignent que le recteur 
était unanimement contesté pour 
s’étire publiquement opposé à 
l'accord sur renseignement 

L'ÉCHEC D'UN COMPROMIS 
Cet accord sur l’éducation - qui 
fonctionne au Kosovo de manière 
totalement séparée et constitue le 
plus ancien point de friction entre 
les Serbes et les Albanais - signé 
en septembre 1996 par le pré- 
sident Slobodan Milosevic et le 
«président» albanais. Ibrahim 
Rugova, a aussi paradoxalement 
contribué à l’aggravation de la si- 
tuation politique. Car D n’a été 


le vice-président. Barrant Kosumi, 
explique ainsi: « Pendant les 
quatre dernières années, nous 
avions réussi à maintenir une situa- 
tion pacifique . Mais les multiples 
pressions de la police et de l'armée 
et le fiait que nous n'avons obtenu 
aucun résultat pendant cette 
période fiant que les gens ne croient 
plus à la volonté politique , » 

« Pour éviter que ce statu quo ne 
se poursuive, dit M. Kosumi, notre 
parti, qui s’est prononcé contre la 
guerre, ne veut plus non plus d’une 
politique passive qui a conduit à la 
capitulation. Nous nous engageons 
donc dans une résistance pacifique 
en recourant à tous les moyens dé- 
mocratiques pour imposer notre 
volonté aux Serbes et à la commu- 
nauté internationale. Nous allons 
par exemple demander à nos ly- 
céens et à nos étudiants, qui étu- 
dient dans des conditions difficiles, 
alors que des bâtiments sont vides 
et que la police nous interdit d’y 
entrer, de les prendre. » 

Cette ligne plus dure et ce re- 
cours à l'éventuel affrontement 
avec les autorités serbes est pour 
le PPK le seul « moyen d’éviter une 
radicalisation encore plus grande. 



inimaginable pour les Serbes, qui à celui que Von a connu en Bosnie 
considèrent cette province il y a peu de temps ». M.Bakaffi 
comme leur « berceau national », s’est impliqué dans la recherche 
même si elle est le lieu de la ba- d'un compromis, car, dit-il, « ni le 
taille perdue en 1389 face aux Ot- terrorisme ni la guerre n'y mettront 

tomans et même si elle s’est pro- fin. Cestpür des moyens politiques, 
gressivement peuplée depuis comme la création d’une confédé- 


que les Serbes du Kosovo. Si la 
LDK soutient du bout des lèvres 
le mouvement de protestation, et 
le PPK de manière nettement plus 
résolue et ouverte, les deux orga- 
nisations émettent des réserves 
sur les objectifs peu clairs de l’op- 
position en Serbie concernant le 
Kosovo. Elles craignent aussi 
toutes les deux que la crise en 
Serbie ne retarde un peu plus un 
hypothétique compromis. 

Veton Suroj, rédacteur à l'heb- 
domadaire albanais Koha, affirme 
pour sa part que te gouvernement 
de Slobodan Milosevic «peut 
chercher, comme il l’a déjà fait 
dans le passé, à exporter ses pro- 
blèmes internes vers le Kosovo ». 
tout en soulignant cyniquement 
que «le fiossé entre L’opposition et 
le pouvoir de Belgrade est si grand 
et les problèmes si profonds que les 
Serbes se battront d’abord entre 
eux avant de s’occuper du Koso- 
vo ». 

Les Serbes de Pristina ne 
cachent d'ailleurs pas leurs 
craintes à ce sujet «B ne s'agit 
plus aujourd’hui d’incidents. mais 
de la montée d’un véritable terro- 
risme, affirme te secrétaire à l'in- 


suïvï d’aucune mesure concrète, 
et la commission mixte chargée 
d’en étudier les modalités n’est 
toujours pas formée, les Albanais 
demandant la participation d'une 
médiation internationale, refusée 
jusqu’à présent par Belgrade. 

L’échec de ce compromis, qui 
avait fait naître un certain espoir 
à Pristina, est aujourd'hui souli- 
gné par- l'organisation .rivale de la. 
Ligue démocratique du Kosovo 
(LDK) d'ibrahim Rugova, le Parti 
parlementaire du Kosovo (PPK). 
Au PPK, dirigé par Adem Demaqi, 


Il vaut mieux se faire arrêter et 
maltraiter aujourd’hui, plutôt que 
de risquer qu’une guerre 
commence demain », conclut Baj- 
ram Kosumi, qui a passé dix ans 
en prison entre 1981 et 1991, pour 
l’organisation de manifestations 
et sa propagande hostile à l’Etat 
yougoslave. 

Si la LDK revendique l’indépen- 
- d a nc e du-Kosovo, le PPK, en par- 
lant de statut indépendant, reste 
plus flou sur les termes exacts de 
son objectif final. Mais fl s'agit, 
dans tes deux cas, d’une exigence 


d’ Albanais. Le président Slobodan 
Milosevic s’est d’ailleurs employé 
- avec la nouvelle Constitution de 
1990- à ramener te Kosovo dans 
le giron serbe en supprimant de 
fait la large, autonomie octroyée 
par Tito à la province seize ans 
plus tôt. 

Mahmut Bakalli, qui était 
membre du comité central du Par - 
-ü communiste à l'époque, et qui 
«a claqué la porte en 1981 après 
avoir été renvoyé pour propagande 
albanaise », dit lui aussi redouter 
aujourd’hui « un conflit identique 


ration, que l’.on pourra tenter de 
respecter à la fois le lien spirituel et 
historique des Serbes, et la volonté 
des Albanais de sortir de l’Etat de 
Serbie ». 

H était invité, avec des respon- 
sables politiques serbes et alba- 
nais, à la table ronde de New York 
qui devait tenter d’établir, à la fin 
1996, les bases d’un éventuel 
compromis J Joe réimîqnqui a été 
reportée sine die en raison de là 1 
crise en Serbie. ■ 

Car lès événements de Belgrade 
inquiètent aussi bien tes Albanais 


formation de la province, Bosko 
Drobnjak ; et l’inquiétude de notre 
communauté grandit d’autant plus 
que Ut crise de Belgrade affaiblit 
l’Etat de Serbie, qui peut seul lui 
4 apporter une garantie de sécuri- 
té. » Et sa vision de la situation est 
1e plus lapidaire constat d’échec 
que l'on puisse imaginer. «Ici, 
dit-il, vous rencontrerez toujours 
deux histoires upti.se- construisent 
parallèlement, et il né faut croire 
p^nn&mÇmepas mçi.» 

D. H.-G. 


Ibrahim Rugova, président de la Ligue démocratique du Kosovo 


« Nous avons quelques réserves 
sur les dirigeants de l'opposition serbe » 


ÉCRIVAIN RÉPUTÉ, féru de 
culture française, Ibrahim Rugo- 
va a été élu « président » du Ko- 
sovo, lors d’élections semi-dan- 
testines qui se sont déroulées en 
mai 1992. A la tête de la Ligue dé- 
mocratique du Kosovo (LDK) 
-qui revendique l’indépendance 
du Kosovo -, U a toujours prôné 
une résistance pacifique face au 
pouvoir serbe, qu'il est parvenu à 
imposer, y compris dans les mo- 
ments de plus grande tension de 
l'histoire récente de la province. 

«Quelles sont, d’après voas, 
les conséquences de la crise en 
Serbie sur la situation au Koso- 
vo? 

- Pour le moment, elle n'a pas 
eu d'effets immédiats. Nous sou- 
tenons tous les mouvements dé- 
mocratiques, en Serbie comme 
ailleurs. Mais nous avons quel- 
ques réserves concernant les diri- 
geants de l’opposition serbe, car 
Us ont toujours éré, comme le ré-' 
gime, très extrémistes sur la ques- 
tion du Kosovo. Et jusqu'à 
présent ils n'ont pas t'air d'avoir 
une vision plus avancée. Nous 
n'excluons certes pas, de leur 
part, de possibles changements 
d'orientation. Mais, en ce qui 
nous concerne, nous ne devons 
pas nous mêler des questions 
concernant la nation et la société 
serbe; notre attitude a toujours 
été de discuter avec eux, quels 
que soient leurs représentants. 

-Avez-vous eu des contacts 
récents avec les dirigeants de 
Popposition en Serbie ? 

-Nous avons eu des contacts 
au cours de tables rondes avant la 
crise, mais tout cela s'est arrêté. 11 
faut maintenant attendre, en es- 
pérant qu’ils se libéreront de 
cette charge mythique du Kosovo 
et qu'ils accepteront une indé- 
pendance, avec toutes les garan- 
ties pour les Serbes qui vivent ici. 

-Comment analysez-vous la 
récente multiplication d’atten- 
tats au Kosovo ? 



Notre mouvement 
a certainement 
contribué à un début 
de prise 
de conscience 
et à une approche 
du problème 
plus démocratique 

-J’ai condamné ces attentats, 
parce qu’fls sont très dangereux 
pour tout le monde. On a tué des 
Albanais en prétendant qu’ils 
avaient collaboré avec le régime 
serbe, ce qui ne veut rien dire, 
puisqu’ils avaient depuis long- 
temps été démasqués. Cest peut- 
être une action des services se- 
crets serbes, qui trouvent là un 
prétexte pour tuer des Albanais, 
mais c'est très difficile à affirmer. 
H n’y a eu aucune explication offi- 
cielle de la police, et je n'ai au- 
cune information sur l'existence 
d’un mouvement extrémiste alba- 
nais. Ces actions visent en tout 
cas à déstabiliser la situation au 
Kosovo et à provoquer la peur 
parmi la population. 


-L’accord sur renseignement 
que vous avez signé il y a quel- 
ques mois avec le président Mi- 
losevic a-t-U commencé à être 
mis en place ? 

- Jusqu'à maintenant fl n’y a eu 
aucun progrès. Nous attendons la 
création de commissions, que 
l’on espère rapide, comme un 
premier signe de bonne volonté. 
Il faut souligner que ce compro- 
mis est 1e premier qui ait jamais 
été signé entre tes Albanais du 
Kosovo et tes Serbes. Ils doiveat 
maintenant montrer leur volonté 
de le mettre en place ; pour notre 
part nous y sommes prêts. Sinon, 
nous continuerons à faire fonc- 
tionner notre système scolaire 
[parallèle ] comme actuellement, 
car fl n’est pas possible de laisser 
des jeunes gens sans éducation. 

- Existe-t-il, d’après vous, une 
volonté des autorités de Bel- 
grade de se servir du Kosovo 
pour faire oublier la crise ac- 
tuelle? 

-Ce danger existe toujours, 
c'est pour cela qu’il faut rester 
très prudent. Mais j’espère tou- 
jours que le problème du Kosovo 
se terminera par une solution pa- 
cifique et politique. Si l’opposi- 
tion, ou le régime, reconnaissent 
le Kosovo, Il s'agira pour eux 
d’une libération politique et spiri- 
tuelle. 

» Notre mouvement a certai- 
nement contribué, chez eux, à un 
début de prise de conscience et à 
une approche du problème plus 
positive, moderne et démocra- 
tique. Le temps est venu de trou- 
ver des solutions pour commen- 
cer à résoudre ce conflit entre les 
Serbes de cette région du sud-est 
de l’Europe et les Albanais en gé- 
néral. Car l'indépendance du Ko- 
sovo ne pourra que contribuer à 
calmer la situation dans les Bal- 
kans. » 

Propos recueillis par 
Denis Hautin-Guiraait 


Victoire de la « discothèque du cotdon bleu » 

BELGRADE rances. Dans la matinée, ils frétaient que quelques 

de notre envoyé spécial centaines à battre ai rai la semelle. 

Le centre de Belgrade s’est réveillé à 4 heures du Mais, la nuitvenueila « discothèque » s'échauffait 
matin, lundi 27 janvier, au son du tambour et des sif- Plusieurs miniers de jeunes et de moins jeunes sont 
fiets. Quelques milliers d’étudiants de fa capitale ont venus tour à tour dàhaer, boire et manger, ou simpfe- 
ainsi fêté leur « victoire » sur les policiers, en défilant ment assurer un soutien aux protestataires. Nombre 
dans des rues désertes. Depuis plus d’une semaine, «facteurs connus, de vedettes sportives, de prêtres or- 
un face-à-face insolite les a opposés, jour et nuit, avec thodoxes, de juges, et même de militaires, ont fait un 
les. forces de Tordre dans Tune des artères principales crochet parfois quotidien jusqu'à la « discothèque ». 
de la capitale. Dans ce qui a constitué le dou de Tab- Les étudiants ont assuré ranimation : l'élection du 
surdité répressive, les forces antiémeutes se re- «plus beau policier du cordon » par les demoiselles, 
layalent en permanence pour empêcher les étu- une séance d'aérobic matinale pour maintenir Ja 
diants.- d’occuper la rue. Les jeunes s'étalent, eux, forme, un don de sang « pour diffuser le virus de la li- 
installés avec la terme intention de tenir le siège « au berté», ou une protestation des nombreux homo- 
moins cinq minutes de plus que les policiers ». nymes de Slobodan Milosevic et son épouse Mira 

En quelques jours, la «discothèque du cordon Markovic. 
bleu » était devenue le dernier endroit à la mode, et le Cette étrange épreuve de force s’est terminée pro- 
siège de la rébellion étudiante. Au son d’une puis- vïsoinement en raison d’une fSte.- religieuse. A Pocca- 
sante sono, ils ont chanté et dansé, sur fond de rock et sion de la Salnt-Sava, une marche conduite par le chef 
de sifflets. Pour combattre le froid, de solides bûches de P Eglise, orthodoxe, le patriarche Ravie, devait, lundi 
ont brûlé dans des brasiers improvisés. Une buvette, dans la matinée, opportunément traverser le fameux 
gratuitement approvisionnée par les bonnes volontés barrage. Une manière de forcer tes policiers à céder et 
des sympathisants, et un stand de sandwiches et de de soutenir les étudiants, sans pour autant faire 
plats chauds, formaient la « cantine ». Leurs perdre là face aux autorités. Elles ont donc organisé 
« commandes », transmises par Pintermédiaire de la une retraite discrète, au milieu de la nuit 
radio indépendante B-92 ou par la station de l'univer- 
sité, Radio-Index, ont dépassé toutes leurs espé- D. H. -G. 

Renforcement des pouvoirs présidentiels en Albanie 

ALORS «lue la vague de mé- une importante manifestation a nombreux Albanais après la fan- 

contentement au sujet des sodé- rassemblé sur la place centrale lite de plusieurs établissements 

tés d’usure «iltes « pyramides » Sfcenderbeg près de 20 000 per- d’épargne, 

débouchait sur de nouveaux inci- sonnes, à T initiative du Parti so- Les avoirs bancaires (plus de 
dents violents dans plusieurs cialiste (opposition, ex-commu- 13 million de francs) de ces sorié- 
vflles du pays, le Parlement alba- nlste). En deux jours, au total tés récemment interdites ont été 
nais a voté, dimanche 26 janvier, quatre-vingt- quatre policiers mit bloqués, mais le montant total 

une loi renforçant les pouvoirs du été blessés, a indiqué le ministre des « prêts » consentis par des di- 

président de la République, Sali de l’intérieur, HaH Sham ata. zaines de milliers d'épargnants 

Berisha. __ dépasserait les 5 milliards de 

Le texte accorde au chef de . « appel au calme > ’ francs, estiment des experts. Un 

l’Etat « plus de compétences » Le président Berisha a lancé, di- Albanais sur trois aurait perdu de 

dans le domaine du maintien de manche, au début de la session l'argent dans ces sociétés * pyra- 
T ordre et lui permet d '«utiliser extraordinaire du Parlement , un midales» qui promettaient des 
quelques unités des forces spéciales « appel au calme », tandis que son taux d'intérêt allant de 35 * à 
de l'armée afin défaire face aux si- premier ministre, Aieksahder 100% par mois. 

(notions extraordinaires ». Selon le Meksi, s'engageait à indemniser, à Samedi, des violences avaient 
ministre de la défense, Safet Zhu- partir du 5 février, les personnes éclaté à Lushnja (au sud de Tîra- 
lalï, ces nouvelles dispositions spoliées par les sociétés d’usure na), au cours desquelles le vice- 
« ne s’apparentent pas à l'état Xhaforf et FopulH -* quelque trois premier ministre et ministre des 
d’urgence ». cent mille selon les estimations, affaires étrangères, TVïtan Staehu, 

Toute la journée de «fimancbe, M. Berisha a accusée Popposition a été blessé par on jet de pierre 
les manifestations et les incidents socialiste d’être «à l’origine des puis retenu plusieurs heures par 
se sont poursuivis dans plusieurs violences ». Celle-d réclamé la dé- desr manifestants. Des barrages 
localités, oh des bâtiments publics mission du gouvernement, res- ont été. nus en place par les ma- 
et privés ont été incendiés bu mis pensable à ses yeux de là crise so- . infestants pour couper Taxe rou- 
à sac. Dans la capitale, Tirana, claie èt de la «ruine» de tier'bord-sud du pays. - (AFP.) 
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Les premières élections libres 1 
de l’après-guerre en Tchétchénie 

150 observateurs internationaux contrôlent le déroulement du vote 


■^fense européenne prend place 

franco-allemand 



JSfcfS? 1 * f chetchènGs ont commencé à voter, hindi 
mato 27pnvier f pour élire leur président et leur Parle- 
ment Dæ mesures de sécurité ont été prises pour em- 


jn. Le favori du scrutin est Adan 
Maskhadov, b chef d'état-major des forces indépen- 
dantistes pendant la guerre menée contre la Russie. 


grozny 

de notre envoyée spéciale 

Le village a mauvaise réputa- 
tion. D'aspect plus poétique que 
son nom, le « 15 e moi-sovkhoze » 
(ferme collective laitière) aligne 
ses petites maisons enneigées le 
long de la « route des bandits ». 
Depuis la guerre, les occupante de 
plusieurs véhicules y ont été dé- 
troussés ou pris en otage. CeJa 
donna des idées aux Russes : en 
1995, c'est ici également qu'une 
équipe de télévision américaine 
s'était fait saisir, par de faux ban- 
dits aux ordres de Moscou, son 
film montrant des hélicoptères 
russes tirant sur des voitures de 
négociateurs de l’Organisation 
pour la sécurité et la coopération 
en Europe (OSCE). 

La tradition s'est perpétuée : 
c’est sur cette route, une de celles 
qui relient la capitale tchétchène, 
Grozny, à celles de l’ingouchie 
voisine, que viennent de se volati- 
liser deux journalistes de la pre- 
mière chaîne de télévision russe 
ORT, la plus haie id pour la façon 
dont elle déformait Ja vérité. De- 
puis, tous les bulletins d’iitfbrma- 

Scrutin sous haute 
surveillance 

Ans premières heures du scru- 
tin, les Tchétchènes, avides de 
tourner la page de la guerre, 
semblaient, lundi, se rendre eu 
famille et en masse dans les 
quatre cents bureaux de vote 
installés pour les quelque 
500 000 électeurs répertoriés 
dans le pays. Les deux mois de 
campagne électorale, dans un 
pays dont larRnssie-refuse tou- 
jours de reconnaître une^ indé- 
pendance de fait chèrement ac- 
quise, ont été marqués par de 
nouveaux enlèvements et 
meurtres. C’est pourquoi roSCE - 
n’a pas lésiné sur la sécurité of- 
ferte aux soixante-douze obser- 
vateurs qu'elle a fait venir sur 
place: ns ne se déplacent qne 
par deux; accompagnés de poli- 
ciers tchétchènes, en deux voi- 
tures munies d’une radio. Une 
cinquantaine au moins d’autres 
observateurs, représentant des 
ONG russes, polonaises, Scandi- 
naves ou internationales, se 
promènent, eux, librement. 


Au moment où commencent à être connus les éléments 
d'un « concept stratégique commun », les parlementaires 
•des deux pays dressent les carences de l'Europe en matière de sécurité 


tiûn d’ORT évoquent longuement 
l'affaire et contribuent à la psy- 
chose anti-tchétchène, relancée en 
Russie avant les élections prési- 
dentielle et législatives du lundi 
27 janvier dans la petite répu- 
blique. Mais sur place, ce qui 
frappe est au contraire la quiétude 
retrouvée depuis le départ des der- 
niers soldats russes, le 31 dé- 
cembre 1996, et l'immense plaisir 
de pouvoir à nouveau circuler li- 
brement, fût-ce au milieu des 
ruines. Au «15 e mol- sovkhoze» 
comme ailleurs. 

URNE EN CARTON 

Les seules activités risibles de ce 
village sont le commerce de rue, y 
compris la vente d'essence dans 
des bocaux en verre au bord de la 
route. Des dizaines de petits der- 
ricks de pétrole se dressent sur la 
crête qui longe la « route des ban- 
dits ». La plupart sont figés depuis 
des années. Mais les derniers puits 
en activité du pays ont été « priva- 
tisés » par des combattants, pour 
nourrir leur viDage. L'essence n'a 
ainsi jamais manqué en Tchétché- 
nie. Cinq mois après la fin des 
combats, rélectridté et ie gaz, pro- 
duits en grande partie localement, 
parviennent aussi dans la plupart 
des villages. Cela a suffi pour que 
les fa mil te s qui avaient fui le pays 
durant la guerre soient « mainte- 
nant presque toutes revenues », ex- 
plique Zara, l’institutrice devenue 
chef de la mission électorale locale 
du « 15 e moi-sovkhoze ». 

Comme la plupart des fonction- 
naires tchétchènes, elle n’est pas 
payée. Les familles survivent du 
produit de leurs jardins privés, de 
petits élevages, des revenus de pa- 
rents immigrés, de commerce. Car 
le sovkhoze lui-même, comme la 
plupart des entreprises du pays, ne 
fonctioruie plus depuis deux ans à 
cause des* combats et dés raines 
dispersées par les troupes russes 
dans les champs. «L'année 1997 
sera la plus difficile de toutes sur le 
plan économique , mais on espère 
qu’après ça ira » pronostique Ami- 
nat, ouvrière du silo à grains voi- 
sin. Il est difficile d'arracher aux 
Tchétchènes des doléances sur 
leur misère. La réponse classique à 
ce sujet est qu'ils ont déjà survécu 
à la déportation, dès 1944, quand 
ils furent tous déversés sur les 
steppes gelées du Kazakhstan. 

Aujourd'hui, les bombes russes 


L'Italie condamne définitivement 
trois militants de Lotta continua 


* 


ROME 

de notre correspondant 

Vingt-cinq ans après les armées 
tumultueuses de la stratégie de la 
tension, PltaBe est à nouveau re- 
muée par les fantômes du passé. Au 
centre de ce retour en. arrière qui 
agite les milieux politiques et judi- 
ciaires, la condamnation définitive 
de trois .nytens dirigeants du mou- 
vement gauchiste Lotta continua à 
vingt-deux armées de réduson cri- 
minelle. 

La Cour de cassation a confirmé, 
la semaine dernière, la décision prise 
par la cour d'appel de Milan, te 
11 novembre 1995, contre Adriano 
Sofri, Giorgio Pietrostefani et Ovidïo 
Bompresa pour le meurtre. le 17 mai 
1972, devant sa maison, d'un 
commissaire de poEce, Luigi Cala- 
bresi, abattu de deux coups de feu, 
parce qn’Q était considéré comme la 
bête noire des mouvements extré- 
mistes en raison de ses fonctions de 
responsable des questions poli- 
tiques. 

D’innombrables hypothèses ont 
été formulées sur les auteurs pos- 
sibles de cet assassinat mais la plus 
communément admise est qu’il 
s’agissait d’une vengeance à la suite 
de la mort suspecte, en 1969, d’un 
militant anarchiste, Gnisèppe Pineffi, 
«tombé» du quatrième étage lors 
d’un ZnfctrogatDire per la pofice eo 
pré se nce de Luigi CalabresL Seize 
ans après les faits, un repenti, Leo- 
nardo Marine, a accusé ses anciens 
camarades; «Je conduisais l'auto, 
Bompnssi a tiré, Sqfn et Pietùstefaru 
ont commandité». Le 2 mai 1990, les 
trois heaumes furent c o nda m n é s à 


1 
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ont détruit ou endommagé la moi- 
tié des logements construits par 
les ex-déportés ou leurs fils, et tué 
des dizaines de milliers d'entre 
eux. Mais, a ce jour, Moscou ne 
leur a versé, en fait de compensa- 
tion, que 10 milliards de roubles 
(10 millions de francs), soit un 
sixième de routes les retraites qui 
auraient dû être versées chaque 
mois dons le pays. C’est l'OSCE qui 
a fourni, grâce aux bOO 000 dollars 
versés par divers pays membres, le 
matériel nécessaire aux élections. 

Au « 15 e mol-sovkhoze », Zara 
montre l'unie en carton qui, une 
fois fermée, ne peut être rouverte 
sons être endommagée, les bulle- 
tins, F encre pour marquer la main 
des votants et la lampe aux ultra- 
violets qui permet de les re- 
connaître. Plus de cent cinquante 
observateurs internationaux sont 
venus en Tchétchénie et doivent se 
répartir dans soixante-trois 
commissions de district, ce qui de- 
vrait foire du scrutin tchétchène le 
plus densément surveillé des an- 
nales du post-soviétisme. Pour que 
la Russie ne puisse contester les 
résultats de ces élections, et en ti- 
rer prétexte pour continuer de re- 
fuser à négocier sur ses relations 
avec ce qu’elle ne peut plus guère 
appeler les « bandits tchétchènes ». 

Sophie Shihab 


AIX-LA-CHAPELLE 
de r.oye err/mv spécial 
En dépit de dr.âgdics? de vue 
entre ftms et Bonn sur :a gestion fu- 
ture de l'euro. l'Europe sera sans 
doute bientôt unie autour d'une 
même monnaie. Mais cette Europe 
en construction dépèce encore lar- 
gement des Etats-Unis pour sa dé- 
fense et sa sécurité; L'éparpùlsment 
des structures industrielles en ma- 
tière d'armement n'es que le symp- 
tôme le plus visible des déficits eu- 
ropéens en <a matière. Aussi le 
décalage de plus en plus patent 
entre Jes divers degrés d'intégration 
du continent était-Ii au coeur des 
débats du IX* colloque Charle- 
magne d'Aix-Ia-Chapeüe qui a ras- 
semblé, du 24 au 26 janvier, des par- 
lementaires français et allemands 
(CDU et FDP côté allemand, RPR, 
UDF et PS côté français >. 

A la base de cette rencontre, le 
constat que les Européens ne sont 
pas capables d'apporter seuls la paix 
et la stabilité à leurs voisins, notam- 
ment au sud de la Méditerranée. Les 
élus de l'Assemblée nationale et du 
Bundestag tentent d'apporter une 
contribution au renouveau du dia- 
logue franco- allemand sur ia sécuri- 
té et la défense européenne au mo- 
ment-même où commencent à être 
connus les éléments d'un « concept 
stratégique commun » entre ia 
France et l’Allemagne (voir Le 


Monde du 25 janvier et lire, au- 
jourd'hui. page 14 notre entretien 
avec Georges-Henri Soutou). 

Une fois de plus, la suprématie 
américaine en matière de sécurité et 
de défense est le moteur de tout 
dialogue franco- allemand sur te su- 
jet Guerre du Golfe, Yougoslavie, 
Proche-Orient, région des Grands 
Lacs-, chaque grande crise est l'oc- 
casion de te constater. 

SUPRÉMATIE 

Présent lors du colloque, l'ambas- 
sadeur allemand auprès de l'OTAN, 
Herrmann von Richthofen. a expli- 
qué que, « sur quarante-cinq canaux 
satellitaires utilisés pour observer le 
territoire de ta Bosnie ; seulement deux 
n’étaient pas américains «*, et que ces 
deux canaux, qui appartiennent à 
l’OTAN en propre, offraient des 
images de bien moindre qualité que 
celles du Pentagone. 

Même si c’est encore de manière 
très timide, les dirigeants allemands 
commencent à trouver cette forme 
de partenariat américain un peu 
lourde à porter et à adopter une po- 
sition de plus en plus favorable à 
l'affirmation d'une identité euro- 
péenne de défense au sein de l'Al- 
liance. D'où l’importance du 
concept stratégique franco-alle- 
mand, qui représente « la première 
réponse allemande à Poffire française 
de discuter de la dissuasion euro- 


péenne -, comme l’a remarqué l'un 
des participants du colloque. 

Dès lors qu'on tente d'affirmer 
l'autonomie de l'Europe, on ne peut 
faire l'économie d'un débat sur les 
institutions bruxelloises. Cest sur ce 
point que les nuances franco-alle- 
mandes apparaissent le plus nette- 
ment « On ne peut pas faire merdes 
soldats à la majorité», selon Pierre 
Lellouche, député RPR du Val 
d'Oise, qui insiste pour dire que « la 
defense et la politique étrangère re- 
lèvent Ju cadre national, hors duquel 
il n’y a pas de légitimité démocra- 
tique ». Les élus allemands, de leur 
côté, demeurent fidèles à une vision 
moins nationale des choses : - l'in- 
tergouvememental est une fausse so- 
lution », selon Franz- Peter Basten, 
député CDU de Tïèves. 

Les Allemands haussent les sour- 
dis dès qu'une voix française se pro- 
nonce en faveur d'un système où les 
premiers rôles seraient confiés aux 
grands pays. Evitant de prononcer 
le mot de « directoire « franco-alle- 
mand, les députés RPR ont avancé 
l’idée d'un « conseil de sécurité eu- 
ropéen- qui permettrait aux pays 
d'aller de l'avant sans en être empê- 
chés par d'autres. A Ij différence 
des Allemands, les gaullistes, eux, 
aimeraient que la présidence du 
conseil soit confiée à un grand pays. 

Lucas Delattre 


vingt-deux ans d'emprisonnement 
La sentence fut confirmée en appel 
puis annulée en cassation. 

Le procès a repris, les trois in- 
culpés ont été absous mais le juge- 
ment à nouveau cassé et f affaire est 
renvoyée, une nouvelle fois, devant 
la cour d'appel de Milan qui 
confirme les peines. Il faudra encore 
dix ans pour que la Cour de cassa- 
tion se prononce, cette fois, dans le 
même sens que la cour d’appel, met- 
tant ainsi un point final à ce long 
épisode judiciaire. 

Pour Leonardo Manno, il y a pres- 
cription, mais pour les autres il n’y a 
plus d’autres choix que d’aller en pri- 
son. «Pas question de demander la 
grâce », s’indigne Adriano Sofri, ce 
qui serait en quelque sorte re- 
connaître une culpabilité qu'a a tou- 
jours farouchement niée. Vendredi 
24 janvier, il s’est constitué prison- 
nier ains i qu'Ovidio BompressL De- 
puis Paris où fl vit, Giorgio Pietroste- 
fanï a, dans un premier temps, 
affirm é qu'il ne rentrerait pas, puis 
s'est ravisé et devrait prendre le che- 
min de la prison de Pise, mercredi 
29 janvier. 

Le débat s’est ouvert sur la néces- 
sité de rouvrir de vieilles blessures. 
L’un des magistrats de ia Cour de 
cassation s’est publiquement pro- 
noncé en faveur de la grâce. Pier 
piîg i Vigna, procureur antimafia, a 
exprimé des doutes sur la sincérité 
du repenti. Daniel Cohn-Bendit a 
parlé de « vendetta contre mai 6S 
dont Adriano Sofri est en grande me- 
sure un symbole ». 

Michel Bôle-Richard 
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La Russie cherche un rôle 
dans la péninsule coréenne 

Moscou veut réchauffer ses liens avec Pyongyang 
alors que s'ébauchent des négociations 
sur un système de sécurité régional 


SÉOUL 

de notre envoyé spéciale 

Dmausaure du stalinisme, isolée 
et en quasi-banqueroute écono- 
mique, la République populaire 
démocratique de Corée (RPDC) 
s’oriente vers un relatif désencla- 
vement Sa prochaine participa- 
tion, à New York, à une réunion 
exploratoire - initalement prévue 
le 29 janvier mais reportée d’une 
semaine à sa demande' avec la 
Corée du Sud et les Etats-Unis en 
vu d'ouvrir des négociations qua- 
dripartites avec la Chine, est un 
premier pas. Ce dialogue amorcé 
vise à mettre en place un nouveau 
système de sécurité dans la pénin- 
sule destiné à se substituer à l’ar- 
mistice de 1953. 

Pyongyang a, certes, l'habitude 
de « souffler le chaud et le froid * 
et pourrait une nouvelle fois se ca- 
brer mais, de sources diploma- 
tiques américaines à Séoul, le pro- 
cessus semble désormais 
s’engager à la suite des regrets 
présentés par Pyongyang, en fin 
d’année, pour avoir envoyé un 
sous-marin espion qui s’échoua 
en octobre sur les côtes du Sud. 
Alors que le marché noir se déve- 
loppe à grande vitesse à la fron- 
tière avec la Chine, que la monnaie 
nationale ne vaut plus rien et que 

Le Kremlin souhaite 
négocier un traité 
avec la Corée 
du Nord. Celle-ci 
espère une reprise 
des fournitures 
de pétrole 
et une participation 
à la zone 
de libre-échange 
de Rajin-Sobong 

la pénurie alimentaire se poursuit, 
la régime de Pyongyang est 
contraint au réalisme diploma- 
tique. 

Parallèlement se dessine un ré- 
chauffement des relations entre la 
RPDC et la Russie. Jusqu’à la chute 
du régime soviétique, Moscou fut 
le grand soutien économique 
« fraternel » de la RPDC En l’ap- 
provisionnant en énergie, l’URSS 
tenait son économie « le cou hors 
de l’eau ». Ce n'est plus le cas et la 
RPDC a sombré dans la crise. Les 
relations entre Moscou et Pyon- 
gyang s’étaient, en outre, singuliè- 
rement refroidies à la suite de 
rétablissement, en 1990, des liens 
diplomatiques entre la Corée du 
Sud et la Russie. 

La visite du 22 au 24 janvier, à 
Pyongyang, du vice-ministre des 
affaires étrangères russes, Crigory 
Karasin, n’en prend que plus de re- 
lief. Moscou souhaite négocier un 
nouveau traité avec la RPDC Ce- 
lui d’amitié et de défense mutuelle 
de 1961 a expiré en 1995. Depuis, 
les négociations n’avaient guère 
avancé mais la Russie semble sou- 
dainement pressée. Au point de 
négliger d’exiger de Pyongyang 
des explications sur (e trafic 
d'opium et d’héroïne qui se déve- 
loppe en Extrême-Orient russe. 
Ces drogues seraient produites en 
RPDC et transportées par les bû- 
cherons nord-coréens travaillant 
en Sibérie en cheville avec la pègre 


russe, avançait récemment la für 
Eastem Economie Review de Hong- 
kong. Une partie de ces drogues 
partirait par train en Europe et le 
reste serait consommé sur place : à 
Vladivostok notamment 
En raison de leurs problèmes in- 
ternes, et aussi parce qu'ils n’ont 
guère été conviés à le faire, les 
Russes restent à la périphérie des 
négociations sur ies nouveaux 
équilibres régionaux. Exclu des né- 
gociations quadripartites sur la sé- 
curité dans la péninsule coréenne, 
Moscou cherche à revenir dans le 
jeu stratégique de la région en se 
rapprochant de Pyongyang. 
En novembre, les deux pays ont si- 
gné un traité sur les investisse- 
ments et la protection mutuelle 
des intérêts économiques. Le do- 
cument est plus formel que subs- 
tantiel mais fl est symptomatique 
d’une volonté de rapprochement 
La RPDC espère, surtout, de la 
Russie une reprise des fourniture 
de pétrole et une participation au 
développement de la zone de 
libre-échange de Rajin-Sobong. 
Tout le programme nucléaire 
nord-coréen est en outre fondée 
sur la technologie russe. Sous la 
pression internationale, Boris Elt- 
sine a suspendu en 1993 l'assis* 
tance nucléaire russe à Pyongyang 
et l’année suivante, aux termes de 
l'accord avec les Etats-Unis, la 
RPDC accepta de geler son pro- 
gramme atomique en échange de 
la fourniture par un consortium 
international de centrales à eau lé- 
gères (dont Fénergie est moins fa- 
cilement détournée à des fins mili- 
taires) et d’une aide extérieure. 

Depuis la défection de Moscou, 
la RPDC est dépendante de ia 
Chine (bien que celle-ci ait re- 
connu aussi Séoul en 1992) tant 
sur le plan économique que diplo- 
matique. Pékin s’est engagé, le 
17 janvier, à fournir chaque année 
à la RPDC, jusqu’à l’an 2 000, 
500 000 tonnes de céréales. Was- 
hington a, d’autre part, donné son 
aval à l’exportation de 500 000 
tonnes de produits alimentaires en 
RPDC à la suite des « regrets» ex- 
primés par Pyongyang à propos du 
sous-marin. La Croix-Rouge sud- 
coréenne a enfin repris son aide 
humanitaire. Ces aides, conju- 
guées à celle des organismes inter- 
nationaux, devraient pallier la pé- 
nurie alimentaire dont continue à 
souffrir la RPDC 
Avec un retour de Moscou dans 
le jeu régional, la RPDC pourrait 
espérer obtenir une certaine 
marge de manœuvre et Pékin ne 
semble guère craindre, pour F ins- 
tant, que l’influence russe en Ex- 
trême-Orient soit très forte. La 
Chine pourrait y voir un élément 
contribuant à contrebalancer le 
poids de Washington qui, tout en 
soutenant militairement le Sud, 
tend à jouer l'intermédiaire entre 
les deux Corées. 

Pyongyang, de son côté, ne mé- 
nage pas toujours la susceptibilité 
de son mentor : depuis que Pékin a 
reconnu Séoul, les Nord-Coréens 
courtisent Taïwan (qui a rompu 
ses liens avec la Corée du Sud à la 
suite de l’établissement de rela- 
tions diplomatiques avec la 
Chine). Et la RPDC vient d’accep- 
ter de stocker 60 000 barils de dé- 
chets nucléaires eu provenance de 
Taiwan au cours des deux pro- 
chaines années. Une initiative qui 
a soulevé la colère de Séoul, qui 
estime que la péninsule ne dort 
pas devenir un dépôt de déchets 
nucléaires. Mais l’écologie ne 
semble pas être la préoccupation 
majeure de Pyongyang. 

Philippe Pons 
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Les opposants à la mainmise de Pékin 
sur Hongkong veulent mobiliser l’opinion mondiale 

Leur porte-parole, Martin Lee, entame une tournée européenne 


Martin Lee, le porte-parole des démocrates de 
Hongkong - qui ont remporté toutes les élec- 
tions au suffrage direct-, a entamé, lundi 

HONGKONG 

de notre envoyé spécial 

Le chef de file des milieux récifs 
à la prise de contrôle de Pékin sur 
Hongkong, l’avocat Martin Lee, a 
entamé, lundi 27 janvier, à Stras- 
bourg, une tournée en Europe oc- 
cidentale. U s'agit d’une croisade 
de la dernière heure auprès des 
gouvernements des démocraties 
industrialisées en vue d'amener la 
Chine à tenir ses engagements de 
respecter le mode de vie, y 
compris politique, du territoire. 

Ce voyage, qui le mènera no- 
tamment en France, intervient 
alors que Pékin a, ces derniers 
jours, multiplié les manœuvres vi- 
sant à soumettre l’opposition lo- 
cale à ses conceptions autori- 
taires d'exercice du pouvoir en 
prévision de la rétrocession, le 
1 er juillet Au cours de son voyage, 

M. Lee verra des responsables de 
l’Union européenne, dont Sir 
Leon Brittan, le vice-président de 
la Commission de Bruxelles, et di- 
verses personnalités en Belgique, 
aux Pays-Bas, en Allemagne, en 
Norvège, en Suède, en Italie et à 
Londres. 

A ia veille de son départ il a ex- 
primé au Monde son intention de 
s'efforcer de convaincre les gou- 
vernements européens de « s’ils - 


27 janvier, une tournée dans les capitales euro- 
péennes, alors que Pékin vient d’accélérer ia 
mise en place des structures qui contrôleront le 


territoire après sa rétrocession, le 1* juillet 
M. Lee souhaite susciter un courant de sympa- 
thie en faveur de la * cause de la démocratie ». 

exprimé, « en particulier sur les as- 
pects Juridiques » de la rétroces- 
sion. 

Car, ajoute Martin Lee, «H faut 
en revenir au droit». Les ma- 
nœuvres auxqueDes rient de se li- 
vrer la Chine en formant on or- 
gane législatif parallèle provisoire 
« ne sont pas conformes à la 
Constitution» de Hongkong - on 
ce qui en tient lieu -, la Basic Law 
(Loi fondamentale). 

Sans compter que ies groupes 
et partis politiques relayant Fin- 
fluence de la Chine dans le terri- 
toire reçoivent, estime-t-il, «des 
financements directs ou indirects 
de Pékin qui leur permettent de dé- 
penser bien plus d’argent que (son] 
propre parti » - biais qui pourrait 
avoir son importance si des élec- 
tions ont effectivement lieu après 
la rétrocession. 

La nouvelle administration 
mise en place sous la pression 
chinoise « est nommée et non pas 
élue ».- contrairement à ce qui 
avait été convenu en 1984, insiste- 
t-il encore. Mais « fl y a une limite 
à ce que la population peut accep- 
ter ». Or celle de Hongkong « s'est 
vu promettre le maintien de sa li- 
berté». 

Francis Deron 


surer que la Chine se conformera â 
un traité à caractère internatio- 
nal», la déclaration conjointe si- 
no-britannique de 1984, qui assu- 
rait à Hongkong un « haut degré 
d’autonomie » au sein de la Répu- 
blique populaire. D y voit deux 
raisons principales : le droit inter- 
national, d'une part, et, d’autre 
part, le fait que c’est sur ce droit 
que reposent «/es intérêts écono- 
miques [à Hongkong] des gouver- 
nements concernés » comme ceux 
de France et d'Allemagne qui 
avaient salué, en son temps, la- 
dite déclaration. 

PAS D’BfTREVUE AVEC M. CHIRAC 

A son départ de Hongkong, 
M. Lee n'avait pas obtenu d’en- 
trevue avec le président Chirac - 
qui Fa pourtant reçu du temps où 
ii était maire de Paris, malgré les 
froncements de sourcils de l’am- 
bassade de Chine en France. Le 
dirigeant démocrate hongkongais 
a un rendez-vous à confirmer 
avec le ministre de la justice, 
Jacques Toubon, ainsi qu’avec Re- 
né Monory, président du Sénat. 

Cette tournée risque d’irriter 
Pékin, qui voit - ou teint de voir, 
pour des raisons tactiques - en 
M. Lee un dangereux agitateur 
dont les menées risquent non 


seulement d'envenimer la situa- 
tion locale après la rétrocession, 
mais également, à terme, de 
contaminer le continent 

LE « MESSAGE APPROPRIÉ » 

Se refusant à commenter le peu 
d’enthousiasme officiel français à 
le recevoir, M. Lee se contente de 
noter que, depuis leur précédente 
rencontre, «M. Chirac est devenu 
quelqu’un de bien plus important 
qu’alors... ». M. Lee n'en estime 
pas moins qu’il existe à ses yeux 
« un espoir » que la Chine modère 
ses appétits absolutistes à condi- 
tion que « le reste du monde lui ex- 
prime le message approprié ». Aus- 
si appelle-t-il les gouvernements 
européens à faire valoir à Pékin 
qu'il y va « de son propre intérêt ». 

M.Lee a déjà eu un entretien 
avec le futur patron du territoire 
nommé avec l’appoi marqué de 
Pékin. Tung Chee-hwa, en dépit 
des divergences de vues frap- 
pantes qui existent entre les deux 
hommes. 

Le prochain chef de l’exécutif 
local s’est montré, dit M. Lee, 
« prêt à [T]écouter » et des ren- 
contres régulières, tous les deux 
mois, sont prévues. « Mais [3] es- 
père qu'il ne fera pas qu'écouter, 
qu'il comprendra » ce qui lu) est 


La « mission impossible » de Mohamed Sahnoun, représentant 
spécial de FONU et de FOUA pour la région des Grands Lacs 

« Il faut concevoir un mini-plan Marshall », estime l'ancien médiateur en Somalie 


NEW YORK (Nations unies) 
de notre correspondante 
En nommant Mohamed Sah- 
noun. un diplomate algérien, repré- 
sentant spécial commun des Na- 
tions unies et de FOiganisation de 
l’unité africain e (OUA) pour la ré- 

PORTRAIT 

Chevronné, ascète 
subtil, « proche 
des populations dont 
l'avenir lui est confié » 


glon des Grands Lacs, le secrétaire 
général de FONU, Kofi Annan, lui a 
confié la « mission impossible » qui 
consiste, selon les termes du man- 
dat, à « trouver une solution paci- 
fique aux divers conflits de la région, 
à préparer une conférence interna- 
tionale et à préserver Funité et l'inté- 
grité territoriale du Zaïre». Cette 
nomination a été unanime ment ap- 
préciée à New York et saluée parles 
responsables politiques de nom- 
breux pays. 

Conscient de l'importance de sa 
tâche, M. Sahnoun a relevé le défi : 
« Sans le plein soutien de la commu- 
nauté internationale, cette mission 
est effectivement une mission impos- 
sible. La situation dans cette partie 
de l'Afrique des Grands Lacs résume 
toute la complexité des régions pré- 
caires», nous a-t-il expliqué, di- 
manche 26 janvier, à New York. 

L’ambassadeur Sahnoun envi- 
sage de s’attaquer au problème 
avec une stratégie quH avait tenté 
d’appliquer en Somalie au début 
des années 90: « Cest avec la pleine 
participation de la société civile que 
les populations de ces pays arriveront 
à résoudre leurs désaccords. Le pro- 
blème est évidement politique, mais il 
est aussi économique et social » 

Pour le nouveau médiateur de 
l’ONU, il est essentiel que les 
commerçants, rEgfise. les intellec- 
tuels et les travailleurs sociaux 
jouissent d’une autonomie suffi- 
sante pour reconstruire eux-mêmes 
leur pays. 0 entend promouvoir la 
création de circuits d’échanges 
entre pays voisins: «/fs ne 
commercent pas assez. U faut les en- 
courager dans cettre voie. » Une 
autre tâche prioritaire, explique-t-D 
encore, consiste à éviter un conflit 
ouvert entre les différentes forces 
au Zaïre. « Le fait que le Zaïre en- 
tende maintenir son intégrité territo- 
riale est compréhensible, dit-il, mais 
il faut à tout prix privilégier une solu- 
tion négocia:. Il nefaut jamais déses- 
pérer de pouvoir convaincre les uns 
et les autres qu'une solution politique 


doit primer sur une solution militaire 
qui, même efficace, laisse des société? 
dévastées et des plaies longues à ci- 
catriser. » 

En ce qud concerne le Rwanda, 
« un investissement considérable » 
est nécessaire pour réintégrer les 
réfugiés qui sont déjà rentrés 
« dans la vie sociale et politique du 
pays», sous pane de laisser «une 
bombe à retardement » pour les gé- 
nérations futures. 

Pour les quatre cent mille per- 
sonnes qui sont toujours réfugiées 
dans l’est du Zaïre, Q faut tenir 
compte de ia responsabilité de 
« ceux qui ont participé au géno- 
cide » et favoriser une solation né- 
gociée avec les acteurs de la scène 
politique zaïroise et rwandaise, «y 
compris les opposants politiques au 
régime de Kigali». Plus globale- 
ment, explique M. Sahnoun, «fl 
faut concevoir un mini-plan Mars- 
hall pour l’ensemble de la région in- 


tégrant les aspects humanitaires, 
économiques et sociaux ». 

Dans ses réunions avec le Conseil 
de sécurité, il souhaite faire appel 
« au sens sens moral et à la respon- 
sabilité des Etats membres ». En gé- 
rant avec «/es moyens nécessaires et 
une ligne politique cohérente les mul- 
tiples crises de cette région, le Conseil 
de sécurité peut démontrer l'utilité 
des Nations unies ». 

LES TRAFICS D'ARMES 

Faisant allusion aux trafics 
d’armes, qui le préoccupent beau- 
coup, le diplomate algérien espère 
que les grandes puissances s’enga- 
geront elles-mêmes « à tenir une 
conduite exemplaire ». B fout 
dit-Q, «de moins en moins d'ingé- 
rence de la part des grandes puis- 
sances, dont l’influence dans cette ré- 
gion doit être, désormais, positive et 
non plus négative ». 

Né en 1941 en Algérie, Mohamed 


Sahnoun a fait ses études à la Sor- 
bonne et a obtenu un. diplôme de 
sciences politiques de Fumversté 
de New York, fl a représenté son 
pays comme ambassadeur "à Was- 
hington, Paris, Bonn, Rabat et au- 
près des Nations unies. M. Sah- 
noun a été, pendant de 
nombreuses années, secrétaire gé- 
néral adjoint de 1a ligue arabe et de 
TOUA. Ses talents de médiateur ont 
été mis en évidence dans la crise 
Somafienne en 1992. L’ancien se- 
crétaire général de l’ONU, Boutros 
Boutxos-GhaH, qui lui avait confié 
cette mission, Tavait réprimandé 
pour sa critique ouverte et médiati- 
sée des lenteurs du système onu- 
sien. Dans son livre Somalie, l'op- 
portunité manquée, M. Sahnoun a 
dénoncé la responsabilité «person- 
nelle » de M. Boutros-Ghaü pour la 
débâcle politique en Somalie et 
pour la désillusion du gouverne- 
ment Clinton à Fégard de FONU 


comme instrument multilatéral de 
maintien de la paix. 

Son amertume à propos de l'af- 
faire somafienne aurait affrrrë son 
objectivité envers M. Boutros-Gha- 
li. « H a même été injuste à son 
égard », estime un diplomate. Bou- 
tros Boutros-GbaH a, de son côté, 
refusé - en dépit des recommanda- 
tions de ses conseflleis- de travail- 
ler avec lui 

Bernard Kouchner, qui a collabo- 
ré en Somalie avec lui, se félicite de 
la nomination de Mohamed Sah- 
noun pour la région des Grands 
Lacs. « Cest un soufi, cela explique 
qu’ü n'aime pas parier de lui, mais 
ça n'est pas un secret: sa vocation est 
défaire la paix, dit-il lors d’un en- 
tretien téléphonique. Derrière le 
costume gris du diplomate, il y a le 
défenseur acharné des droits de 
l’homme et de la démocratie. » L’as- 
cétisme du personnage cache une 
grande chaleur humaine, et ceux 


qui ont travaillé avec lui affirment 
que « son passé de médiateur dans 
des tragédies éprouvantes ont endur- 
ci le diplomatg jnais n’ont pas aigri 
rhonime». . 

Le formidable réseau d’amitiés 
tissé à travers le monde par Moha- 
med Sahnoun a été déterminant 
dans le choix de Kofi Annan. U 
connaît personnellement un grand 
nombre de chefs d’Etat De passage 
à New York, le diplomate britan- 
nique Martin Griffiths, coordonna- 
teur humanitaire pour la région des 
Grands Tars, affirm e que la dési- 
gnation du diplomate algérien pour 
cette région est « te meilleur choix 
possible». 

« NE JAMAIS DEVENIR CYNIQUE ■ 

L’ambassadeur Sahnoun « a 
prouvé que Ton peut être un diplo- 
mate familier des jures drames hu- 
mains sans jamais devenir cynique », 
estime-t-fl. M. Sahnoun est « subtil, 
patient, charismatique et proche des 
populations dont l’avenir lui est 
confiée. U jouira de mon soutien pour 
les missions qu’il entreprendra », ex- 
plique la présidente irlandaise, Ma- 
ry Robinson, qui a été accueillie par 
M. Sahnoun pendant son voyage 
en Somalie, «/e suis fier de me 
considérer comme Panne de l'am- 
bassadeur Sahnoun, c’est un homme 
de vision et de compassion », ajoute- 
t-elle. 

A Paris, la nomination de M. Sah- 
noun a été saluée par le Quai d'Or- 
say comme une étape extrânement 
importante. La France, qui prône 
l’organisation d’une conférence in- 
ternationale sur la région des 
Grands Lacs, estime aussi que la sy- 
nergie créée entre FONU et TOUA 
par la mission commune des deux 
organisations confiée à M. Sah- 
noun faciliterait la tenue de cette 
conférence. 

Après son séjour à New York, 
pendant lequel il devrait ren- 
contrer, lundi 27 janvier, le vice- 
premier ministre, ministre des af- 
faires étrangères du Zaïre, Gérard 
Kamanda wa Kamanda, ainsi que le 
secrétaire adjoint du département 
d’Etat américain, M. George 
Moose, M. Sahnoun se rendra à to- 
rts, à Bruxelles, à Genève et à Addis 
Abeba avant de s'installer à Nairo- 
bi 

Décrivant le mandat de M. Sah- 
noun, le secrétaire général Kofi An- 
nan, a demandé qu’un avion soit 
mis à la disposition du médiate ur 
car «La solution des problèmes qui 
hii sont confiés ne se trouve appa- 
remment pas sur la terre/». 

Aparté Basstr Pour 



■7 r I 


Réunion du Comité de paix en Afrique du Sud 

Les ministres des affaires étrangères des quatre pays membres du 
Comité de paix pour la région des Grands Lacs - Afrique da Sud, 
Zimbabwe, Kenya et Cameroun - et leurs homologues de Tanzanie 
et du Congo devaient se réunir lundi 27 janvier à Pretoria, en pré- 
sence dn secrétaire général du FOiganisation de Punité africaine 
(OUA), Salim Ahmed Salim. 

Cette rencontre fait suite an sommet de Nairobi, organisé le 16 dé- 
cambre 1996, au terme duquel F Afrique du Sud, le Zimbabwe, le Ca- 
meroun et le Kenya avalent été mandatés poar diriger les efforts de 
paix au Rwanda, au Burundi et dans Test dn Zaïre. D s’agit dfone 
réunion préparatoire au sommet des chefs d’Etats des pays du 
Comité de paix, initialement prévu début janvier maïs reporté à ime 
date toujours non précisée, faute, selon des sources diplomatiques, 
de préparation. - (AFP.) 
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Enquête sur l'affaire de corruption 
qui menace M. Nétanyahou 

îsraé!ieiine a ouvert dhnancbe 26 janvier une 
** corru Pdon susceptible de mettre en diffi- 
27^iSïrt î? “ÿ 5 ? Bedyamin Nétanyahou (Le Monde daté 26- 
dort préciser les conditions de répbémfer no- 
mmaùon d nn inconnu, Rom Bar-On, au poste de conseiller juri- 

Venjeme0t - M - Bar -° n avait démissionné 
3près “ n °ndnation devant k tollé qu’elle 
avt provoqué. U chaîne de télévision publique a affirmé que cette 

diSSimQlait ™ e enteDte PO«dque : le chef du parti reli- 
geux Shass. poursuivi pour eomiption, aurait souhaité marchander 

S au prc ®j er ministre contre un arrangement de son pro- 
cès. * J II y fl eu QUelout» morrfinn/lnaa .. . i 


üATé le ministre Natan Sharansky. «Nous irons jusqu'au bout de 
c Zl? 3 ^ Je suis sans inquiétude ni crainte. Nous protégerons nos 

^ JZf?J nai if is, I ons dans Ie respea de la loi », a assuré Rafik Halabi, 
le responsable des informations de la télévision publique. 

Les talibans afghans expulsent 
des populations non pachtounes 

KAfiOUi. Lés talibans (étudiants en religion} expulsent les habitants 
ae la région de Gulbahar, localité située an nord de la capitale, n’ap- 
partenant pas à leur ethnie pachto une pour éviter les révoltes, ont 
reconnu dimanche 26 janvier les chefs talibans eux-mêmes. « Nous 
leur demandons de quitter le secteur parce qu'ils se réwltent contre 
nous, us transmettent nos secrets militaires à l'autre bord ». a expliqué 
a des jou rna l is tes Mufla Amir Mohammad, commandant des tali- 
bans à Gulbahar. Cette ville est majoritairement peuplée de Thdjiks 
alors que les talibans sont pour la plupart des Pachtounes. Les tali- 
bans se sont emparés la semaine dernière de Gulbahar et de Jabul 
Seraj, au nord de Kaboul, après avoir défait les troupes de l’opposi- 
tion armée. Selon des chiffres de FONU. des dizaines de milliers de 
personnes ont récemment fui leurs maisons Wang les secteurs ré- 
cemment conquis par tes talibans. - (AFP.) 

Plus de cent disparas à Madagascar 
après le passage du cyclone Gretelle 

ANTANANARIVO. Le cyclone tropical Gretelle. qui a traversé, sa- 
medi 25 janvier, d’est en ouest, le sud de Madagascar, a fait six 
morts, une centaine de disparus et environ 30 000 sinistrés, a indi- 
qué dimanche une source officielle proche du ministère de l’Inté- 
rieur à Antananarivo. Une évaluation plus précise du nombre des 
victimes, des sans-abri et des dégâts est en cours et les premiers se- 
cours, constitués de produits de première nécessité et de médica- 
ments, devaient être acheminés sur place par la route, à partir de 
lundi. Les plus importantes localités de la région, Manakara, Vohi- 
peno et Fârafangana seraient détruites de 80 à 90%, selon tes corres- 
pondants de la radio nationale. - (AFP.) 

AFRIQUE 

■ LIBERIA: à une semaine de F expiration du délai pour le dé- 
sannéthént dés^ queîque 60 OOÜ combattants libériens, la principale 
faction aimée du pays a entrepris samedi un désarmement massif de 
ses iriiticlëps chiite te hoïü cohnrie 1e centré du pays. Le Root natio- 
nal patriotique du liberia (NPFL) de Otaries Taylor, qui avait lancé 
la guerre dvfle le 24 décembre 1989. a remis samedi dans son fief de 
Gbarnga, au nord-est de Monrrivia, une grande quantité d’armes et 
de munitions aux représentante des Nations unies et de la force 
ouest-africaine de paix au Liberia, l’Ecomog. - (AFR) 

EUROPE 

■ ALLEMAGNE : une Allemande de 41 ans, décédée dans le Land 
de Schleswig-Holstein, a peut-être succombé à la nouvelle forme 
de la maladie de Creutzfeldt-Jakob (MJQ, que l’ou soupçonne d'être 
Hée à l’épidémie de «vache foUe ». Samedi 25 janvier, le ministère 
de la santé du gouvernement régional a confirmé une information 
en ce sens publiée par le Fiensburger Tageblati, qui a indiqué que la 
victime, inhumée samedi, avait été soignée dans la clinique universi- 
taire de KieL Depuis la découverte de la nouvelle forme de MCJ en 
Grande-Bretagne en 1994, sept cas ont été recensés en Allemagne 
chez des patients de moins de 50 ans et deux chez des patients de 
moins de 40 ans. - (AFR) 

■ POLOGNE: le pète Henryk Jankowski, ancien aumônier du 
syndicat Solidarité, a accusé, dimanche 26 janvier à Gdansk, tes au- 
torités polonaises d’être trop « conciliantes » vis-à-vis des « déclara- 
tions et des revendications juives ». Le père Jankowski avait été in- 
culpé, mercredi 22 janvier, pour « injures au peuple juif» à la suite de 
propos antisémites qu’il avait tenus en 1995. Plusieurs dignitaires de 
l'Eglise catholique de Bologne avaient déploré ces déclarations. - 
(AFR) 

PROCHE-ORIENT 

■ ISRAËL: un document commun à propos du statut définitif 
des territoires palestiniens a été arrêté dimanche 26 janvier, à Jéru- 
salem, par huit députés du Likoud et du Parti travailliste, dont l’an- 
cien vice-ministre Yossi Beflin. Ce texte n’engage pas les deux 
grands partis israéliens et le gouvernement a tenu a s’en démarquer. 
“ (AFR) 

■ Le premier ministre israélien Benyamin Nétanyahou ren- 
contrera pour la première fois le pape Jean-Paul 0 le 3 février au Va- 
tican, au cours de son prochain périple européen. Au cours de cehn- 
ri, M. Nétanyahou se rendra 1e 2 février au Forum économique in- 
ternational annuel qui se tiendra à Davos (Suisse) à partir du 
31 janvier et où 1e président de l’Autorité palestinienne sera égale- 
ment présent - (AFP.) 

M. Santer estime qu'il faut créer 
l'euro avant d'en fixer la valeur 

BRUXELLLES. Le président de la Commission européenne Jacques 
cyrtffr estime, dans nn entretien an quotidien Libération du lundi 
27 janvier, que ce qui compte surtout pour l'Europe, c’est de «réali- 
ser maintenant Funion économique et monétaire », avant de trancher 
en faveur de l’euro fort ou faible, qui est, selon lui, un débat pure- 
ment franco-français. <* Créons d'abord l’euro et après nous v erron s », 
souligne M. Santer et poursuit: « Le niveau de l'euro devra être fixé 
en fonction des contingences économiques et des marchés financiers. p 
doit être crédible à l'égard de ces derniers », indiqne-t-il. Mais 
M. Santer n’en pense pas moins que «si Fon veut créer une monnaie 
européenne, il finit qu'elle soit forte, sinon elle ne serait pas acceptée 
par les citoyens [allemands], qui demandent à ne pas sacrifier une 
monnaie forte contre une monnaie unique affaiblie ». Le président de 
la Commission européenne se dit en revanche « surpris pur l'accep- 
tation de Veirro par te .fronçais, étant donné 1a virulence des débats 
qui ont lieu en France ». ■ 
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La tension demeure vive entre les autorités 
péruviennes et les preneurs d’otages à Lima 

Le gouvernement multiplie les démonstrations de force 

Le Mouvement révolutionnaire Tu pat Amant pon, à Lima, prâe d'assaut le 17 décembre 1996, des raisons humanitaires, samedi, est intervenue 
(MRIA), qui détenait toujours, hindi 27 janvier, a réaffirmé dimanche son intention de pour- dans un dhnatde tension entretenu par les dé- 
soixante-douze otages dans l'ambassade du la- suivre son action. La Ebération d’un otage pour monstrations de force du gouvernement. 


LIMA 

de notre envoyé spécial 
Le Mouvement révolutionnaire 
Tupac Amant fMRTA) ne prend 
aucun risque avec la santé des 
otages. L'un des soixante-treize 
prisonniers de la résidence de 
Tambassadeur du Japon à Lima, in- 
vestie 1e 37 décembre 1996 par un 
commando du MRTA, a été relâ- 
ché, dans la nuit du samedi 25 au 
dimanche 26 janvier, pour raisons 
de santé. 

Le général José Rivas Rodriguez, 
chef d’état-major adjoint de la po- 
lice péruvienne, a été transporté 
d’urgence à TbôpitaL Le 17 janvier, 
un autre haut responsable de la 
police avait été relâché pour tes 
mêmes raisons. La santé des 
otages a été évoquée avec insis- 
tance, la semaine dernière, par les 
autorités du pays. 

Jeudi 23 janvier, à l’issue d'un 
voyage de quelques heures en Bo- 
livie, le président péruvien, Alberto 
Fujimori, rappelait que, doté d'une 
«patience orientale », fl utiliserait 
«tous les moyens imaginables » 
pour trouver une issue pacifique à 
la crise. II ajoutait aussitôt qu’il en 


irait autrement s: la vie des otages 
devait être mise en danger. Le 
même message avait été longue- 
ment dispensé, deux jours aupara- 
vant, aux envoyés spéciaux de la 
presse mppoue invités au palais 
présidentiel. Depuis, fl a été décli- 
né sur tous les tocs. L'assemblée 
nationale péruvienne, où tes dépu- 
tés favorables au président sont 
largement majoritaires, a adopté â 
runanimité, jeudi, une motion qui 
rend le MRTA responsable de la 
bonne santé de ses prisonniers. 

Cette insistance à évoquer la 
santé des otages, alors que tout in- 
dique que tes ravisseurs ne veulent 
prendre aucun risque sur ce ter- 
rain, constitue un signe fort de la 
tension qui a régné ces derniers 
jours à Lima, dans te face-à-face 
qui oppose ies autorités au 
commando du MRTA. Les événe- 
ments des dentiers jours ont don- 
né l'impression que les respon- 
sables entendaient préparer 
l’opinion à une soluticn pins radi- 
cale que celle quHs disent toujours 
redaercher. 

En quelques jours, tes autorités 
ont multiplié les démonstrations 


de force : réathnnation du refus de 
négocier la libération des quelque 
quatre cent cinquante prisonniers 
du MRTA en prison ; mise à l’écart 
de la presse et consignes de discré- 
tion aux télévisions locales; dé- 
ploiement autour de F ambassade 
d’unités de la direction des opéra- 
tions spéciales, mieux aguerries 
que les policiers de Habituel ser- 
vice d’ordre; survol de l’ambas- 
sade par des hélicoptères et pas- 
sages ostentatoires de blindés; 
travaux suspects sur Tanière de 
l’ambassade. Presque chaque nuit, 
désormais, des policiers simulent 
des prises d’assaut du bâtiment 
qu’ils encerclent, auxquelles ré- 
pondent des tirs d'avertissement 
du commando MRTA assiégé. 

RAIDISSEMENT 

Ces signes de raidissement, la se- 
maine passée, sont allés de pair 
avec une mobilisation idéologique 
i forte tonalité nationaliste. Après 
la presse étrangère, accusée de ne 
pas comprendre les « spécificités » 
locales, c’est au tour du Comité in- 
ternational de la Croix-Rouge 
(CICR! d’affronter de sévères cri- 


tiqués pour avoir rappelé qu’il ne 
pouvait accomplir sa mission que 
si le service d'ordre se tenait à dis- 
tance. En fin de semaine, r organi- 
sation genevoise, après de longues 
tractations avec la police, a tracé 
sur la rue. devant F ambassade, une 
sorte de corridor humanitaire que 
la police avait accepté de ne pas 

transgressée. Quelques heures plus 
tard, c'était pourtant chose faite ; 
les autorités, le président Fujimori 
en tête, rappelaient que la sécurité 
était de la seule responsabilité de 

la police. 

Ces accrochages répétés ont sus- 
cité des réactions alarmées, qui té- 
moignent bien du changement de 
climat Vendredi, pour Ja première 
fois depuis le début de la crise, 
l'ambassadeur américain à Lima, 
Dennis Jett, estimait qu’«-fl serait 
erroné d’utiliser la force alors 
qu’une solution pacifique demeure 
possible *«. Le lendemain. les auto- 
rités japonaises rappelaient 
qu elles demeuraient elles aussi, 
favorables à une solution négo- 
ciée. 

Georges Marion 


VOTRE SANTE N'EST MS UN 
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Parce que la Mutualité française sait que, pour une 
protection efficace des personnes, rien ne remplacera 
jamais la solida ri té... 

Parce que laisser les problèmes de santé à la merci des 
seules règles du marché et du profit est lourd de 
conséquences pour des millions de familles ... 

Parce que 30 millions de Français lui font confiance..., 
ses mutuelles, fortes de l’éthique et des valeurs du 

mmnffmpnr rmirmlror»- rlpra4npppnf fTirraide et prévoyance 

dans le respect du Code de la Mutualité. Elles sont à but noo 
lucratif. Cest en cela qu’elles sont de vraies mutuelles et 
qu elles se distinguent fondamentalement des compagnies 
d 'assurance commerciales. 


Ses mutudles exercent un rôle capital dans 3 domaines : 

- les rembcuisemengcnmplémemaires à la Sécurité Sociale, 

- la gestion de nombreux établissements mutualistes ; 
hôpitaux, centres de santé, phar mac ies, centres d'optique, 
cabinets dentaires, maisons de retraite, centres d’accueil 
pour personnes handicapées, ... 

- la diffusion de prestations de prévoyance : épargne, 
complément retraite et protection. 

FATIE» COfsfflANŒ À DE VRAIES MUTUELLES, 

celles qui permettent l’accès à des soins de qualité pour 
cous, le développement du tiers payant, la promotion 
des médicaments génériques... 


Devenue un acteur incontournable de santé / C 
publique, la Mutualité française, le plus puissant ! . - 

mouvement social du pays, œuvre pour la 

nxxfemisanande noue système de santé \ 

et de protection sociale. { (•• t j 


Ces vraies mutuelles sont reconnaissables à leur 
logo caractéristique qu’elles sont les seules à 
pouvoir utiliser. 
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Mutualité française TE 59003 75719 Paris Cedex 15 
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MÉMOIRE La question des biens 
enlevés aux juifs, pendant ta seconde 
guerre mondiale, par les nazis et le 
régime de Vichy, va être rouverte en 
France avec la création, annoncée 


par Alain Juppé samedi 25 janvier, 
d* un groupe de travail chargé d'éva- 
luer l'étendue de ces spoliations et 
de faire l'inventaire des biens juifs 
détenus aujourd'hui par des collecti- 


vités publiques françaises ou étran- 
gères. • LES MUSÉES DE FRANCE 
sont mis en cause par une enquête 
de la Cour des comptes, qui conclut à 
la présence, dans leurs collections, de 


près de deux mille œuvres d'art vo- 
lées durant l'Occupation et non resti- 
tuées à leurs propriétaires. 9UNE 
THÈSE soutenue par l'historien Jean 
Laloum en 1996 analyse précisément 


les ravages de l'aryanisation des 
biens économiques juifs dans trois 
municipalités : Montreuil, Bagnolet 
et Vîncennes. (Lire aussi notre écfito- 
rial page 16.) 



Enquête sur les spoliations subies par les juifs entre 1940 et 1944 

Alain Juppé a annoncé au Conseil représentatif des institutions juives de France la création d'un groupe de travail qui devra estimer les biens saisis 
pendant l'Occupation et localiser ceux qui sont restés en la possession d'administrations ou de collectivités publiques 


PLUS DE CINQUANTE ANS 
après ia fin de la guerre, le gou- 
vernement de la République e$t 
décidé à lever le voile sur l’un des 
épisodes du régime de Vichy : la 
spoliation des biens appartenant 
aux juifs. 

Dans la logique de la re- 
connaissance officielle, par le 
président de la République, de la 
responsabilité de la France et de 
son Etat dans la déportation des 
juifs, le premier ministre. Alain 
Juppé, a annoncé, samedi 25 jan- 
vier. lors du dîner annuel du 
ConseD représentatif des institu- 
tions juives de France (CRIF), 
l’ouverture prochaine d’une 
* mission portant sur l'évaluation 
de l'ampleur des spoliations, le sort 
qui a été réservé aux biens spoliés, 
la localisation actuelle de ces biens 
et leur situation juridique ». 

• Plus qu'une démarche morale, 
il s’agit d'un devoir national, a 
souligné M. Juppé, et je m'engage 
devant vous à ce qu’elle débouche 
sur des propositions concrètes per- 
mettant de faire toute la lumière 
sur cette période tragique de l'his- 
toire de notre pays. » Un groupe 
de travail dirigé par « une haute 
personnalité » devrait être consti- 
tué sans attendre et un premier 
rapport devrait être rendu au 
premier ministre avant la fin de 
l’année. 

M. Juppé a précisé les contours 
de cette mission en réclamant 
« un inventaire des biens confis- 
qués qui sont encore entre les 
mains des collectivités publiques 
françaises ou étrangères ». Le 
groupe de travail, a-t-il indiqué. 
« pourra formuler des propositions 
en ce qui concerne le devenir de 


ces biens qui sont actuellement dé- 
tenus par des personnes publiques 
de droit français ». Les adminis- 
trations, particulièrement celles 
des ministères de la justice, des 
affaires étrangères, de l’intérieur, 
de l’économie et des finances, et 
de la culture, sont priées d’ap- 
porter « leur entier concours ». 

REVENDICATION MORALE 

Cet engagement du premier 
ministre faisait suite à une de- 
mande expresse du président du 
CRIF, Henri Hajdenberg. « La 
mairie de Paris a fait connaître [le 
25 octobre 1996] so décision de 
constituer une commission d’en- 
quête concernant les biens juifs 
tombés dans le domaine privé de 
la ville de Paris. Dans le meme 
sens, le gouvernement français ne 
pourrait-il suivre cet exemple et 
celui donné par le gouvernement 
nonégien pour mettre en place 
une commission d’enquête consti- 
tuée de personnalités incontes- 
tables pour mettre fin au doute et 
au flou?», avait demandé 
M. Hajdenberg, quelques mi- 
nutes avant l’intervention du 
premier ministre, en précisant 
pour « que les choses soient 
claires, notre revendication n'est 
pas pécuniaire, elle est morale ». 

Dimanche, sur France-Inter, le 
président du CRIF a exprimé sa 
satisfaction en ces termes : « On 
est dans toute une période qui, au- 
jourd’hui, est redécouverte par 
toute une génération de Français. 
Ce n’est pas un hasard si c’est 
Jacques Chirac qui est entré dans 
cette logique, dans laquelle se 
trouvent le procès Papon et fa déci- 
sion du premier ministre, avec 


l’accord du président de la Répu- 
blique, de faire toute la lumière 
sur la spoliation dont les juifs ont 
été victimes ». 

M Hajdenberg a expliqué que 
cette logique est « celle d’un 
homme d’une autre génération 
que celle de François Mitterrand 
[qui] avait été impliqué pendant 
cette période ». * Jacques Chirac, 
a-t-il dit. est quelqu'un qui est, 
d'une certaine manière, de ma gé- 
nération, ceux de la cinquantaine 
ou de la soixantaine qui n'ont pas 
pas vécu la guerre et qui au- 
jourd’hui veulent savoir véritable- 
ment ce qui s’est passé, simple- 
ment pour que l’on connaisse 
l’histoire. » 

Le dîner du CRIF, organisé en 
présence d’une quinzaine d’am- 
bassadeurs et de nombreuses 
personnalités politiques de tous 
bords, a donné aussi l’occasion à 


M. Juppé de réaffirmer lui-même 
l'opposition résolue du RPR au 
Front national (Le Monde du 25 et 
daté 26-27 janvier}. « C’est sous 
mon impulsion, notamment, que le 
mouvement que je préside a écar- 
té, dès 1988, toute perspective 
d’accord électoral, fût-il ponctuel, 
avec l’extrême-droite, alors même 
que d’autres profitaient objective- 
ment des progrès de cette mou- 
vance (...). Jamais notre Rassem- 
blement n’a évidemment appelé à 
voter pour un candidat d’extrême 
droite, ni fiait tacitement son Jeu, et 
les élections de 1998 ne feront pas 
exception à ce principe », a assuré 
le premier ministre. 

Sur ce sujet-là aussi, le chef du 
gouvernement répondait à une 
interrogation du président du 
CRIF, lequel, bien qu’hostile à la 
stratégie dn «front républicain », 
juge « évident que faire barrage. 


au second tour seulement, à un 
candidat du Front national est un 
devoir qui s’impose à tout républi- 
cain ». 

M. Juppé n’a pas été Jusque là. 
De même, à propos du projet de 
loi antiraciste préparé par le 
garde des sceaux, Jacques Tou- 
bon, le premier ministre n’a pu 
apporter la réponse attendue. 

«LACUNE» 

La communauté juive s’in- 
quiète du sort réservé à ce texte, 
qui, faute de rapporteur, reste 
enterré à ia commission des lois 
de l’Assemblée nationale. 
M. Hajdenberg considère qu’il y a 
« une lacune » dans la législation 
dès lors que, comme l’avait fait 
Jean-Marie Le Pen lors de la der- 
nière université d’été de son par- 
ti, « on peut impunément procla- 
mer l’inégalité des races ». Faisant 


référence aux réticences de nom- 
breux parlementaires vis-à-vis du 
projet de loi de M. Toubon, le 
président du CRIF a posé la ques- 
tion très directement : « N’y a-t-il 
pas la crainte d’indisposer les élec- 
teurs d'un parti extrémiste, dont 
bien des discours tomberaient sous 
le coup de cette loi nouvelle ? » 

M. Juppé a convenu, un peu 
brièvement, de son impuissance. 
« Ce ne sont ni le garde des sceaux, 
ni même le premier ministre qui 
votent la loi», a-t-il rappelé. Il 
faudra bien en effet qu’un jour, la 
majorité prenne ses responsabili- 
tés sur ce texte sensible, pour le- 
quel la commission des lois de 
l’Assemblée n’a pas désigné de 
rapporteur et qui n’est pas inscrit 
aux prévisions du travail parle- 
mentaire d’ici la fin de la session. 


Jean-Louis Saux 

Robert Badinter salue le combat de Jacques Chirac contre le racisme 


INTERROGÉ au «Grand Jury RTL- Le 
Monde», dimanche 26 janvier, l’ancien garde 
des sceaux du premier septennat de François 
Mitterrand, Robert Badinter, a déclaré « volon- 
tiers » qu’il avait « toujours vu M. Chirac, depuis 
des décennies, sensible à ce qui est advenu de 
tragique à la communauté juive et résolument 
combattant l’antisémitisme et le racisme ». 

Invité à comparer, avec celle de son prédé- 
cesseur, l’attitude de l’actuel président de la Ré- 
publique qui avait, dès juillet 1995, reconnu 
« les fautes commises par l'Etat » dans la dépor- 
tation des juifs de France au cours de la se- 
conde guerre mondiale et l’existence d’une 
« dette imprescriptible » à leur égard, M. Badin- 
ter a précisé: « fai été (...) un ami et f aimais 
beaucoup François Mitterrand. (_ ) 7/ savait très 


bien ce que je pensais et il savait aussi pourquoi. 
Ne croyez pas qu’il fût le moins du monde insen- 
sible à ce qui est advenu de tragique à la commu- 
nauté juive I J’ai toujours connu François Mitter- 
rand plus préoccupé que la plupart de cette 
tragédie-là. » 

« IL N'Y A PAS DE PIRES OU MES.- » 

A propos de l'affaire Papon, il a ajouté : 
« François Mitterrand, je le sais, considérait que 
la voie judiciaire n’était pas la meilleure pour que 
la vérité historique soit établie. Nous n’étions pas, 
sur ce point, d’accord. (_.) Je pense qu’il faut voir 
les choses plus simplement n n'y a pas de pires 
crimes que les crimes contre l’humanité. (...) f en- 
tends dire: c’est un vieillard. Mais ef autres vieil- 
lards sont morts. M. Papon bénéficiera, a bénéfi- 


cié de toutes les garanties procédurales. (._) Les 
magistrats et les jurés auront à se prononcer sur 
ce qu’il a fait ou n’a pas fait (-.) Que le criminel 
contre l’humanité réponde de ses actes, même si 
Cest très tard, cela vaut mieux que le voüe de 
l’oubli, te manteau de Noé. » 

Quant au projet de loi contre le racisme, 
M. Badinter s'est déclaré favorable à un texte, 
même a ce n’est «peut-être pas le texte propo- 
sé» aujourd’hui par le ministre de la justice. 
Rappelant qu’«une convention internationale 
recommande l’incrimination de la discrimination 
raciale sous toutes ses formes », il a ajouté : 
« Cest dans cette direction-là qu 'il faut s’engager 
très simplement et sans avoir peur de ce que le 
Front national peut faire retentir comme cla- 
meurs. De toute façon, rites retentiront » 






* 



Les musées détiennent près de deux mille œuvres volées par les nazis pendant l'Occupation 


UN RAPPORT d’instruction 
examiné le 7 décembre 1995 par la 
troisième chambre de la Cour des 
comptes livre un bilan des œuvres 
et objets d’art saisis par r occupant 
pendant la seconde guerre mon- 
diale (61 000 ont été récupérés), 
notamment à des juifs ; de ceux 
qui ont été restitués à leurs pro- 
priétaires (45 000) ; et de ceux 
(1955 seloa le document) qui 
restent encore détenus par les 
musées nationaux. 

Il s’agit d’œuvres qui ont été 
pour certaines volées, pour 
d'autres achetées par les nazis en 
France sous l'Occupation. La plu- 
part d’entre eDes appartenaient à 
des collectionneurs juifs qui ont 
été dépouillés et qui, pour nombre 
d'entre eux, ont disparu dans les 
camps de concentration. Le docu- 
ment de la Cour des comptes a été 
adressé le 22 janvier 19%, à titre 
confidentiel, par Roland Morin, 
président de la troisième chambre, 
aux directions concernées des mi- 
nistères de la justice, de la culture 
et du budget ainsi qu'à la direction 
des musées de France (DM F). 

La Cour des comptes s’attache 
au cas des MNR (« Musées natio- 
naux récupération»), c'est-à-dire 
aux œuvres et objets d'art récupé- 
rés après la défaite allemande et 
rends, à titre provisoire, aux mu- 
sées nationaux à partir de 1949. La 
Cour des comptes a interrogé à 
partir de décembre 1994 les mu- 
sées dans lesquels se trouvent au- 
jourd'hui encore ces œuvres. Elle 
constate: « Les réponses luifyrent 
adressées entre un ou deux mois 
plus tard (sauf Cluny. qui n’a pas 
répondu) et faisaient apparaître un 
total de 1 955 œuvres et objets d’art 
(dont 1 878 au Louvre : 969 pein- 
tures. 619 objets d’art. 
69 sculptures, 163 dessins, 33 objets 
d’antiquités : S 5 peintures à Or- 
say).» 

Le rapport fait état des com- 
mentaires de conservateurs qui, 
pour la plupart, s’efforcent de mi- 
nimiser la qualité et l’importance 
des pièces concernées, à l’excep- 
tion du Musée d’Orsay, qui in- 
dique que « la lecture des noms 
prestigieux que contiennent ces 
listes (d’œuvres récupérées) - Cour- 


bet, Puvis de Chavannes, Monet, 
Sisley, Renoir, Gauguin. Rodin, 
Maillot, etc. - montre que n’ont été 
retenues pour les musées que des 
œuvres d’une qualité équivalente à 
celles (...) achetées, léguées ou don- 
nées ». Le rapporteur observe, à ce 
propos, que « les conservateurs 


sont sans doute modestes dans leurs 
appréciations de certaines des 
œuvres qui leur ont été confiées. (...1 
Comme pour ie Courbet d'Orsay (La 
Falaise d'Etretat après l’orage), des 
exemples existent d’œuvres dont la 
restitution serait sans doute consi- 
dérée comme une perte inestimable 
pour les collections. » 

La Cour des comptes décrit 
f histoire des MNR depuis leur re- 
tour en France, ie travail de la 
co mmis sion de récupération artis- 
tique et comment, après la disso- 
lution de cette commission en no- 
vembre 1949, des oeuvres furent 
confiées à titre provisoire aux mu- 
sées nationaux. Elles devaient être 
inscrites sur un inventaire provi- 
soire et déposées à titre précaire 
dans des musées, après une expo- 
sition qui eut lieu à Compïègne et 
dont ie but était de permettre aux 
propriétaires légitimes ou à leurs 
ayants droit de se manifestée. La 
Cour constate, à ce propos, que, 
* malheureusement, aucun cata- 
logue ne fin publié, ce qui limitait 
notablement (...) la portée de la pu- 
blicité ». 

L’exposition terminée, les 
œuvres furent donc dispersées 
dans des musées parisiens et pro- 
vinciaux, et, remarque le rapport, 


«à partir de 1954, il n’a plus été 
question de donner une quelconque 
publicité particulière à ces 
œuvres ». « Noyées dans la gestion 
commune des collections natio- 
nales», elles ont échappé durant 
quanrante ans à la curiosité des 
historiens. Non seulement elles 


apparaissaient dans les catalogues 
sous une « mention sibylline », 
mais l’inventaire annoncé à la Li- 
bération n’a jamais été publié, 
alors qu’il a été rédigé dans diffé- 
rents établissements par des 
conservateurs auxquels la discré- 
tion fut conseillée. Aucune re- 
cherche ne fut entreprise afin 
d’identifier les propriétaires de ta- 


bleaux assez importants pour fi- 
gurer au Louvre, au Musée d’Or- 
say et au Musée national d’art 
moderne, la direction des musées 
de France affirmant qu’il revenait 
à ceux-ci ou à leurs héritiers de se 
manifester auprès d’elle - cela 
sans considération des cir- 
constances de ces spoliations. 

Le rapport fait état du peu 
d’empressement des musées à 
s’intéresser à cette question. 
Quand, le 3 mars 1993, Jacques 
Sallois, alors directeur des Musées 
de Fiance, souhaita faire le point 
sur les MNR, Q n’obtint que peu 
de réponses. Il dut répéter sa de- 
mande le 12 août de la même an- 
née et, un an plus tard, « il n’avait 
toujours pas reçu de réponse d'un 
certain nombre de consewateurs 
concernés». Les questions de la 
Cour n'ont pas été mieux accueil- 
lies, observe-t-elle, et les réponses 
qu’elle a reçues l’ont peu satis- 
faite. Ainsi du Musée Guimet: il 
* n'a pas pu identifier les quatorze 
objets de l’école chinoise qui lui 
avaient été confiés en 1951 , le 
conservateur précisant : “ces pièces 
apparemment ont été mélangées.- 
avec le ronds relevant du mu- 
sée-.”». 

La Cour des comptes se penche 
enfin, longuement, sur le pro- 
blème juridique soulevé par la 


propriété des œuvres. Selon l’in- 
terprétation du ministère de la 
justice, telle qu’elle l’a fait 
connnattre, à sa demande, à 
Jacques Sallois en octobre 1992, 
les musées ne peuvent qu’être des 
détenteurs provisoires et ne 
peuvent intégrer les œuvres qu’ils 
détiennent dans leurs propres col- 
lections, afin de pouvoir les rendre 
chaque fois qu’un ayant droit est 
en position de réclamer une resti- 
tution. 

SOLUTION LÉGISLATIVE 

La Cour s’interroge sur ia Jus- 
tesse juridique de cette lecture, 
soulève des contradictions et 
constate que, face à ces cas d'ex- 
ception, des mesures elles-mêmes 
exceptionnelles seraient sans 
doute nécessaires. Elle suggère 
donc l’hypothèse d’une solution 
législative, non sans avoir signalé 
encore une fois et avec vigueur 
que la direction des musées de 
France a « manqué aux obligations 
de publicité que lui imposait » le 
statut des MNR, et cela pendant 
plusieurs décennies. 

Cette affaire, souligne la Cour 
des comptes en introduction à son 
enquête, « touche à un domaine 
qui reste d’une sensibilité extrême 
pour l'opinion. Elle illustre com- 
ment une situation troublante a pu 


se pérenniser pendant près de cin- 
quante ans sans que quiconque, à 
commencer par la DMF, s'en 
émeuve ». Après la publication 
dans Le Monde du 26 avril 1996 
d’une enquête qui révélait le cas 
d’un Degas déposé au Musée de 
Strasbourg, la direction des mu- 
sées de France avait organisé, le 
17 novembre, un colloque intitulé 
« Pillages et restitutions ». A cette 
occasion, elle avait rappelé sa po- 
sition officielle. « Malgré le peu 
d'espoir qui subsiste de recevoir des 
demandes pour les œuvres de la ré- 
cupération confiées aux musées et 
qui n’ont toujours pas été récla- 
mées, nous continuons, aujourd’hui 
comme hier, de rester au service des 
éventuels propriétaires ou ayants 
droit», déclarait ains i Françoise 
Cachin, directrice des Musées de 
France. 

EDe avait annoncé que les MNR 
auraient désormais leur site sur 
Internet, afin de faciliter les re- 
cherches. Conservateurs et ju- 
ristes de ia DMF s’étaient em- 
ployés à démontrer que les 
œuvres qu’ils conservent au- 
jourd’hui encore étaient, selon 
toute vraisemblance, sans pro- 
priétaires. 

Philippe Dagen 
et Hector FeUdano 

L'homme par qui 
le scandale est arrivé 

Hector R&dano, joumaiste por- 
toricam étahfl à Rnis, auteur d’une 
minutieuse enquête sur ie pillage et 
le trafic des oeuvres d’art en Rance 
sous P Occupation, parue sous le 
titre Le Musée disparu (Ed. Austral, 
1995, 256 p* 149 F.) est Phomme par 
qui le scandale est arrivé, il ra- 
contait notamment dans son ou- 
vrage le pillage des collections 
RothscfaDd, DavJd-Weffl, Bexnbesn- 
jeune et Rosenberg. Le plus 
souvent mal acaieiO par les dtaec- 
tions de musées et la direction des 
Musées de France, Hector Fefidano 
s’est heurté à d'innombrables dffî- 
cultés pom mener à bien un travail 
quU ne cesse tf enrichit 


« L'Etat aura manqué aux obligations 
de pubucité... » 


LA COUR DES COMPTES analyse le problème juri- 
dique posé par la propriété des œuvres, et conclut à 
T adresse du ministère de la justice : 

« A ce stade, trois possibilités se présentent : 

- ou Ton considère que les droits de propriété sont 
prescrits par épuisement du délai lé- 
gal de revendication: dans ces 
conditions, les œuvres devraient 
être inscrites définitivement sur 
les listes d'inventaires des collec- 
tions pnbBqnes (ce qui n'intenürait 
en aucune manière que leur men- 
tion d’origine « office des biens pri- 
verbatim vés » soit conservée) ; 

- ou bien on renenr I analyse de la 
chancellerie, à savoir l’imprescriptibilité de la propriété 



des œuvres, et l’Etat ne pourra jamais devenir pro 
taire des œuvres, qui devront rester inscrites imW 
ment sur un inventaire provisoire. Mais, dans ce ca 
ne pourra pas ne pas constater que l’Etat, etno tann 
la direction des musées de Rance, aura manqué 
obligations de pubfidté que hd imposait le décre 
30 novembre 1949, lequel exigeait que ces oeu 
soient réellement exposées, ce qui pour reflèctiviK 
texte ne peu t signifi er qu'exposées « en pennaneno 
- ou Ton constate enfin que la situation jinxiiqiK 
œuvres récupérées et non revendiquées depuis ph 
quarante ans n’est pas date et 0 faudr ait, en ec 
quence, prendre des dispositions législatives et n 
mentaires pour la clarifier. » 

★ Les passages en caractères gras sont publiés 1 
dans le rapport de ia Cour des comptes. 


Les statuettes de Saint-Germain-en-Laye 

Le rapport de la Cour des comptes signale, entre antres irrégulari- 
tés, le cas de * 426 statuettes en bronze provenant d’Espagne, datant 
du second âge de fer, ayant appartenu à la collection Raphaël Stara, 
mise sous séquestre en tant que *bien Israélite ” ». Ces œuvres, tou- 
jours propriétés du musée à l'heure actuelle, ont été vendues le 
4 mai 1944 par le commissariat aux affaires jnives et achetées 
100 000 francs par le comité des conservateurs. Elles avalent été 
« saisies » soit par le commissariat, soit par les nazis, n s'agit, sou- 
ligne la Cour, d’une spoliation évidente, d’une acquisition juridique- 
ment nulle. La Cour des comptes s’étonne donc que « la direction des 
Musées de France [nej se soit jamais interrogée sur ses obligations vis- 
à-vis des héritiers Stora ». 





<*.■ 


1. 





s 


( 


FRANCE 


LE MONDE / MARDI 28 JANVIER 1997 / 7 


CQT ic\ qyf faipANT 

«StfctttfrçOvifS* 
Ai AoSSi SAUVE 

V 


Droite et gauche, Israéliens et Palestiniens 
se sont rencontrés au diner annuel du CRI F 


Un historien a étudié dans les archives 
les ravages de l'aryanisation des biens 

Ses recherches portent sur Montreuil, Bagnolet et Vincennes 


LES HISTORIENS ont princi- 
palement étudié, depuis une 
vingtaine d'années, les données 
les plus criminelles de la persé- 
cution des juifs durant l'Occupa- 
tion: les arrestations et les dé- 
portations. Durant treize ans, 
l’historien Jean Laloum s'est pour 
sa part intéressé à la politique 
d'aryanisation des biens juifs 
dans trois communes de la ban- 
lieue parisienne : Montreuil, Ba- 
gnolet et Vincennes. Son travail, 
une thèse présentée en décembre 
1996 à l'université Paiis-l, ne per- 
met pas d’extrapoler mais donne 
une vision vertigineuse de la spo- 
liation dont les juifs furent vic- 
times. 

A partir de 1941, les commu- 
nautés juives de Montreuil 
(1 800 personnes), de Bagnolet 
(610 personnes) et de Vincennes 
(1 000 personnes) sont en effet 
progressivement dépossédées de 
leurs biens. Ces populations, 
composées essentiellement de 
petits boutiquiers dans les deux 
premières municipalités, voient 
leurs comptes bancaires bloqués 
et leurs magasins accaparés. Tbus 
les biens répertoriés font l’objet 
de dossiers ouverts par le 
Commissariat aux questions 
juives, précisément tenus et mis à 
jour. Conservés aujourd'hui aijk 
Archives nationales, ils ont per- 
mis à jean Laloum une étude ri- 
goureuse. 

Ce sont 493 entités écono- 
miques qui ont changé de mains 
dans ces trois communes, gérées 
par des administrateurs provi- 
soires. « En théorie, ils devaient 
gérer le bien et le liquider, ex- 
plique l’historien. En pratique, ils 
se servaient comme ils voulaient » 
Plus de 800 administrateurs vont 
se succéder à la tête de ces petites 
entreprises, principalement des 
cordonneries, des ateliers de tail- 
leur ou d’artisans façonniers. A la 
fin de l'Occupation, presque 
toutes ont été ary anisées ou sont 
en voie de Tètre_ Seuls dïx-sept 
appartements ont pu échapper 
aux procédures d’expropriation. 

Que reste-t-il, à la Libération ? 
Sur les 493 entités économiques 


recensées, 224 ont complètement 
disparu par vente ou par liquida- 
tion. Les premiers touchés ont été 
les plus humbles, les brocanteurs 
et les marchan ds forains. Tout le 
reste, plus de deux cents 
commerces et/ou sociétés, est en 
cours d'aryanisation. Cela peut 
signifier qu’il n’existe déjà plus 
rien, stocks et meubles ayant été 
dispersés, ou encore que la razzia 
était à venir. 

PILLAGE MÉTHODIQUE 

Ce pillage méthodique autorisé 
par une législation sans pré- 
cédent sera constaté par J es survi- 
vants après-guerre avec une cer- 
taine impuissance. La politique 
de restitution alors prônée par le 
gouvernement provisoire de la 
République reste fragmentaire. 
EDe se caractérise, selon les mots 
de Jean Laloum, par * la lenteur et 
la parcimonie». «Le gouverne- 
ment souhaitait avant tout mainte- 
nir une sorte de cohésion natio- 
nale, explique l’historien. Du 
coup, on a tergiversé. » Certaines 
situations sont complexes: des 
appartements aryanisés sont par 
exemple occupés par des femmes 
de prisonniers de guerre: 

De leur côté, comment les 
jeunes orphelins juifs pourraient- 
ils connaître et évaluer précisé- 
ment les biens autrefois possédés 
par leurs parents ? Comment les 
rares rescapés trouveraient-ils la 
force de s'engager dans des pro- 
cédures administratives ou judi- 
ciaires, souvent longues et coû- 
teuses ? Les questionnaires 
adressés par les autorités aux fa- 
milles spoliées sont souvent re- 
tournés à l’expéditeur avec les 
mentions « parti sans laisser 
d’adresse », « personne dépor- 
tée». Selon les recherches de 
Jean Laloum, 501 juifs ont été dé- 
portés à Montreufl, 202 à Bagno- 
let, 171 & Vincennes. 

Au total, les juifs de Montreuil, 
de Bagnolet et de Vincennes se- 
ront loin de récupérer leurs biens, 
même s’il est difficile voire im- 
possible de présenter un bilan ex- 
haustif. L’étude des dossiers du 
Commissariat aux questions 


<? Eliminer toute influence juive * 


9 Occupation. La volonté du 
régime de Vichy d'exdure les 
juifs de l’activité économique et 
de les spolier de leurs 
instruments de travail s'est 
exprimée très tôt. Dès le 
23 octobre 1940, un recensement 
des entreprises juives dans le 
département de la Seine est 
remis aux Allemands. La loi 
relative aux entreprises, biens et 
valeurs appartenant aux juifs, en 
date du 22 juillet 1941, constitue 
le sodé de cette politique. Son 
article 1° commence ainsi : * En 
vue d’éliminer toute influence 
juive dans l’économie nationale, le 
commissaire général aux questions 
juives peut nommer un 
administrateur provisoire (~.J. » 

Un premier bilan de cette action 
avait été dressé par Joseph Biüig, 
en 1955, dans Le Commissariat 
général aux questions juives 
(éditions du Centre de 
documentation juive 
contemproralne). 

9 Libération. Le gouvernement 
provisoire de la République 
manifeste dès la Libération son 
intention de voir les biens 
spoliés restitués aux familles 
juives. Les dossiers établis par le 
commissariat général aux 


questions juives sont transmis au 
ministère de l’économie et des 
finances. La préfecture de police 
de Paris, qui possédait une 
chambre forte à la Banque de 
France pour entreposer les 
bijoux saisis, remet ces biens aux 
Domaines. Les liquidités sont 
remises à la Caisse des dépôts et 
consignations. Les opérations de 
restitution se heurtent cependant 
à de multiples obstacles et 
parfois à de la mauvaise volonté. 
En 1947, le ministère des affaires 
étrangères répond à une 
demande des Etats-Unis qu’il 
n'existe aucun cas de succession 
en déshérence alors qu'elles sont 
nombreuses. 

9 Indemnisation. En 1959, 
r Allemagne verse à la France 
quatre cent millions de marks. 
Paris indemnise alors les victimes 
du nazisme. Sont exclus de cette 
indemnisation les enfants 
français nés de parents juifs 
étrangers. Serge Klarsfeld, 
président de r Association des fils 
et filles de déportés juifs 
français, demande qu’une 
indemnisation viagère mensuelle 
de Tordre de 3 000 francs soit 
versée aux orphelins. 


juives permet cependant d’éva- 
luer que de 20 à 25 % des survi- 
vants' ont pn récupérer en partie 
leurs biens. Tout le reste - maga- 
sins, stocks, appartements, mobi- 
lier, valeurs, argent, bijoux- se- 
rait finalement revenu entre les 
mains de l’Etat après un constat 
de déshérence, ou serait demeuré 
dans un premier temps propriété 
d’usurpateurs. 

Laurent GreUsamer 


L’AMBASSADEUR dTSRAËL, 
Avi Pâmer, qui n'est pas tombé de 
la dernière pluie en politique, n'en 
revenait pas im-même. Faisant part 
de son étonnement, samedi 25 jan- 
vier, au beau milieu du dîner an- 
nuel du Conseil représentatif des 
institutions juives de France 
(CKIF), sur la liberté de ton de la 
rencontre, fl a provoqué, juste- 
ment, un bref échange de plaisan- 
teries entre le premier ministre, 
Alain Juppé, et le premier secré- 
taire du Parti socialiste, Lionel Jos- 
pin. Auparavant, les deux hommes 
avaient déjà pris la pose, pour les 
photographes, en compagnie du 
secrétaire national du -Parti 
communiste, Robert Hue, Invité 
pour la première fols à ce dîner. 

Conviée, elle aussi pour la-pre- 
mière fois, non plus seulement à 
l'apéritif, connue Fan dgmfer, mais 
à partager le repas, Leifla Shabld, 
déléguée générale de la Palestine 
en France, a été applaudie à révo- 
cation de son nom, tout comme— 
T ambassadeur de Chine. Le pré- 
sident du CRTF, Henri Hajdenbecg, 
prétend ouvrir la communauté sur 
Peartérienr. CO iimimt rifw» ? Samprfi 
soir, Texerrice, d’ordinaire un peu 
formel et un rien compassé, s’est 
caractérisé par un aimable et salu- 
taire laisser-aDer. 

Sitôt passée Theure des discours, 
qui n’étaient pas vides de sens, 
chacun a délaissé sou assiette et le 
bon ordonnancement du protocole 
pour aller deviser avec qui boa lui 
semblait- Tandis que Simone Vefl 


papotait avec Fodé Syfla, président 
de sOS-Radame, M. Hue, très solli- 
cité, confiait à qui voulait Vén- 
tendre le détail du programme de 
son prochain voyage, défaut mars, 
au Proche-Orient, où fl rencontrera 
« les autorités officielles d’Israël » et, 
« bien sûr », Yasser Arafat. Assis en 
face (T Se Wïesel, prix Nobel de ia 
paix, M. Juppé acceptait de préci- 
ser, à Fîmproviste, devant quelques 
journalistes, les raisons de son op- 

Veto britannique 
à h observatoire européen 
contre le radsme 

L’Année européenne co n tre le 
radsme doit être offidenement 
lancée le 30 janvier à La Haye 
sons la-présidence du premier 
ministre néerlandais, Wm Kolr, 
et dn président de ia Commis- 
sion européenne, Jacques Sau- 
ter. L’opposition des Britan- 
niques a toutefois empêché que 
voie le jour à cette occasion l'ob- 
servatoire européen que leurs 
partenaires veulent mettre en 
place pour coordonner la latte 
contre le radsme et la xénopho- 
bie. A Dublin, en décembre, les 
chefs d'Etat et de gouvernement 
avaient demandé an conseil des 
ministres de boucler les négo- 
ciations «dans les plus brefs dé- 
lai?». Mais Londres conteste le 
statut de cet observatoire. 


position «sans faille (_), depuis 
19SS », an Front national. A quel- 
ques pas de là et de manière suffi- 
samment forte pour être bien en- 
tendu, M. Jospin confiait, sur le 
même sujet, qu’il jugera te RPR 
* aux actes ». 

«On aime dire souvent que la 
franchise n’est pas une vertu poli- ■ 
tique. Vous n’avez donc pas pronon- 
cé un discours politique et, de mon 
côté, je vous répondrai en toute fran- 
chise », a déclaré le premier mi- 
nistre après le discours « interpel- 
lateur » du président du CR1F. 
Outre T annonce d’une mission sur 
l’évaluation des spolations 
commises pendant la seconde 
guerre mondiale, le chef du gou- 
vernement est revenu sur les rela- 
tions avec Israël. «La France, a-t-il 
dit, n'a qu'un seul parti, celui de la 
paix (_). Si nous paraissons parfois 
demander beaucoup à Israël, c’est 
précisément parce qu’ Israël nous est 
si proche.» 

A propos du projet de loi dit 
« antiraciste », préparé par le garde 
des sceaux et auquel la commu- 
nauté juive est partiuculièrement 
sensible, M. Juppé a tenu, de la ma- 
nière la plus nette, à renvoyer la 
balle dans le camp du Parlement. 
«Ce texte existe, a-t-il souligné. H 
est sur le bureau de l'AsssemMée na- 
tionale. Le gouvernement a pris ses 
responsabilités. Si le Parlement sou- 
haitait en débattre, le gouvernement 
* M. Toubon était ravL 

jf.-L. S. 



NE PRÉFÉREZ-VOUS PAS ENTENDRE 
" LIVRAISON GARANTIE AVANT I0H30 

DEMAIN MATIN " QUE "UVRÉ DEMAIN 

I Jt 1 AIIIIIJÉ Ceux qui demandent des délais garanüs pour 

IrMnv JVUIUYEE • leurs envois express sont de phis en plus nombreux 

en Europe. Pourtant, la plupart des sociétés restent encore très vagues quant à l'heure de livraison. Chez UPS, nous 
vous offrons la garantie d'une livraison très tôt le lendemain matin dans les principaux centres d'affaires européens. 
Aussi , quand il s'agit de livrer en temps et en heure, aucune autre société ne peut rivaliser avec notre précision. 
Voilà un avantage supplémentaire de notre nouveau système de livraison européen. 



C'est comme si c'était 


mtptftanw.14w.com. 


Pair en savoir plus sur les services UPS, appals le 0 600 077 877 hppd gratté* 
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Alain Juppé tente de tirer parti 
de la stabilisation de son impopularité 

Un remaniement gouvernemental, assure l'Elysée, n'est pas à l'ordre du jour 

Pour Je premier ministre, la nouvelle année l'impopularité d'Alain Juppé, resserrement force du chef de l'Etat sw le terrain de l'on* Les enquêtes électorales des renseignements 
commence sous de meüleufs auspices que ne des liens avec la majorité, acceptation de son ploi, autant d'éléments que l'exécutif veut va- généraux, qui conservent un grand flou, sont 
s'était achevée la précédente. Stabilisation de maintien à Matignon par l'opinion, retour en loriser pour susciter l'optimisme de l'électorat tout de mène de natiae à rassir» le pouvoir: 


L'OPINION est comme ça: in- 
transigeante dans son refus de pac- 
tiser avec tel responsable politique, 
un Four, elle peut se montrer, le len- 
demain, moins avare de compré- 
hension à l'égard de celui qu’elle 
vouait, la veille, aux gémonies. Ain- 
si en va-t-il pour Alain Juppé. Que 
n'a-t-on lu et entendu ! Les obser- 
vateurs n'étaient pas seuls à le ju- 
ger sévèrement N'était-ce pas sa 
propre majorité qui voyait en lui un 
autiste desservi par une communi- 
cation défaillante ? 

Bouc émissaire de la mauvaise 
humeur hexagonale pratiquement 
depuis son entrée à l'hôtel Mati- 
gnon, coupable par procuration du 
non-respect des promesses électo- 
rales, premier ministre rigide dé- 
noncé pour sa politique de rigueur, 
M Juppé a porté tous les péchés de 
l'exécutif pendant vingt mois. La 
lin des deux premières années de 
son mandat de chef du gouverne- 
ment a fait office, pour lui, de jeu 
de massacre : l'impopularité le dis- 
- putait au rejet 

Premier ministre impopulaire en 
décembre 1996, lâché par ses 
propres sympathisants du RPR et 


de l’UDF, bousculé par les députes 
de droite, sommé de laissé sa place 
par une opinion qui n’en pouvait 
mais, le voilà, en janvier, remis en 
selle, voyant ses partisans revenir 
au bercail, les parlementaires récal- 
citrants mettre leurs états d'âme en 
veilleuse. U n’est plus contesté 
comme chef de file de la majorité 
pour la prochaine campagne légis- 
lative. Que s'est-il donc produit 
pour que M. Juppé passe ainsi de la 
froideur à la tiédeur ? 

Au-delà du phénomène méca- 
nique, vérifiable sur longue 
période, qui donne une bouffée 
d'air frais à l’exécutif à l’aube de 
chaque nouvelle année - ü se tra- 
duit là, essentiellement par un ar- 
rêt de la dégradation dans les son- 
dages -, le premier ministre a 
capitalisé quelques éléments 
d'ordre médiatique et politique. 
* L'opération “ bouquin " a été posi- 
tive ». confie un de ses ministres, en 
évoquant le livre intimiste que 
M. Juppé a publié en fin d'année. 
Entre nous n'explique sûrement 
pas, à lui tout seul, l’arrêt du flot 
grossissant de l'impopularité, mais 
l’ouvrage peut être apparu, selon 


un autre ministre, comme un * cri 
du cœur » pour montrer qu’il y 
avait quelque chose d’injuste 
contre lui. 

Période de vœux, période de 
bonnes résolutions, ce début d’an- 
née a mis en valeur une facette plus 
arrondie du chef du gouvernement 
Son ton cassant et sa propre diffi- 
culté à communiquer ont été trop 
mis en évidence afin d’expliquer, 
sommairement, son échec poli- 
tique, pour interdire de passer sous 
silence les efforts qu’il réalise au- 
jourd'hui * U écoute ce qu'on lui a 
dit depuis plusieurs mois », assure 
un de ses proches, jean-Jacques de 
ftretti, ministre de l’outre-mer. « Jl 
est beaucoup plus cod ». ajoute le 
mini stre de la fonction publique, 
Dominique Perben. 

De fait, le premier ministre 
consulte davantage ses ministres : il 
organise des réunions thématiques 
par petits groupes et il les invite à 
déjeuner, de la même manière, à 
l'hôtel Matignon. Cela ne l'a pas 
empêché, pourtant, de « doubler » 
Jean Arthuis, ministre de l’écono- 
mie, dans le conflit du Crédit fon- 
cier, en dési gnant un conciliateur, 
et de signifier à Jacques Toubon, 
ministre de la justice, qu’il n'inscri- 
rait pas l'examen de sa loi antira- 
ciste à l’ordre du jour de l’Assem- 
blée nationale, pour cause de 
réticences majoritaires. 

Fabriqué ou naturel, le «nou- 
veau Juppé » tente indéniablement 
de casser son image passée. «Je ne 
cherche pas à plaire, je cherche sur- 
tout à être utile dans un moment dif- 
ficile », continue-t-il évidemment à 
dire à son entourage ; mais pour 
vendre la réforme douce, la ré- 
forme de proximité, la réforme du 
quotidien, il n’est pas utile de 
prendre la même posture que pour 
imposer b réforme brutale, la ré- 


forme impopulaire, b réforme de 
structure. 

Sur le plan politique, M. Juppé 
bénéficie à présent de la conjonc- 
tion de deux phénomènes. Devant 
l’absence du président de la Répu- 
blique sur la scène intérieure, le 
premier ministre, aux yeux de l'opi- 
nion, a porté seul et courageuse- 
ment le fardeau de l’insatisfaction, 
des angoisses et de la morosité. 
L’omniprésence médiatique ré- 
cente de Jacques Chirac le soulage 
de ce poids, d'autant que b ques- 
tion de son remplacement à Mati- 
gnon n’est pas à l’ordre du jour. 
Donc pas de changement de cap 
politique: les grincheux devront 
faire contre mauvaise fortune bon 
cœur. 

L'équipe 

gouvernementale 
se révèle moins usée 
qu'on ne l'avait 
craint à l'Elysée. 

On est donc tenté 
d'attendre 
une nouvelle phase 
d'usure 


Un moment caressée, ridée d’on 
remaniement, que Michel RSricard, 
président du groupe RPR de F As- 
semblée nationale, remet sur le ta- 
pas, reçoit maintenant des appré- 
ciations opposées : imminent pour 
les uns, il n’a plus de raison d’être 
pour les autres. L’équipe gouverne- 


mentale se révèle, en effet, moins 
usée qu’on ne F avait craint à F Ely- 
sée, et parait donc capable de re- 
layer, en l’état, b montée en puis- 
sance du président. On est donc 
tenté d’attendre une nouvelle 
phase d'usure - au printemps on à 
l’automne - pour apporter du sang 
neuf et préparer le gouvernement à 
affronter b campagne législative. 
Le plus tard, dans cette perspective, 
est Je mieux, qui permettra (f adap- 
ter b composition de Féquipe gou- 
vernementale à b stratégie de cam- 
pagne. il sera temps, alors, de 
l’ouvrir aux « poids lourds » de la 
majorité et, éventuellement, à des 
personnalités inattendues. 

Le second phénomène politique 
positif pour M. Juppé est l’ap- 
proche des élections. Quatorze 
mois avant l’échéance de mars 
1998, une grille de lecture tradition- 
nelle remet en place le clivage 
gauche-droite. Le sentiment d’ap- 
partenance à un camp et b remobi- 
lisation progressive de l'électorat 
de droite profitent à M. Juppé, qui 
peut ainsi damer que b page de b 
morosité est tournée : ce phéno- 
mène de mode, à l’en croire, est 
forclos. De fait, les parlementaires 
assurent qu’ils se font « moins en- 
gueuler sur le terrain ». Pour autant, 
tous ces paramètres n’ont en rien 
fart disparaître le problème de fond 
à Faune duquel les électeurs jugent 
le pouvoir : le chômage. 

L’entourage de Jacques Chirac a 
beau dire que le jugement électoral 
se fera sur «un élan et non pas sur 
un bilan » - nouvelle veision d’un 
slogan de 1a campagne présiden- 
tielle-, rien ne pourra empêcher 
chaque électeur de se poser une 
question naturelle: qu’a fait 
M. Chirac pour moi ? 

Olivier Biffaud 


DÉPÊCHES 

■ SONDAGE: selon b dernière 
enquête de PHbp. réalisée du 16 an 
24 Janvier auprès d’un échantillon 
représentatif de 1 827 personnes et 
publiée par Le Journal du dimanche 
(daté 26 janvier), b popularité de 
Jacques Chirac est stable : 30 % des 
personnes interrogées se disent sa- 
tisfaites du président de la Répu- 
blique, le même score qu’en dé- 
cembre 1996, et 56% s'en disent 
mécontentes, contre 59 % en dé- 
cembre. Quam au prermer ministre, 
Alain Juppé, fl regagne un point, 
avec 25 % de satisfaits et 63 % de 
mécontents. 

■ ADVERSAIRES : Michel Péri- 
card, président du groupe RPR de 
F Assemblée nationale, a déclaré, 
dimanche 26 janvier, que « Je Front 
national est notre premier adver- 
saire . comme nous sommes son pre- 
mier adversaire ». «E faut tout faire 
pour [le] /aire battre », a-t-fl affirmé 
sur Radio J. 

■ ÉLECTIONS DE 1998: Philippe 
de Wfliers, président du Mouve- 
ment pour la France (MPF), a 
confirmé, samedi 25 janvier, lors du 
congrès de sa formation, que Je 
MPF, allié au CN1P, présenterait des 
candidats partout aux élections lé- 
gislatives et régionales de 1998. En 
présence, notamment, dn général 
Jacques Mit t e rr a nd, Pan tien candi- 
dat à l’élection présidentielle de 
1995 a estimé que b gauche «n’a 
jamais quitté l'esprit de ceux qui sont 
au pouvoir ». 

■ STAGES : Michel Rocard (PS) a 
estimé, lundi 27 janvier, que les 
stages diplômants ne sont pas «a 
priori une mauvaise idée ». fl s’agit 
«d'une prolongation de rapprentis- 
sage », a-t-fl indiqué sur RMC 

■ GRÈVE: après le succès de b 
grève nationale de vingt-quatre 
heures dans les transports publics 
de province, vendredi 24 janvier, b 
circulation des bus restait paraly- 
sée, lundi 27 janvier à Toulouse et à 
Chambéry. Mardi 28 janvier, des 
négociations devaient s’ouvrir 
entre l’union des transports publics 
et les syndicats pour réduire b du- 
rée du travail et créer des emplois. 

■ ASSURANCE-MALADIE: la 
Confédération des syndicats mé- 
dicaux français (CSMF) ne mènera 
pas « la politique de la chaise vide » 
et elle participera aux négociations 
sur b nouvelle convention médi- 
cale, a annoncé, dimanche 26 jan- 
vier, son président, Claude MaffiolL 


« L’échec de la société » 

Interrogé dans Le Journal du dimanche du 26 janvier sur remploi 
des jeunes, pour lequel U appelle à une « mobilisation forte de toutes 
nos énergies », Jacques Chirac reconnaît que c’est F échec majeur du 
début de son septennat « Cest tout à fait exact, répond le président 
de b République. C'est un échec, mais c’est l’échec de la société. Tous les 
pays sont confrontés au même problème. Quand on regarde pourquoi ta 
France est bien moins placée que certains de nos voisins, il faut faire 
deux constats : depuis longtemps, elle a géré ses affaires avec trop de 
laxisme et de facilité. Avec les conséquences que Ton voit sur l’emploi. 
Nous n'avons pas été assez sérieux. » 

« Pour des raisons qui tiennent à notre culture, poursuit le chef de 
l’Etat, les Frqnçais ont beaucoup de mal à accepter les réformes. Comme 
il nous manque une culture de dialogue, les réformes sont faites par à- 
coups entre de longues périodes de paralysie » 
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Les « simples préjugés » des renseignements généraux 


FAUT-IL prendre au sérieux les estimations 
préélectorales effectuées par les renseigne 
ments généraux? A intervalles réguliers, cette 
direction de 1a police nationale réalise des en- 
quêtes de terrain, qui ne sont pas des son- 
dages scientifiques, au profit du pouvoir en 
place afin de l’éclairer, notamment sur son 
avenir électoral. Il a ainsi transmis récemment 
aux plus hautes autorités de l'Etat une étude 
confidentielle effectuée en décembre 1996, qui 
donne la majorité gagnante aux législatives de 
1993. 

Selon cette enquête, dévoilée récemment 
par Libération, la droite garderait la majorité 
avec 349 sièges contre 227 à la gauche et 1 au 
Front national. Le RPR perdrait certes plus de 
sièges que FUDF (82 contre 50), mais le parti 
néogaulliste conserverait la première place au 
sein de la droite: 177 sièges contre 157 à la 
confédération libérale et centriste. Le Parti so- 
cialiste ferait plus que doubler ses effectifs en 
passant à 172 sièges, le Parti communiste en 
obtiendrait 34 et les radicaux-socialistes en re- 
cueilleraient 8. 

Pour établir leurs « prédictions », les inspec- 
teurs des RG procèdent par « maillage territo- 


rial ». Aux données de terrain, à l’examen des 
forces en présence, à la compilation des résul- 
tats antérieurs de chaque circonscription, ils 
ajoutent ce « savoir-faire » qui relève autant 
de leur humeur du moment que de leur flair 
politique. 

L'avantage pour Féquipe au pouvoir est de 
disposer d'un tableau d’une grande clarté, cir- 
conscription par circonscription, mais l'in- 
convénient est de très largement faire reposer 
ce document sur la perspicacité des enquê- 
teurs. Celle-ci est-elle infaillible ? Comme pour 
toute activité humaine éloignée des sciences 
exactes, rien n'est moins sûr. D’autant moins, 
souligne un expert gouvernemental des ques- 
tions électorales, que, de tout temps, les RG 
ont eu tendance à majorer les résultats de 1a 
majorité ou, à tout le moins, à minorer ses 
risques de décrue. 

MYSTÉRIEUSES INITIALES 

La preuve en est donnée par le mbriquage 
retenu dans Fétude. Car, derrière la synthèse 
de quelques pages qui fournit des généralités 
sur l'absence de percée du «camp progres- 
siste -, le bénéfice de Fexistence du « commu- 


nisme municipal » ou la « radicalisation » des 
électeurs d'extrême droite qui entraînerait de 
mauvais reports pour la majorité au second 
tour, le document attribue à chacun des 
577 députés dont il prévoit Félection en 1998 
de mystérieuses initiales. 

Il y en a 157 sous le label «RA», pour « réé- 
lection assurée » ; 139 d'entre eux sont « RP». 
pour «réélection probable»; 28 sont «FA», 
pour « élection assurée » et 52 sont « EP », 
pour « élection probable ». Ces quatre-vingts 
derniers se recrutent très majoritairement 
dans l’opposition. 

Comment sont dassés les 201 élus restants ? 
C’est là que se reconnaît trouve Fhabileté - et 
la prudence - des RG... Ils sont rangés, en ef- 
fet, dans la rubrique «SP », qui ne signifie rien 
d'autre que « simple préjugé ». Il y a dans cette 
indication floue matière à espérer pour l’op- 
position puisque, mécaniquement, c'est une 
écrasante proportion de députés sortants de 
droite qui s'y trouve classée. Les élections lé- 
gislatives recèlent donc encore un peu de mys- 
tère. 

O. B. 


Le FN évoque « l'antagonisme entre le peuple et l'établissement » 


MARSEILLE 

de notre envoyée spéciale 
Resté sur le bas-côté de la route 
lors du mouvement social de dé- 
cembre 1995, le Front national, de- 
venu le parti qui rassemble le plus 
fort taux d’ouvriers parmi ses élec- 
teurs, ne lésine pas sur les efforts 
pour exister dans le champ social : 
création de syndicats, offensive 
auprès des locataires de HLM et 
dans l'industrie de défense mena- 
cée par les restructurations, réacti- 
vation de ses cercles, de son orga- 
nisation caritative Fraternité 
française... Il lui fallait encore pré- 
ciser ce qu’est une politique so- 
ciale pour /'extrême droite. 

HIÉRARCHIE DU « MÉRITE » 

Au-delà de la réafifirmation du 
principe de préférence nationale, 
c’est-à-dire de l’exclusion des 
étrangers, le colloque organisé à 
Marseille, samedi 25 janvier, a per- 
mis quelques éclaircissements. 

justice, dignité et bien d’autres 
mots ont une signification parti- 
culière pour Jean-Marie Le Pen. 
président du Front national, et son 
délégué générai. Bruno MégreL 


Ainsi le mot justice se limite, pour 
eux, à « l'égalité des droits », car ils 
revendiquent une société - hiérar- 
chisée » en fonction « du mérite », 
« des dons et du talent ». 

L’injustice, précise M. Mégret, 
« serait que ceux qui manifestent un 
grand talent et développent beau- 
coup d'efforts au service de la 
communauté soient traités comme 
ceux qui vivent en parasites aux dé- 
pens de la nation et de son peuple ». 


Tout ce qui pourrait réduire les 
inégalités sociales est donc 
combattu. A l’impôt sur le revenu, 
le Front national préfère l’impôt 
sur les produits, qui pénalise tout 
le monde de la même façon. 

Quant an mot dignité, fl □'induit 
surtout pas, pour le FN, les aides 
sociales : « Les prestations d'assis- 
tance, si elles sont nécessaires pour 
venir en aide aux Français en diffi- 
culté, contribuent à réduire l'auto- 


nomie, la responsabilité et la dignité 
des personnes. Elles doivent donc 
être rendues inutiles», a précisé 
M. MégreL 

« Le schéma marxiste du proléta- 
riat contre les capitalistes est au- 
jourd'hui totalement obsolète, caria 
réalité est celle d’un clivage et d’un 
antagonisme entre le peuple et réta- 
blissement ». a déclaré M. MégreL 
pour qui, «s'il fallait désigner une 
nouvelle « classe d’exploiteurs », 
ce serait d'abord celle des nomen- 
klaturistes de l'établissement qui di- 
rigent l'Etat et toutes ses suc- 
cursales». La société prônée par 
M. Mégret repose sur « une na- 
tion » composée de personnes ap- 
partenant à « une même commu- 
nauté », où les liens de solidarité 
seraient assurés par « la famille 
traditionnelle ». 

Quant à l’entreprise, elle devrait 
fonctionner sur un principe «féo- 
dal ». Pour M. Mégret, l’entreprise 
«doit être vécue comme une 
communauté de travail où direction 
et salariés onf des intérêts communs 
à défendre, ceux de la société ». 

Christiane Chontbeau 


Manifestation à Vitroiies contre le Front national 

A une semaine du premier tour de l’élection municipale partielle, 
un millier de personnes ont défilé à VttroUes ( Bouches-du-Rhône ), 
samedi 26 janvier, à l’appel de Ras FFronh une association qui ap- 
pelle les électeurs à ne pas s’abstenir mais à « voter pour barrer la 
route au Front national ». En tête du cortège, de nombreux jeunes 
exprimaient leur inquiétude à ridée d’une gestion frontfste à Vi- 
tro lies. tel Azzedme, un étudiant de vingt et un ans, qui redoute « le 
regard de travers et la multiplication des contrôles de police ». 

Roger Guichard, candidat de la droite parlementaire, et quelques- 
uns des colistiers de Jean-Jacques Anglade (Union de la gauche! ont 
pris part au défilé, ainsi que d’importantes délégations d’associa- 
tions nées au lendemain de la victoire du FN à Marignane, Orange et 
Toulon. Des tracts anonymes dénigrant Ras F Front et Fan de ses res- 
ponsables vi trottais avalent fait redouter des incidents anx organisa- 
teurs. Des plaintes pour injures ont été déposées. - (Corresp.) 


Elections partielles : 
la gauche et la droite perdent 
chacune un canton 

AUDE 

Canton de Belcaire (second tour). 

/, I 856 ; VL 1 450 ; A, 2ÎJ87 %;E^140Z 
Guy Bayle, PS, 741 (52*5 %)._ ÉLU. 

Jean-Louis Sififre, RPR, 661 (47,14%). 

Ile socaBste Guy Bayle, qui fat conseffler générai de 1976 à 1982, enlève le canton au 
RPR en devançant Jean-Louis Siffre. fl s’agissait de pourvoir an remplacement d’Henry 
Mofy (RPR), décédé, qui avait hn-méme battu M. Bayle en 1982. En 1994, M. Retofy avait 
été réan dés te premier mot 

19 janvier 1997 : L, 1 861 : V„ 1 330 ; /L, 2833 %; E, 1 292 ; G«y Bayle, PS. 609 (47 J3 %) : 
Jean-Louis Siffre, RPR, 524 (4035%) ; Roger ipostoo, <Uv, 84 (630%) ; Jean-Yves Le 
Goff. PCF. 37 1236%) ; Jean-Pten* CocdJer. FN. 28 (2,16%); Yves Maître, dJv. (L, 10 
<0,77%M 


LOIRET 

Canton de Fletny-Jès-Aobrais (second tour). 

L, 14 077 ; V, 5 797; Au, 58,81 %;E.. 5 551. 

Pierre Bauchet, UDF-FD, m. de Fleuiy-lès-Aubrais, 3 198 (57,61 %)... 
ÉLU. 

Alain Roméro, PCF, 2 353 (4238 %). 

[Cest un fief communiste depuis plusieurs décennies qui tombe I droite de façon inat- 
tendue- Après avoir conquis la mairie de Fleory-tès-Adbrais en fntn 1995, Pierre Bauchet 
(UDF-FD) s’empare dn siège de conseiller général, et récupéré ainsi les mandats d’André 
Chêne, ligure populaire dn Parti communiste dans la dté cheminote, récemment décédé. 

M. Bauchet remporte très aisément face à Alain Roméro (PCP). 

19 Janvier 1997: LU 077; V„ 5274 ; A, «233 % ; E, 5 194 ; Pierre Bauchet, UDF-FD. 
nL, 2 205 (42,45%); Alain Roméro. PCF, 1404 (27,03%); François Rouet, PS, 738 

0420 %);AnjflieCnmeniot,FN, 491 (9,45%); Denis Bouchardon, Verts, 356 (635%). 

29 mars 1992; L, 13169; V., 7979; A, 39.41%; E„ 7363; André Chêne, PC. 4 258 
(S733 %1 ; Pierre Bauchet, UDF-CDS, m., 3 105 (42,17 %).] 


GARD 

Canton de LasaDe (premier tour). 

À, 2 561 ; K, 1482; A, 3703 %;E^1 437. 

Christian Flaissier, div. cL, 302 (21,01 %) ; Jean-Louis Pesenti, dïv. g., m. 
de Lasalle, 240 (16,70 96) ; Christian Pibarot, PCF, 236 (16,42 %} ; Guy 
Fabre, RPR, 209 (14,54 %) ; Gérard Aimeras, div. cL, 196 (13,64 %) : Vir- 
gjne Testa, Verts, 131 (943 %) ; Jean-Paul Vidal, PC 72 (5.01 %) ; Olivier 
Masson, Verts, 51 (3,54 %) ; Patrick Chevalier, div. d_ 0^_ BALLOT- 
TAGE. 

[La gauche se retrouve en situation difficile dans ce canton qui lai est tradftkmnefle- 
ment acquis. Le siège laissé vacant par te décès du socialiste Jean Gazate se Jouera entre 
l'ancien maire divers droite de Lasalle, Christian Flaissier, et son divers 

gauche, lean-toufs tesenti. Soateim pur la Cédération dn parti sodafiste dn Gard, le pré- 
sident du comeo général, Alain journée, et dte-septcoBsefllen généraux, M. fesenti n’a 
pas réussi U percée espérée et arrive eu deuxième portion. S’a peut rateer sur te report 
des vote du candidat communiste qui, à une voix prés, ne pourra pas se maintenir, son 
adversaire, M. Fraissier peut, lui, espérer remparts grâce an suffrage du RPR Guy Fabre 
et dn candidat divers droite Gérard Aimeras. 

20 mars 1994 : L. 2 340 ; V, 1 616 ; A, 30,94 % ; E, 1 564 ; jean Gazais, PS, 695 (44,43 %) ; 
Gérard Afraéras, rfiv.d., 363 (23 fil %); Joseph Pâma, PC, 178 (1138%) ; André Cros, RPR. 

173 0136%) ; Christian Sont, Verts. 104 (6^65 %); Hflène Mairie. FN, 54 (3 A5 %).] 
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COOPÉRATION u f 0nJm qui 

se tient du 27 au 30 janvier à Kayes, 
principal centre d'émigration des 
Maliens vers la France, est une pre- 
mière. Pendant trois jours, membres 


d associations, représentants des 
gouvernements malien et français 
et bailleurs de fonds internationaux 
doivent examiner la mise en place 
de nouveaux projets de développe* 


SOCIÉTÉ 
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ment local visant à enrayer les mi- 
grations. 0 A BAMAKO, (e gouver- 
nement français, dans le cadre de 
l'aide au retour, a aidé quelques an- 
ciens immigrés à réaliser leur projet 


professionnel. Artisans, commer- 
çants. transporteurs, ils ont ainsi pu 
se réinstaller au pays. • ANCIENS 
GRÉVISTES de la faim de l'église 
Saint-Bernard, expulsés récents, ils 


attendent dans fa capitale malienne 
d'improbables débouchés. <r J'ai fra- 
vaillé six ans en France, les policiers 
n'ont rien voulu savoir », dit l'un 
d'eux 


Les immigrés maliens revendiquent leur place dans l'aide au développement 

Pour la première fois, un forum réunit, dans la région de Kayes, associations villageoises, gouvernements et bailleurs de fonds internationaux. 

A l’ordre du jour ; comment renouveler les politiques de coopération pour freiner les migrations ? 


KAYES (Mali) 

de notre envoyé sptfriof 

Aider au développement pour 
freiner l'immigration. Logique et 
généreuse en apparence, ridée est 
débattue depuis des années d.-mg 
un cercle restreint où se croisent 
universitaires, responsables de la 
coopération et militants d'organi- 
sations non gouvernementales 
{ON G). Depuis peu, elle a droit de 
cité dans le débat politique fran- 
çais, comme un habillage humani- 
taire au resserrement des lois sur 
les étrangers. 

Charles Pasqua, ministre de T in- 
térieur, répétait que l'unique solu- 
tion à la question de Timmigration 
passait par le « développement des 
pays d’origine a». Jacques Godfrain, 
actuel ministre de la coopération, 
désignait, à l'occasion d’un voyage 
au Mali, quelques semaines après 
l’évacuation des sans-papiers de 
l’église Saint-Bernard, les * mi- 
grants et anciens migrants * comme 
« des acteurs du développement ». 
Quant au président de la Répu- 
blique, il fait du triptyque * lutte 
contre l'immigration irrégulière, in- 
tégration et développement » le leit- 
motiv de ses interventions sur le 
sujet 

Une table ronde, qui se tient du 
27 au 30 janvier à Kayes, principal 
centre d'émigration des Sonïnkés 
du Mali vers la France, doit donner 
à ces discours une traduction 
concrète. Pour la première fois, 


tous les bailleurs de tonds français 
et internationaux vont négocier 
avec le gouvernement malien, or- 
ganisateur de la rencontre, un plan 
concerté pour tenter de sortir de 
son isolement cette région qui ne- 
survit que grâce à l’argent envoyé 
de France par ses émigrés. Fait 
rare, ces derniers sont représentés 
par une trentaine de responsables 
associatifs venus de Paris. 

Ces responsables immigrés 
comptent sur la conférence pour 
faire reconnaître par les deux Etais 
leur rôle dans les actions en faveur 
du développement. Le dynamisme 
particulier des - associations villa- 
geoises ■>, dans le contexte nou- 
veau de la démocratie malienne, 
renvoie aux débats sur la coopéra- 
tion activés par le mouvement des 
sans-papiers de Saint-Bernard. 
L’exemple de la région de Kayes. et 
des projets qui pourraient y être 
développés, constitue ainsi un test 
de première importance dans le dé- 
bat français sur l'immigration. 

Le fait est connu : en pratiquant 
des économies drastiques sur leurs 
revenus, les immigrés transfèrent 
vers leurs familles restées au pays 
des richesses relativement considé- 
rables (lire ci-dessùusX L’ennui est 
que cette manne ne génère pas né- 
cessairement des dépenses produc- 
tives sur place. En autorisant 
rachat de biens de consommation 
importés, elle peut contribuer à dé- 
truire l’artisanat, à dévaloriser 


l'agriculture ét à perpétuer U dé- 
pendance d’une région ponction- 
née de 2 ù % de ses hommes en âge 
de travailler, pour cause d’émigra- 
tion. 

Pourtant, cet aigent a une fonc- 
tion vitale. U permet la survie de ré- 
gions entières et l'installation 
d'équipements sanitaires et sociaux 
là oii üs font totalement défaut. 
Ainsi, les quatre cents associations 
villageoises créées en France par 
les immigres originaires de la vallée 


sements permis par se» envois 
d'argent. Les succès ce cette orga- 
nisation communautaire, 
construire dans '.es irs.êe s Sû. om 
grandement contrlrué à ia re- 
connaissance ces immigres origi- 
naires de Ka>cs comme acteurs du 
développement. « Li cr: -éuss: ce 
que peu ae granas pv.ei* on: /ait: 
meure en place la ctncfàans de la 
prise er. charge rc* -es popuictûvis 
de ieurg’jpre dé.c 'qsp.rwr ex- 
plique Christophe Daun. unhersi- 


Cette organisation communautaire a permis 
« ce que peu de grands projets ont fait : 
mettre en place les conditions 
de ia prise en charge par les populations 
de leur propre développement » 


du fleuve Sénégal - à 1a croisée des 
frontières du Mah, de la Mauritanie 
et du Sénégal - om évité la lamine 
à cette zone sahélienne. Os ont aus- 
si permis d’équiper de nombreux 
villages en dispensaires, en écoles 
et en magasins coopératifs, même 
si leur réussite dans le domaine 
agricole est phis contestée. 

A chaque structure villageoise lo- 
cale répond une association d'im- 
migrés qui, depuis les foyers de la 
légion parisienne, gère les investîs- 


taire, auteur «le nombreuses études 
sur la région. 

Ce fonctionnement est pourtant 
menacé aujourd'hui. D’une part, (a 
montée du chômage en France 
rend les transferts financiers de 
plus en plus aléatoires. D'autre 
part, le verrouillage sans cesse per- 
fectionné des frontières a eu deux 
conséquences paradoxales: l'arri- 
vée des femmes et la naissance 
d'enfants en France, qui tend à as- 
pirer une pan croissante des res- 


sources des immigrés ; ia fin des 
traditionnelles rotations entre 
l'Afrique et l'Europe, qui permet- 
taient d’assurer une relève conti- 
nue des immigrés. Bloques en 
France par crainte de ne plus pou- 
voir > revenir, de nombreux illé- 
gaux, souvent au chômage, sont 
désormais à la charge des 
« frères compromettant leur ca- 
pacité d’épargne. 

Enfin, l'organisation « villa- 
geoise v du développement a trou- 
vé ses limites. Elle n'a pu dévelop- 
per que des micro-projets qui n’ont 
pas pallié le manque criant d'in- 
frastructures de hase. Terriblement 
enclavee. la région de Kayes, dis- 
tante de 6W kilométrés de Bama- 
ko. n’y est reliée que par un chemin 
de fer incertain et une piste sou- 
mise aux caprices des éléments. 

D'où la nécessité, pour les asso- 
ciations d'immigrés, de se fédérer 
et de coordonner leurs efforts avec 
ceux des bailleurs de fonds institu- 
tionnels f Etats, villes et régions 
françaises jumelées, ONG). Mais 
l'avenir dans ce domaine dépend 
largement de l'utilisation politique 
qui sera faite de la dialectique <- im- 
migration-développement ». Jus- 
qu’à présent, seules des formules 
de retours aidés ont été proposées 
par le ministère français des af- 
faires sociales. 

Quelque 150 Maliens déboutés 
du droit d’asile ont ainsi évité l’ex- 
pulsion depuis 1991, en acceptant 


un minuscule pécule r] 000 francs) 
et la promesse d'une aide tech- 
nique sur place. Peu convaincante, 
la formule a été perfectionnée. Un 
programme géré par les affaires so- 
ciales. la coopération et l'Office des 
migrations internationales (OMI} 
fonctionne depuis l'an dernier avec 
de meilleurs résultats. 

Pour autant, i! serait pervers de 
conditionner ('attention nouvelle 
portée au développement de 
Kaves, en tant que région d'émigra- 
tion, à une activation des retours 
forces. Chacun sait, en effet, que le 
développement ne peut freiner les 
départs qu'à long terme. D 2 Jîs les 
premiers temps, le décollage 
économique a plutôt tendance a 
activer les migrations, estiment la 
plupart des études. 

Les associations d’immigrés af- 
fichent aujourd'hui leur réalisme. 
- Sous sommes convaincus que 
l’avenir de nos frères sans papiers 
n'est plus en France, à cause du chô- 
mage et de f intolérance . Il faut créer 
les conditions pour que les i illagcois 
puissent rester et que tes immigrés ir- 
réguliers puissent envisager un re- 
tour digne affirme l'un des parti- 
cipants à la réunion de Kaves. Mais 
en attendant ce futur béni, estime- 
t-il . t il n’existe toujours aucune al- 
ternative au départ vers la France » 
pour les natifs de la vallée du 
fleuve. 

Philippe Bernard 


Pour les expulsés de Saint-Bernard, le retour 
au pays n'a pas mis fin à la galère 


A Bamako, les rescapés du rêve français 


BAMAKO (Mali) 

de notre envoyé spécial l 

Dans la torpeur de r hiver malien, 
le gros anorak écarlate de Moussa 
Sissoko intrigue. «Regardez, dit-il 
en désignant son étonnant accou- 
trement c'est le pantalon, l'anorak, 

REPORTAGE 

Dans la capitale 
malienne, les anciens 
grévistes de la faim 
disent leur amertume 


le T-shirt que je portais quand iis 
m’ont scotché dans Pavion, le 10 dé- 
cembre. A Paris, il gelait Je n’avais 
que ça sur le dos pour arriver ici. Les 
flics français n'onf pas voulu qu'on 
aille chercher nos affaires. » Avec 
ses deux compagnons d'expulsion, 
anciens grévistes de la faim de 
r église Saint-Bernard comme lui, 
Moussa Sissoko ronge son fréta de- 
puis deux semaines dans les jardins 
du Haut-Conseil des Maliens de 
l’extérieur, l’organisme d'Etat qui 
accueille leur galère. 

A la rage de rentrer au pays entre 
deux policiers français s’est ajoutée 
la bonté. Celle de revenir les mains 
vides quand toute une famille at- 
tend de rémigré cadeaux et aide fi- 
nancière. « J’étais d’occord pour 
rentrer, reconnaît-il, mais pas seule- 
ment avec un pantalon et une che- 
mise. J'avais deux malles et une mo- 
bylette chez moi. dans le 
20 e arrondissement et un compte à 
La Poste, fai travaillé pendant six 
ans en France. Us n’ont rien x vulu sa- 
voir. » D’un geste accusateur, Q jette 
la boule de gros papier coBant mar- 
ron qui a servi à fier ses chevilles au 
siège de l'avion et, aussi, à le faire 
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taire. D s’attarde sur les marques 
sombres laissées à ses poignets par 
les menottes qu'D a conservées , af- 
firme-t-il, pendant les six heures de 
voL 

Mais le pire, désormais, c’est 
F obsession de la famille, qui vit loin 
en brousse, au-delà de Kayes. et 
« croit que je suis toujours à Paris ». 
C’est d’imaginer ce père incapable 
de comprendre qu’un fils parti de- 
puis six ans en France soit rentré au 
pays « sans un centime». Alors, 
Moussa Sissoko sort d’une poche- 
banane de vieux tracts de Saint- 
Bernard, un carnet de métro enta- 
mé pour se convaincre que «le 
combat n’est pas fini ». 

«J'AVAIS TROP PEUR » 

L’ancien sans-papiers reste sus- 
pendu aux appels téléphoniques 
passés depuis Paris par ses amis et 
par une responsable de Médecins 
du monde qui s'inquiète de la santé 
des trois anciens grévistes de la 
faim. L’un d’eux, Diagouraga Ka- 
rounga, vingt-huit ans, se plaint 
que sa tête « va mal » et que son 
ventre « reste sec ». 

Assis sur la même natte, M ama- 
dou Niagate, lui, attend des appels 
de son épouse. Cela fait cinq mois 
qu'il vivote à Bamako dans fespoir 
de rejoindre sa femme et son fils de 
deux ans, restés à Paris. Reconduit 
vers Bamako juste après l’évacua- 
tion de l’église Saint-Bernard, fin 
août, après dix années de travail 
dans une entreprise de ramassage 
d’ordures ménagères, fl se souvient 
qu'Alain Juppé avait juré que ja- 
mais les familles ne seraient sépa- 
rées. 

Dans le jardin ombragé qui 
borde la petite villa de l’Office des 
migrations internationales (OMI), 
dans un autre quartier de Bamako, 
l’heure n’est plus à la nostalgie. 
A dama TYaoré, ancien de Saint- 
Bernard hri aussi, redécouvre son 
pays avec les yeux du conquérant. 
Militant actif des « sans-papiers * à 
Paris jusqu'à l’automne, le voilà 
transfiguré en chef d’entreprise vir- 
tuel dans la capitale mafierme. La 
confirmation d’une « invitation à 
quitter la France » au lendemain de 
révacuation de l’église l’a déridé, 
lui et sa femme, à rentrer au pays 
pour créer un «garage moderne». 
«La vie illégale n’était plus possible 
à Paris, /avais trop peur. Et la peur 
dénature l’être humain », explique- 


t-fl. L’idée avait germé depuis son 
licenciement, en 1994, de l’entre- 
prise de peinture automobile qui 
Pavait employé pendant cinq ans. 
A dama TYaoré n’est pas revenu les 
mains vides. Un camion BerÜet, 
une fourgonnette Mercedes et une 
voiture Nissan Font suivi à Bama- 
ko. Rentré volontairement le 13 dé- 
cembre dernier, fl peut bénéficier 
de l'aide accordée par la FYance. 
Pour lui, ce sera un magasin. Il 
louera le Berliet à un transporteur 
de saHe et transformera sa four- 
gonnette en minibus urbain. Plus 
tard, U se lancera dans le commerce 
des pièces détachées automobiles 

le poids de l'argent 
des immigrés 

On estime à environ soixante 
mille (e nombre de Maliens vi- 
vant en France (dont 10 000 à 
20000 sans-papiers probable- 
ment). Une part importante de 
leurs revenus est envoyée au 
Mali, en particulier dans la ré- 
gion de Kayes, principal centre 
d’émigration. Cette épargne 
peut atteindre le tiers du salaire 
perçu en France. Ainsi, l’argent 
rapatrié par les immigrés repré- 
sente, selon la Banque mon- 
diale, SI % du déficit commercial 
de marchandises du Mali et 17 % 
de Talde publique au développe- 
ment que reçoit ce pays. Dans la 
région stratégique de Kayes, les 
60 millions de francs envoyés 
chaque année par les immigrés 
pèsent davantage que le total de 
tous les crédits de coopération, 
qu’ils viennent de France ou 
d’autres pays. 


grâce à ses contacts avec des 
* casses auto » dans le Val-d’Oise 
et à Marseille. 

Pour l’heure, il chante les 
louanges du délégué local de l’OMI, 
qui «a la volonté de [les] aider», 
mais s’inquiète que * la thune n 'ar- 
rive pas ». Adama Traoré trépigne 
Sur les starting-blodcs de la réinser- 
tion. fl ne prie phis Aflah pour pas- 
ser à travers les contrôles policiers 
mats pour que ses camions 
tournent 

Ph. B. 


BAMAKO (Mail) 
de noire envoyé spécial 
La sablière de Kalabancoro, non 
Iota de Bamako, évoque un décor 
de péplum où des centaines d’es- 
claves suant sous un soleil de 
plomb s’activeraient à quelque 

REPORTAGE 

Piroguier, soudeur 
ou quincaillier, 
quelques exemples 
de retour réussi 

chantier pharaonique. Les pi- 
rogues quittent la berge au milieu 
de la nuit. Après 40 kilomètres 
dans les bras du fleuve Niger, les 
hommes plongent en apnée et re- 
montent seau après seau, le sable 
et le graviet Au début de l'après- 
midi, ils sont de retour pour déver- 
ser à la pelle leur cargaison dans 
les camions-bennes dont le ballet 
est incessant. Quinze heures de 
travail par jour, sept jours sur sept, 
ramadan compris, pour 600 francs 
par mois. 

Korka Dasflva, dit « Bani •, sur- 
veille cette fourmilière. Il ne paie 
pas de mine avec sa blouse bleue 
et sa barbiche blanchâtre. C’est 
pourtant l’un des quatre patrons 
piroguiers qui se partagent cette 
juteuse exploitation. En 1994, « Ba- 
ni ouvrier dans le bâtiment, vi- 
vait sans papiers dans un foyer 
d'immigrés d’Aulnay- sous- Bois. 
Aujourd'hui, fl emploie quarante 
personnes et a construit une mai- 
son de 700 mètres carrés comme le 
Mali en compte peu. * En France, 
je devenais fou à farce de ne parier 
à personne. Ici. je suis patron ». ré- 
sume-t-il. Bénéficiaire de l’aide à la 
réinsertion versée par l’Office des 
migrations internationales lOMl) 
après son retour volontaire, il a 
touché l’équivalent de 9 000 francs, 
le prix de trois pirogues. Deux ans 
après, il en possède huit 
Les success non- comme celle de 
« Bani >• ne sont pas légion dans le 
petit monde malien de l’après-im- 
migration. Les coups de pouce fi- 
nanciers donnés par la France pour 
prix du retour se heurtent souvent 
à l'impréparation des projets et à 
l'absence de relais bancaires. Pour- 
tant, le nouveau Programme déve- 
loppement local-migration 
(PDLM), discrètement mis au point 
par les ministères des affaires so- 
ciales et de la coopération, semble 
améliorer les chances de réinser- 


tion et de contribution au dévelop- 
pement. 

Les microprojets, à la survie 
aléatoire, sont désormais instruits 
sur place. L’étude de faisabilité et 
Je suivi sont assurés par un conseil- 
ler recruté localement U subven- 
tion. plafonnée à 24 000 francs par 
ex-immigré, est en principe versée 
au fur et à mesure de l’avancement 
réel du leur projet. Quelque 160 
dossiers sont actuellement en 
cours d’étude, près de trois fois 
plus que pour l’ensemble de la 
période 1991-1994. Mais le finance- 
ment de ce programme, mis en 
avant au moment de Saint-Ber- 
nard, est aujourd’hui bloqué. 

RAS DE NOSTALGIE 

La France, Modibo Diakite « a 
donné », mais il en est revenu. 
Pendant dix-huit ans, il a été sou- 
deur, sans jamais obtenir de pa- 
piers à cause de plusieurs allers-re- 
tours au pays. * Mieux vaut sortir 
par la grande porte », dit-il pour 
justifier son retour définitif. R"»ur 
ouvrir son petit atelier de chau- 
dronnerie, installé devant une case 
de Bamako, ce père de six enfants 
a ramené des machines de France. 
L’OMI a complété en finançant un 
poste de soudure, un compresseur 


Enseignement 
des tangues 


et de l’outillage. Aujourd’hui, fl ne 
cache pas sa fierté de « participer à 
l’èx'olution industrielle du Mali». 
Lui qui avait soudé les grilles de ia 
mairie de Versailles vient d'achever 
celles de Ja grande poste de Bama- 
ko. 11 assure ne pas éprouver de 
nostalgie d'un pays a où on est 
coincé ». 

Bassy Kouita non plus ne 
comprend pas * pourquoi les sans- 
papiers se battent pour rester dans 
un pays qui ne leur appartient pas ». 
De France, où il a été manœuvre, 
balayeur puis chômeur, il a pu rap- 
porter des vêtements pour sa fa- 
mille. trois baladeurs, un télévi- 
seur, et le congélateur qui trône 
maintenant dans sa quincaillerie, 
ajoutant les boissons fraîches à 
l’assortiment d’accessoires pour 
auto et moto qu'il vend. Avec les 
- deux millions quatre cent mille * 
francs CFA (24 000 francs) de 
l'OMl, il a acheté son stock et payé 
ses trois premiers loyers. La France 
a cessé de le faire rêver. A trente- 
six ans, ü a retrouvé sa famille et 
troqué sa « ne dure » à Montreuil 
contre l’existence d’un petit 
commerçant rentré au pays Ja tête 
haute. 

Ph.B. 
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DÉPÊCHES 

■JUSTICE: dans U Journal du 
dimanche du 26 janvier, Jacques 
Toubou déclare que son « opinion 
est faite depuis longtemps sur la né- 
cessité de refonder le pouvoir de ju- 
ger». Le garde des sceaux précise 
néanmoins qu'il attend « les 
conclusions de la commission ». Le 
même jour, au cours de rémission 
«Le grand-jury RTL-Ie Monde». 
Robert Badinter a estimé que F in- 
dépendance de la justice pouvait 
être acquise par r adoption d'un 
texte mettant fin aux nominations 
de magistrats par le gouverne- 
ment. En revanche, l'ancien garde 
des sceaux, s'est déclaré partisan 
du maintien d’un lien entre la 
chancellerie et les parquets, en in- 
sistant sur la nécessité d’« une 
coordination de la justice ». inter- 
rogé par RMC, lundi 27 janvier, 
Michel Rocard a estimé que cette 
rupture était en « partie » une 
« bonne ide'e ». 

■ TERRORISME: trois hommes 
appartenant à la mouvance isla- 
miste ont été mis en examen, sa- 
medi 25 janvier, par le juge d’ins- 
truction /eau-Louis Bruguière pour 
« association de malfaiteurs en rela- 
tion avec une entreprise terroriste » 
et écroués. Soupçonnés d’avoir 
participé, en région parisienne, à 
un réseau de soutien logistique 
d’une filière d’approvisionnement 
en armes des maquis algériens. Os 
avaient été interpeDés en milieu de 
semaine lors d'une opération lan- 
cée en France et en Allemagne (Le 
Monde du 23 janvier). 

■ DIPLOMATE : F ancien ambas- 
sadeur du Zaïre, Ramazani 
Baya, qui avait tué accidentelle- 
ment deux adolescents, le 23 no- 
vembre 1996 à Menton (Alpes-Ma- 
ritimes), est arrivé samedi 
25 janvier à Paris. Le retour en 
France de M. Baya, qui a démis- 
sionné de ses fonctions et n’est 
plus protégé par son immunit é di- 
plomatique, ouvre la voie à des 
poursuites judiciaires. Il encourt 
jusqu'à trois ans de prison ferme et 
300 000 francs d'amende. 


Les usagers entrent aux conseils d’administration des hôpitaux 

Leurs associations redoutent de ne pouvoir qu'« entériner » de grandes orientations, en particulier budgétaires, 

qui sont désormais fixées par l'Agence régionale d'hospitalisation 


Conviés à un colloque organisé en Avignon 
du 23 au 25 janvier par les directeurs d'hôpi- 
taux membres du Groupe de recherche et 
d'applications hospitalières (Graph), les re- 
présentants des associations d'usagers des 


hôpitaux ont analysé les conséquences de là 
mse en œuvre de la réforme hospitalière du 
24 avril 1996. Deux d'entre eux siégeront do- 
rénavant dans chaque conseil d'administra- 
tion. Cette « consécration juridique », plutôt 


bien accueillie par les directeurs d'hôpitaux, 
laisse pourtant sceptiques les responsables 
des principales associations qui craignent de 
ne jouer qu'un rôle de faire-valoir. Outre 
cette difficulté à lutter à amies égaies aux 


côtés des représentants des pouvoirs poli- 
tique, médical et administratif, nombreux à 
ne pas vouloir partager leurs prérogatives, ils 
auront également à combattre leur tendance 
au « nationalisme associatif». 


AVIGNON 

de notre envoyée spéciale 

Suivant l’exemple de la SNCF, les 
conseils d’admntistratiou des hôpi- 
taux s’ouvriront très prochaine- 
ment aux usagers. Dans chaque dé- 
partement, les préfets choisissent 
actuellement deux représentants 
d’associations de malades, de fa- 
milles de malades, de consomma- 
teurs, de handicapés ou de per- 
sonnes âgées, dont la réforme 
hospitalière du 24 avril 1996 et le 
décret du 30 octobre 1996 ont ren- 
du la présence obligatoire aux 
conseils d’administration des éta- 
blissements publics de santé. 

Conscients tout à la fois du bien- 
fondé d’une telle mesure et du 
«choc culturel» qu’elle risque de 
provoquer, La trentaine de direc- 
teurs d’hôpitaux réunis au sein du 
Graph avaient convié en Avignon . 
les associations de patients afin de 
mieux connaître ceux qu’il leur faut 
désormais considérer comme des 
interlocuteurs à part entière. Pour 
ces associations, l’entrée dans les 
conseils d’administration vaut re- 
connaissance du travail effectué à 
l’hôpital depuis des décennies. 
«C'est une consécration Juridique, 
estime Patrick Gohet, directeur gé- 
néral de rUnapd (Union nationale 
des associations de parents et amis 
de personnes handicapées men- 
tales). B ne s'agira que d’une sorte de 
présence cTmfliience, mais qui ne se- 
ra pas négligeable dans la mesure où 
elle nous permettra de faire valût 


certaines valeurs. » Peu à peu, les as- 
sociations de san té ont en effet su 
se rendre indispensables à l'hôpital 
Elles sont aujourd’hui estimées à 
plus d’un millier, participent à la vie 
de presque tous les services de 
soins où «elles interviennent dans 
VarnéBoration de la qualité de vie des 
patients, reconnaît Alain Halbout, le 
président du Graph. A l'extérieur de 
{hôpital, elles jouent un râle moteur 
dans le développement de la re- 
cherche et assurent la continuité de 
la prise en charge du malade, grâce 
aux structures d'accompagnement ou 
de réinsertion qu’elles savent soBidter 
ou parfais créer». 

Plusieurs raisons à cette « impor- 
tance considérable et toujours crois- 
sante des associations de santé», se- 
lon les termes de Patrice PineD, 
directeur de recherche à Hnsenn : 
la loi de 1975, qui a séparé les sec- 
teurs sanitaires et sociaux ; l'épidé- 
mie de sida, qui a stimulé Faction 
associative dans l'ensemble des ser- 
vices de l’hôpital; les exigences 
croissantes du patient, qui se 
comporte de plus en plus en 
consommateur; et, surtout, le rac- 
courcissement de la durée 
moyenne d’hospitalisation, passée 
en vingt ans de dix-huit à six jours. 

En période de difficultés écono- 
miques, les établissements publics 
de santé ne peuvent plus guère se 
passer du renfort humain et finan- 
cier apporté par les associations. 
«L’hôpital s’ouvre à nous parce qu’à 
a besoin de nous . Nousjinançans des 


laboratoires complets, des appareil- 
lages lourds dans les services de 
soins», note, réaliste, Jean-Louis 
Sanan, responsable de l’aide aux 
famiDes à F AFM (Association fran- 
çaise contre la myopathie). Même 
chose à l’APF (Association des pa- 
ralysés de France), dont les béné- 
voles paffient un manque de per- 
sonnels hospitaliers. Dans un tel 
contexte, tes directeurs cFhôpitaux 
ne p euve n t donc que « se réjouir» 
que des représentants d’associa- 
tions accèdent au rang d’adminb- 
trateurs. 

« Porteuses d’innovation puisque 
nées pour répondre à des besoins non 
pris en compte », les associations, 
dont la montée en puissance a 
pourtant parfois été vécue comme 
une intrusion par les équipes soi- 


gnantes, se voient aujourd'hui re- 
connaître tous tes mérites par tes 
directeurs d’hôpitaux. Four celui du 
CHU de Nice, Jean-Xavier Hazzini, 
« une structure publique a besoin 
d’être aiguillonnée par ses usagers, 
ou plutôt ses clients, qui ont le choix 
d’aller voir ailleurs, dans des cli- 
niques de mieux en mieux équi- 


« SIMPLE DÉCORATION » 

Les revendications des associa- 
tions concernait tout aussi bien 
Fan^lioniîion de la qualité de la vie 
quotidienne à rhôpital (attente, 
bruit incessant-.), l'hygiène (trop 
d’infections nosocomiales), l’écoute 
du patient (indifférence à la dou- 
teur) et du médecin de famille, Fac- 
cueU des pioches et Profoimation 


La crainte de revendications trop sectorielles 

Selon le décret du 30 octobre 1996, « les re pr é sent ants des usagers 
sont nommés par le directeur de Vagence régionale dTtospttaHsation, 
après avis du préfet du département dans lequel rétablissement a son 
siège, parmi les personnes proposées par les organisations qui repré- 
sentent au niveau régional ou départemental les intérêts des patients, 
des consommateurs, des familles, des personnes âgées ou handicapées, 
et dont le directeur de l’agence estime que l’objet social correspond te 
mieux à l’orientation médicale ou médico-sociale de rétabli ss e me n t ». 

Les préfets éprouveront sans doute bien des difficultés à trouver 
des organisations susceptibles de défendre l'intérêt commun des 
patients. Les associations de santé françaises sont pour la plupart 
très spécialisées, axées sur une pathologie ou même Fun de ses as- 
pects, et entretiennent entre elles des rivalités. Aussi les directeurs 
(Fhôpltaux s’inquiètent-ils de devoir faire lace en conseil d'adminis- 
tration à des revendications par trop sectorielles. 


du patient Curieusement, tes asso- 
ciations n’entretiennent pas (illu- 
sions sur Fimpact réel d’une ré- 
forme qu’elles réclamaient 
pourtant depuis fort longtemps. Pa- 
trick Gohet craint que les représen- 
tants des usagers peinent à dépas- 
ser leur «nationalisme associatif» 
et ne soient intimidés face à un 
aréopage de personnalités locales. 
Surtout, le conseil d'administration, 
où les usagers ne disposeront que 
de deux voix sur vingt et une, ne 
sert, selon M. Gohet, qu’à « entéri- 
ner les grandes orientations poli- 
tiques de la structure. Ce n’est pas là 
que se prennent les décidons ». 

Certains directeurs ne démentent 
pas totalement le propos, expli- 
quant que le budget est désormais 
fixé par TAgence régionale de rhos- 
phahsation, et quH leur revient en- 
suite de décider de sa répartition; le 
conseil se contente de voter la pro- 
position (te budget du directeur, qui 
sera ensuite entérinée ou non par 
r Agence. L’APF se dit pareillement 
«sceptique sur la possibilité de peser 
réellement sur la machine hospita- 
lière, sur laquelle les pouvoirs admi- 
nistratif, médical et politique se par- 
tagent la mainmise»: « Tous ces 
gens sont conscients qu’il leur faut 
écouter les malades, c’est dans rate 
du temps. Mais Ss sont encore nom- 
breux à nous considérer comme une 
simple décoration dans un processus 
dont Us ne se dessaisiront pas.» 

Pascale Krémer 
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CHUSCLAN, CODOLET, ST-ETIENNE DES SORTS dans h GARD. 
CADEROUSSE, PIOLENC «fans le VAUCLUSE. 


i CHUSCLAN, BAGNOLS SUR CEZE, CODOLET, CONNAUX, LÀUDUN, 
MONTFÀUCON, OR SAN, P ONT ST-ESPR1T, ROQUEMAURE, SABRAN. 
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et CADEROUSSE, MONDRAGON, MORNAS, ORANGE, PIOLENC, I 
SERtGNANDU COMTATet UCUAUX «fans le VAUCLUSE. f 
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— M. MtebelLAFAY, ingénieur en bTdraaUqne agricole retraité, président, 

— M. Jean BELIN, ingénieur dMéomudre des T.P.E. retraité, assesseur, 

— M. Louis LADRHYZATTO, htgt nh mr <*imi«i* assesseur, 

— M. Raymond BLOUVAC, ingénieur an centre d'étnttes nucléaires «te fa vallée da 
Rhône retraité, assess eur , 

— M. Loden BOUS' VEY AK, géologue amsefit, assesseur, 

— Mdfe babel de LECUBARRI, chargée d’études en nrbmdame. assesseur 
suppléant, 

— Mme Catherine GRAND LOISEAU. architecte D.P.L.G.. asm se u r supplé ant. 
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recevront persmadbment tes observations des intéressés aux Beux, Jours et bernes 
énoncés ci après. 


Au CHU du Kremlin-Bicêtre, les «petits trucs » qui font beaucoup 


PARTOUT, des taches de couleurs vives fi- 
gurent des véhicules aux formes rondes, des 
animaux souriants, des pavillons aux chemi- 
nées rassurantes. Les services de pédiatrie de 
l'hôpital Parrut du centre hospitalier universi- 
taire du Kremlin-Bicêtre (Val-de-Marne) res- 
sembleraient à d’immenses salles de jeux, 
n’étalent ces deux cents lits surmontés d'acces- 
soires barbares où des enfants malades se re- 
posent Au septième étage du batiment, une 
maison de Tentant, structure ouverte en 1981 et 
encore rare en France, accueille ceux qui sont 
capables de se déplacer dans un havre où ja- 
mais aucun médecin ne vient les déranger. Un 
instituteur s'y accommode de sa dasse à géo- 
métrie variable, tandis que les adeptes de 
f école buissonnière vont et viennent entre la 
salle de jeux, F atelier de peinture et le coin 
poupées. 

Ftaur que les enfants échappent au maximum 
à la passivité et â l'ennui, l'hôpital Parrot a dû 
accepter l’intrusion d’associations de béné- 
voles. Depuis deux ans environ. Le volontariat 
au service de Fart anime un atelier de peinture 
chaque mercredi après-midi Le mercredi ma- i 


tin, c’est La sculpture dans la ville qui initie les 
enfants à la taille de la pierre. Trois fois par se- 
maine encore, une association, pour partie ré- 
munérée par Fhôpital - Les musicoliera -, vient 
frire chanter tes petits hospitalisés. Chaque soir 
de. la semaine et le week-end, lorsque .le vâ-êt- 
vrent des infirmières et des visites se ralentit, 
les membres de La main dans la main s’as- 
soient près des lits pour raconter une histoire 
ou rassurer un enfant que le sommeil oublie. 

« PLAIS LE TEMPS DE SOURIRE a 

La présence des bénévoles ne peut pas tou- 
jours compenser le manque de postes d’éduca- 
teurs ou de soignants. Si, dans 1e service d’hé- 
patologie, le travail des associations arrive à 
masquer le manque de personnel, un étage 
plus bas en revanche, en neuropédiatrie, des 
mères ne peuvent s’empêcher de comparer te 
différences de traitement. « On ressent la pénu- 
rie de personne/, raconte Sandrine, trente-deux 
ans, dont la petite Pauline est atteinte d’une in- 
firmité motrice cérébrale. Les aides-soignantes 
sont tellement débordées qu’elles n’ont plus le 
temps de sourire », regrette-t-elle. Les associa- ; 


rions y sont présentes comme dans te autres 
services, assure le professeur Jean-Paul Dom- 
mergues, responsable du département de pé- 
diatrie générale, «mais les situations y sont sans 
doute plus difficiles à aborder pour quelqu’un 
' d’extérieur», pnéose-t-ïL Les besoins, sont im- 
menses et ils ne peuvent être couverts avec les 
moyens dont nous disposons ». 

Habituée des hôpitaux depuis la naissance de 
Pauline, il y a dix ans, Sandrine reconnaît f am- 
pleur des efforts déployés pour améliorer l'ac- 
cueil des patients - et de leurs parents - à F hô- 
pital, mais évoque quelques souhaits : « Quand 
f arrive très tôt dans le service pour accompagner 
Pauline à un examen, on me propose rarement 
de quoi déjeuner. Un thé ou un café, c’est une pe- 
tit truc de rien, mais pour moi qui passe mes 
journées à fhôpital, c’est beaucoup. » Un lit, un 
téléphone dans la chambre de sa fille, elle 
n'osera jamais (es demander. Avec te autres 
mamans qui logent comme elle à la Maison des 
parents voisine, elle cherche à quoi pourrait 
ressembler une hospitalisation « idéale ». 

Aude DassonviUe 


Le procès de Georges Mendaille ressuscite la «sale guerre » des GAL 
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LA COUR D’ASSISES spéciale 
des Pyrénées-Atlantiques et la 
cour d’appel de Pau vont s’intéres- 
ser, au cours de cette semaine, à 
deux affaires qui posent une fois 
de plus la question du rôle joué 
par certains Français dans la «c saie 
guerre * ffvrée par les Groupes an- 
titerroristes de libération (GAL) 
espagnols aux Basques soup- 
çonnés d’appartenir à I'ETA mais 
résidant légalement en France. 

Devant la cour d’assises spéciale 
s’ouvre, lundi 27 janvier, te procès 
de Georges MendaïDe, tm Français 
de soixante-trois ans accusé de 
« tentatives d'assassinats, participa- 
tion à association de malfaiteurs et 
complicité d'assassinat » sur la per- 
sonne de deux Basques espagnols. 
Les débats doivent durer jusqu’au 
29 janvier. Pour sa part, la cour 
d’appel de Pau doit rendre son ar- 
rêt, ce même 29 janvier, dans une 
affaire de diffamation opposant le 
commissaire Joël Cathala, ancien 
patron de la police de Fair et des 
frontières (P AF) dans la région, à 
une publication et à une associa- 
tion basques. 

De 1983 à 1986, tes GAL ont per- 
pétré sur le sol français une série 
d’attentats ayant coûté la vie à 
vingt-neuf personnes. En Espagne, 
relancée par la justice et par la 
presse, l’enquête a pris les propor- 
tions d’on scandale national. Elle a 
abouti, en 1995 et 1996, à l'inculpa- 
tion de plusieurs dirigeants soda- 
listes accusés d’avoir favorisé, à 
travers te GAL, tm véritable terro- 


risme d ’Etat. En France, au d’entre eux déclarent au juge 
contraire, les autorités n’ont pra- d’instruction qu’fis ont été recru- 
tiquement rien fait Ni pour re- tés par Georges MendaOle, un 
chercher les commanditaires de Toulousain d’une cinquantaine 
ces crimes, qui ont coûté la vie à d’années. L'homme serait l’un des 
plusieurs Français tués « par er- « relais » français du commissaire 

reur», ni pour dissiper les soup- espagnol Amedo Fouce, l’un des 
çons qui pèsent sur le rôle joué par hommes-dés des GAL. C'est lui 
certains policiers fiançais. qui aurait donné les instructions et 

Le procès Mendaille s’inscrit fourni tes amies. Dans la voiture 
avec un retard de dix ans dû à Fab- des quatre hommes, la police 
sence de F accusé, dans Je droit-fil trouve des photos de Basques es- 
de ceux qui se sont tenus à Pau, en pagnols avec, au dos, des annota- 
1987 et 1988, devant les six ro ag ts - rions que Ira graphologues attri- 
tms de la même cour d’assises hueront à Georges Mendaille. On 
spéciale. Au fil des audiences, la y reconnaît les propriétaires des 
nébuleuse terroriste des GAL était deux voitures piégées, mais aussi 
apparue clairement, avec ses Juan Maria Otegui, qui habitait 
commanditaires espagnols, ses dans le même fmmeuble que Jo- 
« relais » français (soldats perdus, seph Arraztoa à Saint-Jean-Pied- 

anciens de POAS, néofascistes) et de-Port et qui a été assassiné de 

ses tueurs. Le plus souvent des pe- trois balles, 1e 2 août 1985. 
tits truands et des indicateurs de 
police recrutés dans la pègre de rétractations 

douzatoetTentre En 1986, la justice française 
eux avaient été condamnés à des lance un mandat d'arrêt Intemar 
peines allant de quelques années tional contre M. Mendaille, qui ré- 
cte prison à la réclusion à perpétra- side en Espagne depuis 1978. Dans 

L^ffalr. MendaiUe* eU e- 

üîmüf ‘J 6 .. 1 **- A An S let » “ caliser. Mais un reportage le 
jufflet, puis à Satat-jean-Pied-de- montre dans sa villa, sox la Costa 
pffî' .® n septembre, Fernando Brava, fl est arrêté en février 1989. 
Eguileor et Joseph Arraztoa dé- Remis en liberté surveillée en iiiil- 

TvS^ dfe iT llS - telirS I véhlCules - en avril 1994 , et emprûSm^ 

L enquête aboutit rapidement à Bayonne. Entre-temns la cour 
^arrestation par la i police de d’aises spécS^ SknLé Z 
quatre voyous marseillais: Roger complices présumés à des nrinoc 
Roussey, Alain Lambert, Michel 

Morganti et Alain Domenge. Trois sonSmT empn_ 


_ - ■ — — LVUteUGl 

Morganti et Alain Domenge. Trois 


Depuis, tes accusateurs se sont 
rétractés. La sœur d'un des 
condamnés avait raconté au juge 
Baftazar Garzon, chargé du dos- 
sier des GAL en Espagne, sa ren- 
. contre avec Georges Mendaille, en 
1987, pour loi demander de l’aider 
à frire libérer son frère. 11 lui aurait 
fait rencontrer deux responsables 
du GAL, tes commissaires Amedo 
Fonce et Michel Dominguez. Lors 
d’une confrontation, en 1995 , la 
jeune fe mm e est revenue sur cette 
version, affirmant avoir été mani- 
pulée, sans autre précision. 

M. Mendaille conteste les ac- 
cusations dont D est l’objet II se 
borne à affirmer qu’il avait été 
amené à collaborer, en 1985, avec 
un fonctionnaire de la DST en 
poste dans la région qui se faisait 
appeler « Cartier ». Pour tenter de 
connaître la vérité, la cour a frit ci- 
ter à la barre un inspecteur des 
re n seignements généraux, qui se- 
rait le mystérieux « Cartier ». De 
leur côté, les parties civiles ont fait 
citer l'ancien juge d’instruction de 
Bayonne Christophe Seyès, qui 
s’est plaint à plusieurs reprises, 
des difficultés rencontrées dans 
ses investigations. « le jour où des 
noms de fonctionnaires [de police] 
français sont apparus dans mm i en- 
quête {sur les GAL], on m’a fait 
comprendre que la collaboration 
que j’étais en droit d’attendre serait 
limitée au minimum », a notam- 
ment expliqué ce magistrat 

Roland-Pierre Paringaux 




ntaiiv 

en particulier budgéta A 


11 


0 


^ârfstion 


côtes des repr G sen:^. r H 
î^w. mediui o; id^n-Æponvi 


. cm p« vouloir " ar «H. ncï hi 

* * «“**■* .CS? te “& 


«4p tk *& 


?î4ira «gRrttttu: rc 
sia ; as. p iî le- 

«l- 

flb/jtafekiVKr farcir L 
ÎKftVi- "ce* vr awjjrf\. 

^v^sra. y-;' - T vf «• ■ '-. -t 
" isStiür^. jS£!*ï .!:*■ i*::- 
ï~ -r:^.* i-'^ü • 


toeMAnoM* 

jadtaA**» &:•■ j-'iw i 
àa»«rï taiUi 4L-1- l';r : 
te? ^ -« .*-: ’.jv 

âc -5 5,'rft?^ ijflcflle. 
ftiMft-*. tavsww »u*-t 
-. r..v. ü.v- 

: j U J.vi 

■ g H ffMv j - ' . ’ ife iJtivJIc. . <•:• 
jrsic&ar r«fft!«u:.iw 

psecfone/Zes 

ty&htvî-ja?' de* vuaipen 
ÜIMir JUwi^îaJi a^nnl, 

imfrUtfatunairi a son 
irXmêvX-.wti ÇU 2 reprê- 
Jet üfvwu »io pvfirnfH. 
g ër it f *) *•« hvndu.apc(^. 
«part *w iurrr'ftond le 
•W & r^’iuârfo.irrrrnf ». 

« trouver 

t tfiiC3tn«» *k?v 

m met jotir U plupan 
d* «sitar fur. »!« •»?' 4*>* 
$#*, *sw« «ci drtttfrtiA 
IA À rtsteîrM. iï *ûm inis - 
«Mft. 


‘î«r.-.T 

:• i :-.o 
P-.;-..- 

fl U :.. 
î..--!- 

■_.ir t._, . 

Cl 1 :C 

Sur..-: ■ 


i 


:-\::lî....Vj- 4! !*.Ss», ( 

. . .,;.v;-' 7Jif t^ÿ- 

’ ^ ,ÎA 

. .'■ ■' r.:,;^r v 

: ~ i. '* ^sj—, 

1 

"■ "" * rl ^ÈL 

■"■■■ v^'tfc 1 
1 ' •■ ■ ' rtoar 

- . - 

. • - ■*:. iC'fc 

•■ ■. •-•- --» ^ 

- >-vir j'kvT^- 

-..:-.r^ 

- -••■ 

■ •■■ ••• • .fai 


? sV .iï^Ttf - 

«*'j*t* *î- 
iv»f£‘? - 
*. çadBA* » ■<? 

y* ü «.-' 
Jÿç. y ••*-? 

.9» •.'*-. 

•tr' ».'*■ 

4W96K.Crf.fe;*. 


• aéat ns. •—■•:•• 
&»$&•&*£*'* 
&:<* v&SL-i 1 **-' 
a^ws-as?^ - 

îW’-ê- ----- 

.^ré^ J v'.. VÎT*:- 

.î»«Æ “■■ 

ÎsEj 

•Wsrfe <-“ 

!c -£ ;»»T 7--^ ' - 
>?•• -î*- t>îÇ»i.:V r 


-.rr^C- 


. ’j. .;.' 


ij.j.r.' , i 

‘ . rr- 

t-v ;■ 


- Ii<: , 

. .•• ... r 

^OTTs.'. . 

... 

JX- iï:. : 



: . 

r-v.*’:--- : 



- 

r. i. : 

■ ffS'Xè 

••• 

- ■ “Çï 

• 7 



... •• -- f • 

• ... 


y\ 

-tu j‘T’“ 


: 



Ji- L-aÿ 

it beaucoup 


» • ■ •" r’ 

.:i- r-V 

V. 

T ""r 


T’ % ' • . .C * *. 


... 4 .. 

. • 

r*"*- 


V 

7- 


. V; % ~ 


-.2: ! 


sdte iâ « sale guerre des G.\I 


f rs. -. ; -îf - 1 > .• ï • - 
aftf^Stv- ^ "s., .v* r - • • -- 
VÆ-n>“ ! ' 

•'■ï .” •-•'■■ : ' -- 

WK»- • • 

À : < * -«^<'7. •-•**- - -- 

47*-‘.f ' ■*•— ' r -=-- - 

JW’s :v: î;-’ 1 "'• : - ■'• 

X it;. • ?.v- - ■ V! 

vi ; t.fer •"■ - • J - >"*' • 

ife ■*■ ■" V 

j*”**/, # ->v •' * •*' - 
s. s^.’v v- ■■ " ■ 

a < : - •■••• '• 

Y-n?r ‘ r : "• 

î î'^-" “• •' 

t Tw-ir>^ "'U.i'- . : 
î r •’feV'-îrfi .^- *?•■•-■— ” - 

jr » "-- ‘ 

M*. fe ?" •< ; " J '- 

^ ’ V- ’ *■' 

me****im 

S. VLf- j\‘Ï - : 

W L»‘. ^ 

îS-'.tweH-^ -'• ••■■•'. 

j 

sSr’WîW® v7C-,-v 

k. ; ■ ' 

-si^.r -. •* ■'■ 

■**••■ ■- 

iffiPî*"' "‘ 

S*i^V* >ÈK* , V " • ■ '■ 

r^jïKf V >y* •. •»’. ■ 

r "' ” 

«7*^5^- v*S*' "■"■• 
ÿMf r ï'*£fcwt • ' 

&*£*•"■ ~ " r 

3É- • 

IÜÂ0C»-. 




: : t 


REGIONS 


d^M co^'p^lSî, I-* S“ r ïf*/ 0 .*" 11 ' 13 '" 6 « des OOM-TOM. 
dans i. muniapalrtfedeTla France SSÆÏÏ'SSf'M? 


LE MONDE / MARDI 28 JANVIER ".997 ■ 

-en particulier la Lyonnaise des 
eaux et la Générale des eaux-, qui 
se partagent le secteur, en souli- 
gnant que « l'absence d'encadre- 
ment et rie contrôle des délégations 


de services publics ; aggravée par la 
moindre transparence de ce mode 
de gestion i, a conduit à des abus ». 
• DANS LE VAR. la chambre régio- 
nale des comptes stigmatise l'atti- 


tude d'une filiale de fa Générale des 
eaux, à laquelle avait été attribué le 
marché de la station d'épuration de 
Bandol-Sanary (lire également notre 
analyse page 16). 


la Cour des comptes critique les services de gestion de l’eau 

Hausses considérables des prix, engagements non tenus, marchés douteux, concurrence faussée... Le tableau brossé par les magistrats 
de la Rue Cambon est très sombre. Au banc des accusées, les « majors » du secteur, toutes-puissantes face à des élus locaux isolés 


ALORS QUE les mouvements de 
protestation sur la qualité et les 
prix de l'eau se multiplient partout 
en France, la Cour des comptes 
devait publier, hindi 27 janvier, un 
long rapport sur «to gestion des 
services publics locaux d'eau et 
d’assainissement >. Onze chambres 
régionales de métropole et 
d’outre-mer ont participé à cette 
enquête menée entre 1994 et 3996. 
Même si elle se garde de générali- 
ser ses observations, la Cour a re- 
levé partout - de Toulouse 
(Haute-Garonne) à Riom (Puy-de- 
Dôme), en passant par Saint- 
Etienne (Loire), Grenoble (Isère) 
ou Bandol (Var, lire ci-dessous) - 
des pratiques non conformes à 
l'intérêt des usagers : « Réalisée di- 
rectement en régie ou indirectement 
à travers les différentes formes de 
délégation de service public, la ges- 
tion est peu transparente », sou- 
ligne-t-elle. 

Longtemps considérée comme 
une ressource naturelle abondante 
et gratuite, l’eau est devenue un 
enjeu politique et économique 
majeur. L'instauration d’une poli- 
tique globale, à partir de 1992, a 
imposé aux collectivités locales 
des dépenses énormes pour ré- 
pondre aux nouvelles obligations 
de qualité, de protection et d’as- 
sainissement : de moins de 20 mil- 
liards de francs de 1987 à 1991, les 
investissements dans les réseaux 
d’eau et les stations d'épuration 
ont dépassé les 43 milliards entre 
1992 et 1996. Ces sommes ont, 
pour l’essentiel, été à la charge des 
usagers. «Dons toutes les régions, 
on observe une hausse sensible du 
prix de Veau de l'ordre de là % par ’ 
an », constate la Conr. Vie prix de 
l’eau facturé aux usagers a aug- 
menté à Saint-Etienne de 124 % de 
1990 à 1992, de 722% de 1990 à 
1994 à Vichy, de 112% de 1990 à 
1994 à Joué-lès-Toun, de 7S% en 
trois ans dans le district de Saumur 
entre 1990 et 1993 », relève-t-elle. 

DÉLÉGATION DÉTOURNÉE 

Les investissements nécessaires 
dans un proche avenir vont encore 
demander « un effort financier 
considérable aux usagers » : la 
seule obligation de traiter les eaux 
usées dans les collectivités de 
moins de 2 000 habitants se tra- 
duira « par des investissements de 
l’ordre de 45 à 60 milliards au cours 
de la période 1995-2005», tandis 
que les contraintes d’urbanisation 
et le traitement des eaux de pluie 
peuvent être évalués entre 33 et 
38 milliards sur la même période. 

Les communes sont très mal ar- 
mées pour répondre à cette nou- 
velle politique, qui requiert des 


technologies et des savoir-faire 
* sortant des domaines courants des 

compétences communales ». Le 
mauvais état des réseaux, l’ab- 
sence de rigueur dans la gestion 
des facturations contribuent «à 
des rendements médiocres ». Dé- 
passées, les collectivités ont confié 
de plus en plus la gestion de leurs 
services à des entreprises privées. 
~La part du secteur pritr dans la 
distribution d’eau potable en 
France est ainsi passée de 31 4* en 
1954 à 60% en 1950 et 75 % en 
1991 », relève le rapport. 

Cette décision intervient 
souvent lorsque les communes 
doivent réaliser des investisse- 
ments auxquels elles ne peuvent 
faire face. « La délégation est dé- 
tournée de son objet pour devenir 
une technique élaborée de finance- 
ment du budget principal . défavo- 
rable à l’usager-contribuable », 
souligne la Cour, qui constate que 
l'impact de ce passage au privé est 
souvent mal évalué, alors même 
que « la hausse du prix est bien à 
mettre en relation avec la déléga- 
tion de services » : à Egletons (Cor- 
rèze), le prix de l'eau a plus que 
doublé en crois ans après le pas- 
sage au privé, alors que les inves- 
tissements sont toujours à la 
charge de la commune. 

Dominé par quelques grands 


groupes - la Générale et la Lyon- 
naise des eaux, dans une moindre 
mesure la SAUR (Bouygesj et fa 
CJSE. récemment reprise par la 
précédente-, le secteur privé de 
l'eau est très concentre: "La 
concurrence y reste très impar- 
faite », note le rapport. Contrats 
ambigus, avenants multiples, attri- 
bution privilégiée des travaux aux 
sociétés relevant du même groupe 
que celui de l'exploitant des ser- 
vices d’eau, prolongations sans 
appel d'offres des contrats, par- 
tage des villes entre deux groupes : 
de multiples habitudes ont été 


prises, empêchant îe jeu normal de 
l’offre et Sa demande dans ce sec- 
teur qui n'est pas soumis au code 
des marches publics. Sur 79 mar- 
chés passés par le Syndicat tnter- 
départemenrai d'assainissement 
de l'agglomération parisienne en 
1993. 11 ont ete conclus sans mise 
en concurrence, pour un montant 
supérieur à 13.6 millions de francs. 
- Le caractère répétitif de ."utilisa- 
tion Je procédures Je négociation, 
presque toujours c: e: les mènes en- 
treprises, a egalement pu être 
constaté ». souligne îs rapport. 

• Ur.e tendance J ’.c pérennisa- 


Des mécanismes de rémunération remontant à 1 928 

Les contrats de concession d'eau donnent lieu à des eaimk très 
complexes sur les modes de rémunération. A (a différence d’autres pays, 
la France n’a pas revu le mécanisme de base et fonctionne toujours sur 
un schéma approuvé par une circulaire du ministère de P économie pu- 
bfîée le 10 août 1938. Ce schéma prévoir que ta rémunération sera in- 
dexée sur le tarif de départ en prenant en compte révolution des coûts 
de revient du prestataire de services, diminuée d'une partie fixe. 

* Cette formule à kt française aboutit à trans fér a les risques d’inflation 
sur le déléguant [municipalftésl, moyennant un "abattement" qui est censé 
représenter en cont r ep arti e la cession partielle des gains de produrth’fté au 
bénéfice des usagers », soufigne fean Boumot, directeur de rinstâut d’ur- 
banisme de Paris, dans un article à paraître sur les opérations de déléga- 
tion de services publics. Mais Q est souvent tués difficile de déterminer 
les économies réalisées par les compagnies d’eau et la quote-part 
qu’eDes acceptent de reverser aux collectivités: un brouBlard persistant 
règne sur les comptes des réseaux qu’elles gèrent 


lion des positions acquises », ap- 
portant des marges substantielles, 
existe dans de nombreux cas, se- 
lon la Cour. La Générale des eaux 
gère le service du Syndicat des 
eau»: dTIe-de-france depuis qua- 
rante-sept ans. 

GESTION OPAQUE 

A Dinard (Ille-et-Vilaine), la 
CISE a obtenu la production d’eau 
en 1929 et sa concession a été re- 
nouvelée jusqu'en 2005. • Le 
même exploitant aura géré la pro- 
duction d’eau pendant soixante- 
quinze ans, sans qu’aucune mise en 
concurrence permette à la collecti- 
vité de s’assurer qu'elle traitait avec 
le mieux-disant », observe ta Cour. 

« Notre réalité quotidienne, c'est 
que ies contrats ont un terme, et les 
remises en concurrence ont été 
nombreuses en 199o. Lu concur- 
rence est, sans comparaison pos- 
sible. plus forte en France qu ‘en de- 
hors de nosfrontières et, de surcroît, 
singulièrement renforcée par les lois 
récentes », indique la Générale des 
eaux dans sa réponse. De nou- 
velles dispositions législatives ont, 
de fait, été adoptées en 1993 puis 
en 1995 pour interdire reconduc- 
tions systématiques des contrats 
ou droits d’entrée qui, comme à 
Grenoble, se sont traduits par un 
versement de 355 millions de 


francs par U Lyonnaise à la muni- 
cipalité. en contrepartie d'une 
concession de vingt-cinq ans. 
L’application de ces textes se ré- 
vèle, toutefois, délicate. Lors du 
renouvellement de ('affermage du 
service du syndicat intercommu- 
nal de la vallée d’Auzon (Puy-de- 
Dôme), une erreur substantielle a 
été commise sur les volumes fac- 
turés, tors de l’appel d'offres. Seul 
le délégataire en place connaissait 
1 j vraie situation. - Celui-ci a fina- 
lement été reconduit pour douze 
ans », selon le rapport. 

Dotées d’une expertise- insuffi- 
sante. les commune s ont souvent 
du mal à apprécier la gestion de 
leurs services délégués. Les docu- 
ments techniques et financiers ne 
leur sont donnés qu'avec retard, 
voire pas du tout. A Metz, la socié- 
té mose Liane des eaux n'a produit 
aucun compte pendant vingt ans. 
* L 'opacité, constatée dans de nom- 
breux cas, peut demeurer un obs- 
tacle à l’information des élus et des 
usagers », affirme la Cour, en pré- 
conisant un renforcement de l'as- 
sistance des services de l'Etat, afin 
de mieux aider les communes dans 
leur négociation « avec des parte- 
naires privés dotés de moyens tech- 
niques puissante ». 

Martine Orange 


L’exemple édifiant de la station d’épuration de Bandol-Sanary 


TOULON 

de notre correspondant 
Quarante millions de francs: c’est la 
somme qu’une quinzaine de contribuables 
de Bandol et de Sanarÿ réclament à la so- 
ciété Omnium de traitement et de valorisa- 
tion (OTV), une filiale de la Compagnie gé- 
nérale des eaux, à qui l’on doit la 
conception, la construction et l’exploita- 
tion d’une station d’épuration des eaux 
usées— et des finances publiques. Le 18 dé- 
cembre 1995, ce groupe de contribuables a 
déposé une plainte avec constitution de 
partie civile auprès de Jean-Luc Tournier, 
juge d'instruction à Toulon, qui a ouvert 
une information judiciaire pour soustrac- 
tion et détournement de fonds publics. 

En 1979 se constitue un syndicat inter- 
communal regroupant Sanaiy et Bandol 
- deux municipalités du littoral varoïs - en 
vue de la construction d’une station d’épu- 
ration commune, qui débute en 1982, Le 
syndicat connaît une vie difficile, rythmée 
par des « dissensions personnelles qui se 
conjuguent à l'opacité de la comptabilité », 
comme le fera remarquer un rapport parti- 
culièrement copieux de la chambre régio- 
nale des comptes (CRC) de mars 1995. 

Pour obtenir le marché (23,195 millions), 
OTV «/air valoir la compétence technique 
de son groupe » et, alors que la station 


n'est pas encore mise en service, fait adop- 
ter un premier avenant de 20,358 millions 
pour doubler la station physico-chimique 
et_y ajouter une chaîne de traitement bio- 
logique : cet accord est obtenu « en dépit 
d’avis techniques et juridiques défavo- 
rables » et sans appel d’offres. Dans la fou- 
lée et sans mise en concurrence, le pré- 
sident du syndicat accorde l’exploitation 
de la station à OTV, qui ne tiendra pas ses 
engagements techniques. Au cours de ses 
investigations, la CRC « constate que la sta- 
tion se trouve dans un état de de7jf»remenr 
avancé» et « que la station biochimique est 
hors d’état de fonctionnement », l’entre- 
prise n'ayant pas hésité à en facturer le 
fonctionnement (162 000 francs) dès le 
12 août 1986, alors que la station ne sera 
mise en service qu’en 1987. 

Par ailleurs, la CRC va constater un fort 
écart de prix entre un décanteur lamellaire 
installé en 1982 pour 860 000 francs et celui 
qui a été mis en place en 1986, « le second 
traitant deux .fois moins d'effluents que le 
premier alors qu’il a coûté moitié plus 
cher ». En fait, • l’accumulation des ano- 
malies a conduit à faire supporter au syndi- 
cat, et donc aux communes membres, un 
surcoût de 13 millions de francs, soit une 
augmentation de 30% du marché initial 
complété du premier avenant » alors que 


« la direction départementale de ('équipe- 
ment du Var ; qui s’était fait confier la maî- 
trise d'œuvre de la construction, et avait 
perdu pour ce faire 3.195 mi7/r'ons de francs, 
n’a pas joué le rôle qui aurait dû être le 
sien ». 

SURCOÛT DE 15 Ml LU O NS DE FRANCS 

Mieux encore, OTV a mis en place un 
double comptage et a fait payer, chaque 
année, deux fois le traitement de 
365 000 m* d’effluents. Devant l’étonne- 
ment de la CRC, l’entreprise a *- prétendu 
que ce dispositif résultait d'un accord avec 
le syndicat ». En conclusion, la CRC esti- 
mera que la construction de la station 
d’épuration a coûté au moins 15,3 millions 
de francs de trop et que « l'exploitant a per- 
du. au cours des trois dernières années, en 
moyenne 4,5 millions de francs par an de ré- 
munération ». 

Les consommateurs ont été plus prestes 
que leurs élus à réclamer ces sommes, 
même si Ferdinand Bemhard, maire (UDF- 
PR) de Sanary, s’était inquiété de certaines 
dérives dès 1990, peu de temps après son 
arrivée à l’hôtel de ville, et avait comman- 
dé un audit: ses conclusions alarmantes 
furent transmises au préfet du Var et à la 
CRC et avaient permis de renégocier le 
contrat d’assainissemeDt et d’obtenir une 


baisse de 15 %, soit 1 million de francs par 
an. Aujourd’hui, en accord avec le maire 
de Bandol, Xavier Suquet (RPR). Ferdinand 
Bemhard attend les conclusions de l’en- 
quête avant d'entamer de nouvelles procé- 
dures. Fustigeant « la passivité étonnante 
qui s'était installée de 19S2 à 19S9», 
M. Bemhard estime que, « dans cette af- 
faire, l’argent n'a sûrement pas coulé dans 
les seules poches de l'OTV». Enquêteurs et 
magistrats s’interrogent sur ce point. 

11 en va de cette station, remise depuis 
en état par OTV, comme pour celle actuel- 
lement en fin de travaux au cap Sicié, sur la 
commune de La Seyne. Prévue pour des- 
servir sept communes de l’Est varois, elle 
entrera en service en juillet, alors qu’elle 
devait être terminée le 31 janvier 1996. La 
très mauvaise appréciation du sous-sol de 
la falaise, sur laquelle est édifié l’ouvrage, 
a amené le groupement des entreprises 
chargé du chantier à accroître les délais et 
le prix de revient : 750 millions de francs 
confre les 302 millions de francs prévus. 
De quoi intéresser la CRC, qui termine une 
enquête préliminaire dans laquelle on ver- 
ra apparaître à nouveau OTV, important 
concepteur et réalisateur de cette nouvelle 
station. 

José Lenzini 
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Bénéfice net pour 1996 : + 29 % 

En 1996, te bénéfice net de Schlumberger a* atteint 851 millions de dollars ei son bénéfice 
net par action 3,47 dollars, en progression de 29 96 par rapport à 1995. Le chiffre 
d'affaires d'exploitation, en hausse de 18 9b par rapport i l'année précédente, s’dève à 
8,96 mSÜards de doSars. un nouveau record pour la société. * 


Exarc&a dos le 31 décembre 

1996 

1995 

Chiffre tf affaires rfeuptottaflon (en mSBers de douars) 

8956 150 

7621 594 

Bénéfice net (on mSters de dotais) 

851 483 

649157 

Bénéfice nsi par action (an doBary) 

3.47 

2.69 

Nombre moyen cfactans an orcuJalton (en rmSors) 

245 020 

242374 
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Quatrième trimestre 1996: 
bénéfice net en hausse de 53 % 

Au quatrième trimestre de 1996, 1e bénéfice net a 255 millions de dollars, et te bénéfice 
net par action, â 1,04 dollar, ont progressé respectivement de 53 % et de 51 9b 
par rapport au même trimestre de 1995. Le chiffre d'aftafres d'exploitation, en hausse de 
22 % par rapport & la même période de Tannée précédente, s'âêve â ZJ5Z milliards de 
doSars. 

SQWK6Sf4Tt90UB»:fâ»FI«D , AITAIReSENHAUSSEDe32% 

Le difffre d’afiaires des Sentes pétroBen a enregistré une progression substantielle de 
32 %, 1e nombre cf appareils de forage en aaMte augmentant de 1 1 Ces résultats sont 


te fruit de la capacité de Schtanberger & offrir des technologies de pointe aux nouveaux 
marchés du forage en eaux profondes, et à introdiire des solutions d'un bon rapport coût- 
effkaüté pour produire les hydrocartxires non réopérés des réservoirs anciens. 

MESURE CT SYSTÈMES : UNE CROISSANCE CONTRASTÉE 

Le chiffre d’affaires de Mesure « Systèmes a progressé de 5 %. La forte croissance 
d'Ëqupements de test automatique, de Transactions électroniques et de Systèmes et 
Services a largement compensé te fléchissement de l'achvfté Électricité et Gaz. 

UNE ANNÉE 1997 PROMETTEUSE 

Euan Baird. président -directeur général, a dédaré : “Au quatrième trimestre de 1996. 
la croissance de chacune de nos activités de Services pétrofieis a continué de s’accélérer. 
Du bit de l'importance des pians d'investissement dans l'exploration et la production, 
déjà annoncés par in grand nombre de nos cfients, nous sommes convaincus que les 
résultats de nos Services pétrotters vont continuer de progresser en 1997. Dans te même 
temps, la situation de Mesire et Systèmes devrait également s’améliorer grâce à l’expan- 
sion de ta technologie des cartes à puce et au lancement de produits nouveaux par Équi- 
pements de test automatique." 

RÉSUMÉ DES RÉSULTATS FINANCIERS 


Quatrième trimestre 

1996 

1995 

Chiffre cf affaires cf exploitation (en nttiQers de douars) 

2 515693 

2063 535 

Bénéfice n« (en mBBars de dotais) 

255063 

166696 

Bénéfice net per action (en déliais) 

14M 

0,69 

Nombre moyen tf actions en dreuJafion (en mi fiera) 

246 324 

242 933 
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DISPARITIONS 


Pedro Bacân 


Compositeur et guitariste flamenco 


LE MUSICIEN Redro Pena Pena, 
dit Ftedro Bacân, né en 1951 à Lebri- 
ja (province de Sévflk, Espagne), est 
mort dimanche 26 janvier des suites 
d’un accident de la route. 

De Pedro Bacân, on peut dire ce- 
ci ; 3 était le plus grand guitariste du 
monde flamenco, celui dont per- 
sonne ne doutait celui qui portait le 
plus d’avenir dans la guitare et le 
chant Personne, à avoir vu son 
récent récital du 19 décembre 1996, 
à Paris, à en douter. Nul qui n'at- 
tende avec sérieux le A février à Bo- 
bigny, où il devait se présenter avec 
le clan des Pinfni. sa famille gitane 
de Lebrija, et Inès, sa sœur. Quand 
on a assisté à leurs débuts, ce mo- 
ment où Inès qui n’avait jamais 
chanté de la vie s’est mise à chanter 
pour lui, quelque chose de neuf est 
apparu dont on n’a plus que le pres- 
sentiment 

Pedro Bacân est mort comme un 
flamenco, c’est-à-dire bêtement 
Samedi, Q jouait avec Juan Pena et 
El Lebrijano, ses cousins, à Lora del 
Rio, sur la terre des taureaux. Zaha- 
riche, la finca de Pélevage de Mura, 
est là, sur la colline. Au petit marin, 
il a voulu rentrer à la maison, à 
60 kilomètres. El Cordobès disait : 
« Dans le monde des taureaux, il y a 
plus dangereux que les taureaux, ü y 
a les routes. » 

Fils de Bastiân Bacân, le neveu 
d’El Pinini né en 1911 à Lebrija, 3 en 
avait repris le nom d’artiste. Jusqu'à 
la trentaine, Badro Bacân s’est si- 
gnalé comme P accompagnateur des 
plus grands cantaores. Sa présence 


Francis Marmande 


Charles Levinson 


Un syndicaliste pourfendeur des multinationales 


CHARLES LEVINSON, ancien 
secrétaire général de la Fédération 
internationale des syndicats des 
travailleurs de la chimie (Interna- 
tional Chemical Fédération), est 
mort mercredi 22 janvier, à Genève, 
à l’âge de soixante-dix-sept ans. 

Fils d’un forgeron russe, soda- 
liste bolchevik, fl naît le 19 octobre 
1919 à Ottawa, au Canada, où son 
père s’est réfugié après s’être évadé 
de Sibérie. Charles Levinson ac- 
cumule les diplômes de lettres et 
d’économie, à Toronto, à New York 
et à Paris, et se retrouve pflote dans 
la RAF de 1940 à 1945. Directeur 
adjoint du syndicat américain CIO 
au lendemain de la guerre, puis se- 
crétaire général de la Fédération 
des ouvriers des métaux, il devient, 
en 1963, secrétaire général de PiCF. 
Personnalité haute en couleur, au- 
teur de nombreux ouvrages, dont 
L'Inflation mondiale et les Firmes 
multinationales (1973), 3 va s'illus- 
trer par son combat contre les mul- 
tinationales et les effets, qu’il juge 
pervers, du commerce Est-Ouest 

Lors d’un conflit chez Saint-Go- 
bain, en 1969, il popularise le 
concept de «grève multinationale » 


qu’il reprendra ensuite chez Miche- 
lin, en 1971, et chez Akzo en 1972. 

TYav afllan t à Genève mais par- 
courant le monde, Charles Levin- 
son plaide pour « une véritable dé- 
mocratisation de l'industrie», afin 
de « protéger les consommateurs 
contre les effets de la concentration 
du pouvoir économique ». Avec un 
redoutable talent de débatteur, 
Charles Levinson, au diapason des 
syndicats américains, part en 
guerre contre le commerce Est- 
Ouest 

Dans son livre Vodka-Cola (1977), 
il s’en prend à la « vodka-colonisa- 
tion », estimant que la détente sert 
les intérêts de groupes et institu- 
tions de l’Est et de l’Ouest mais ni 
la paix, ni le désarmement, ni les 
objectifs sociaux essentiels. Ce 
pourfendeur des multinationales, 
qui * font leurs choux gras de Panta- 
gonisme entre les économies natio- 
nales et une main-d'œuvre divisée en 
nations ». quitte le secrétariat géné- 
ral de PICF, en 1985, sans avoir vu 
se réaliser de véritables conven- 
tions collectives internationales. 


Michel Noblecourt 


Mary Bancroft 


Une espionne et nouvelliste américaine 


MARY BANCROFT, nouvelliste 
américaine et espionne entre 1942 
et 1945, est décédée le 10 janvier, 
dans sa quatre-vingt-treitième an- 

Née le 29 octobre 1903 à Cam- 
bridge (Massachusetts) et élevée, 
après la mort, à sa naissance, de sa 
mère, par un beau-père qui était le 
« patron » du quotidien écono- 
mique The Wall Street Journal, aux 
Etats-Unis, Mary Banaoll, après un 
premier mariage duquel eOe eut 
deux enfants, divorce en 1932 pour 
épouser, trois ans plus tard, un ban- 
quier suisse. A Zurich, où elle vit 
alors, elle écrit des articles et de- 
vient l'amie, notamment, du psy- 
chanalyste suisse Cari Jung et du ro- 
mander irlandais ternes Joyce. 

En 1942, elle fait la connaissance 
d’un diplomate américain. Allen 
DuDes, qui, en réalité, venait d’insti- 
tuer; depuis son poste de Berne, 
F Office of Strategie Services (OSS). 
Cest l’ancêtre de ce qui devint la 
Central Intelligence Agency (CIA), 
avec pour tâche, à cette époque-là, 
l’espionnage de r Allemagne. Après 
la seconde guerre mondiale, AD en 
Dalles dirigea la CIA. Maiy Bancroft 
ne tarda pas à devenir sa maîtresse 
et die se signala par son aptitude à 
recueillir des informations de quali- 


té dans les milieux de la résistance 
allemande à Adoif Hitler et dans les 
rangs de la rébeOkm yougoslave à 
l’occupation nazie. EDe fit, entre 
autres, la connaissance de Hans Gî- 
sevius, un officier cta serWœ de ren- 
seignement militaire (Abwehr), qui 
devait participer à la tentative tf as- 
sassinat du chancelier allemand en 
juillet 1944, et de Josîp Bioz, le futur 
maréchal Tito, qui a organisé la ré- 
sistance yougoslave avant d’être le 
président de son pays jusqu’à sa 
mort en 1980. 

Après la guerre, à Zurich, Mary 
Bancroft, divorcée de son second 
mari, travaille à des scénarios de 
films et de documentaires. EDe ren- 
trera aux Etats-Unis en 1952, où die 
devînt l’amie, not amm ent, du 
comédien Woody Allen et du fon- 
dateur du magazine Time, Henry 
Luce. EDe rédige alors des nou- 
velles. Mais, surtout, elle a écrit un 
livre de souvenirs, en 1983, sous le 
titre Autobiographie d’une espionne, 
où elle relate ses exploits et où eOe 
fait part de ses Impressions du pro- 
cès des responsables nazis, à Nu- 
remberg, en 1945-1946, auquel eDe 
avait assisté et pour lequel Hans Gi- 
sevïus fut appelé à témoigner. 


Jacques Ismsrd 



28 janvier 1947 - 28 janvier 1997 


La vie ce soit donnée en abondance. 


Françoise. 


dans de nombreux enregistrements 
en témoigne. En 1980, on l’a vu 
remporter le concours du CiraldiDo 
dd Cante, à la Biennale d’art fla- 
menco de Séville. Son chanteur 
alors était Caüxto Sanchez. Il ob- 
tient la même année le Prix national 
de guitare flamenca. Par une bizar- 
rerie de plus, le monde du flamenco 
est le seul des mondes habités où 
tes prix et les récompenses ont un 
sens Le département de musicolo- 
gie de l’ université de Washington 
est le premier d'une longue série, en 
Amérique du Nord, à l’inviter 
comme professeur associé. 

Aussi proche de Maurice Ohana, 
des intellectuels, des artistes que de 
la communauté gitane de Lebrija, 
intelligent, doux, généreux de sa 
personne, de son jeu, de son rire, de 
sa gravité, Bacân avançait. Il ne 
cherchait pas à croiser, métisser, re- 
lire, mâtiner, machiner, rodriser ou 
relooker le flamenco, 3 cherchait ce 
qu’il avait dans le ventre, fl le cher- 
chait avec les meilleurs flamencos et 
avec tous les musiciens qu’il ren- 
contrait. «Au cœur de l'aventure, il y 
a un esprit qui n'est ni une idée mteF 
iectuefle ni un concept ; qui ne se 
comprend pas, mais an sait parfaite- 
ment s’il est I à ou pas. Curieusement, 
la musique n'est pas la fin, c’est un 
moyen, un véhicule. On ne doit pas 
sortir le même après une nuit flamen- 
ca. » Bacân se faisait une fête de 
montrer bientôt le film de Carole 
Sien : Inès ma sœur. 


« Lofai en l'Amour, 
au-delà de la mort. 


au-delà de la mort, 
conduit à la joie. • 


Jean-Oande AUBERTIN, 


CcjJoléMicBi sur registre. 


La famin e remercie par avance tomes 
les personnes qui prendront paît & sa 
peine. 


Cet avis tient Uen de faire-part 


9 bis, chemin des Acacias, 
69130 Ecuüy. 


- F-ftirh Colas, 
sa fille. 

Didier et Mouette Colas. 
son fils et sa bdte-fiHe, 

Mario-Solange Colas, 
sa belle-fille, veuve de son fils aîné, Jean- 
Daniel 

Marie- José Colis-Rnet, 

Olivier, Gflin*, Stéphane, Kgrine et 
David Colas, 
ses péri ta-enfints. 

Madeleine Damas, 


sa saur, 

Françoise fjanmss, 

ses enfants et petits-enfants. 

Monique Damnas 
et 900 fils, 

J eau-Paul et Dominique Aldoy 
et Jeun enfants, 

Le général Philippe Veriot et M“, 
lettre enfants et petits-enfants, 
ses neveux a nièces. 


ont la douleur de faire pan de la 
disparition de 


P&nl COLAS, 

chevalier de la Légion d'honneur, 
croix de guère 1939-1940, 
crmx du mérite de première classe 
avec couroone de l’ordre souverain 
et münaiie de Mate, 
architecte en chef des Moments civils 
et palais nationaux 
et des monuments hisxoriqura (ex), 
architecte divisionnaire 
de la p réfec t ure de la Seine (w.), 


survenue le 22 janvier 1997, à ChMHoo, 
<hn« sa quatre-vingt-dixième 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mardi 28 janvier 1997, en l’église 
Saint- Luc de Montrouge (Hauts-de- 
Seine), à 15 h 30. ei sera suivie de l'in- 
humation au cimetière communal de 
Montrouge. 


Priez pour lui 


- Paul et FTrâabeth Farge. 
Bruno et Paulette F»ge, 

Pierre Farge (tj, 

André et tamy Farge, 

Brigitte Vesco-Fsrge (t). 
Roger et Ame-Sylvie Vesco, 
Jean Farge, 

PfaÜippe et Dominique Farge, 
Yves et Ariette Farge, 

Gilles es Martine de Rosny. 
Marc et Catherine Farge, 
Patrice Farge (t). Jean-Cbaries 
et Cécile Veremée, 

Hervé et Veromqoe Farge, 
ses enfants. 


- Guiches. La Roche-sur-Yon. Paris. 
Vitré. Plessala. 


Pierre-Marie. 


-Arme-Marie, 
sa femme, 

Pierre-Antoine, Jean-François, 

Frédéric, 

sa fils et leurs épousa, 

Ses sept petits-fils. 

Et sa deux petites-filles. 

Ainsi qne tous tes parents, alliés et 

ont la tristesse de faire pan du décès de 


survenu dans sa soixante-qunzième 


La cérémonie religieuse aura lieu le 
mardi 28 janvier 1997. à 13 h 30, en 
l'église du Centre à Ecuüy. 


Ainsi que sa peots-enfants et arriùre- 


ont la tristesse de finie paît dn rappel à 
Dieu de 


Jeanne FARGE, 
oéeCALLIES. 
chevalier de Tordre 
national dn Mérite, 


survenu à Pontoise, te 25 janvier 1997. 
dans raqutre-vingt-douzièine année. 


La cérémonie religieuse aura Ken en la 
cathédrale Saim-Mactoa de Pontoise, 1e 
mercredi 29 janvier, à 16 heures. 


• l* Seigneur s'est penché 
sur son humble servante. » 

Magnificat. 


23. rne Pterre-Btdin, 
95300 Pontoise. 


Nous avons U douteur de Taire paît du 
décès de 


ML Charles GAUTIER, 

maire honoraire. 


Elle remercie particulièrement le 
personnel de Médecine B de l’hôpital de 
Vitré. pour sou dévouement et son ex- 
trême gentillesse. 


Ce t avis tient fieu de faire-part 


René Goupil, 

43, rue de Paris, 
35500 Vitré. 

TéL: 02-99-75-00-70. 


- M“ Robert Giraidet 
son épouse, 

M. et M“ Gilles- Pascal Husson, 

M. et M" Alain Giranfct, 

M. et M* dément Landru-Girardet 
Cyrille. Laetitia. Aurflie. Camille, 
sa enfants et petits-enfants, 
ont la douleur de faire paît dn retour à 
Dieu de 


Robert GIRARDET. 

avocat général honoraire 
pris la cour d'appel de Nancy, 
chevalier de la Légion d'honneur. 


La cérémonie religieuse a été célébrée 
le hardi 27 janvier 1997, à 14 basa, en la 
basilique de Solnt-Epvre, Nancy 
(Meurthe-et-Moselle). 


6, place de Luxembourg. 
54000 Nancy. 


-Vincent Labaume, 
son fils. 

Sa famille. 

Sa amis, 

ont la tristesse de faire pan de la mon de 


Claude LABAUME, 
dite 

Claude DOMINIQUE, 


__ I le 23 janvier 1997. 


Ayant fait don de sou corps à la faculté 
de médecine, sa disparition ne donnera 
tien à aucun service funèbre. 


S, tue Lucteu-et-Sacha-Guitry, 
75020 Paris. 


- La direction des programma de 
France-Inter, 

Sa producteurs, animateur! et tous 
antres collaborateurs, 
apprenant avec tristesse le décès de 


Claude DOMINIQUE, 


s'associent à In peine de sa famille et lui 
expriment leur arnica] soutien. 


- M. Georges Leplaideur, 
sonépoox, 

La famille de sa enfants. Daniel. 
Gérard et Alain. 

Ses beaux-frères, nièces et neveux, 
ont la douteur de faire pan du décès de 


Laurence LEPLAIDEUR, 


survenu le 20 janvier 1997. 


La obsèques ont eu lieu dans la pins 
stricte intimité. 


39, avenue Aimé-Martin, 
La Caravelle 2. 

06200 Nice. 


- M" Etienne Royer de VéncouiL 
Dée Henriette LeroQe. 
son épouse. 

Philippe et Chanta] Decraix, 
François Corpet, 

GüJes de Véricoun, 

Baudoin et Claude de la Hbrie. 
Thibaod e» Evelyne de Vén court. 
André GnQlaiBae et Laurence Betin. 

ses enfants. 

Sa vingt-trois petits-enfaus 
et leurs conjoints. 

Sa onze arrière-petits-entams. 


ont la tristesse de faire part dn décès du 


docteur Etienne 
ROYER DE VÉRI COURT, 

ancien interne des hôpitaux de tais, 
ancien président du Cbosefl de fhris, 
croix de guerre 1939-1945. 
officier de ü Légion d'honneur, 
commandeur de l'ordre 

national du Mérite, 


survenu le 25 janvier 1997. dans sa 
quatre-vingt-douzième année. 


La cérémonie religieuse aura lieu en 
l'église S aim-Rançots- Xavier, 12, place 
du Présktem-Miihouord. Raris-7*. le mer- 
credi 29 janvier, à 9 h 30. 



- M"* Luis RuizrGomez. 
son épouse. 

La R-'-L. . Harmonie et Tradition, 
Et toute la famille, 
ont la douleur de faire part au 
Passage O.*. Etemels du F.*. 


survenu le 24 janvier 1997, dans sa 
quatre- vingt-truirièoie année. 


Ltris RUIZ-GOMEZ, 
dit CASTRO, 
peintre. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le lundi 27 janvier, à 15 heures, en l’église 
de Gmcben ( Dte-et-Vnaine.). 


survenu ie 21 janvier 1997. 


De la pan de 
M™ Ame Gantier, 
son épouse. 

Docteur et M“ Jacques Gantier, 

M. «M“ Jean Gautier, 

M. et M“ Jean-Yves Aredin, 

Docteur et M~ Jean Boutin, 

Docteur et M** D. Menou, 
ses enfants. 

Ses petits -enfant s, arrière-petits- 
enfants, 

Et toute (a famille. 


Le docteur Jean TRELAT, 
ancien interne des hôpitaux de Paris, 
ancien chef de cüniqne à la Faculté, 
ancien combattant de guerre 1939- 1945, 


La famille, ne recevant pas de 
condoléances, remercie toutes les 
p e r so nn e s qai prendront pan à sa peine. 


- ô Zaïre dont on^parle tant ! 
Philippe, 


dont on ne parie plus, sauf en privé ! 


Ayez une pieuse pensée, vous qui ne 
l’oubliez pas, pour ce grand serviteur de 
l’Etat mort pour lui. le 28 janvier 1993, 
ambassadeur de France fi Kinshasa. 


M* Philippe Bernard, 
Anne, 

Luc. 


- 28 janvier 1994 - 28 janvier 1997, 
trois ans déjà. 


Diane 

OKUMBA d’OKWATSEGHE. 


Comme un cygne, ai Tes retirée 
ce matin-là— Afin que cette 

I commémoration 
ne soit pas vaine : que ton sourire 
éclaire les souvenirs de tes proches, 
de ceux qui t’ont aimée- 
Que ton amour du prochain, 
ton respect de l'équité 
inspirent tous ceux qui t'ont connue— 
Et que ta demeure céleste 
soit à jamais illuminée • 


Isabelle Eliane Erangah-lpendo. 


— D y a vingt et un ans, disparaissait 


Pascal PEPIN LEHALLEUR. 


Ayons une pensée à sa mémoire. 


Souvenirs 


- Le 28 janvier 1987, 


Lnden AMBROSINI 


nous quittai L. 


A tous ceux qm Tout connu et aimé, 
une affectueuse pensée est demandée. 


taqualine Mdeloste, 
Jean -Jacques Fédrioste. 

Jean-Baptiste Fédeioste. 


Oreste GIORDANO, 


nommé directeur commercial de 
National UtiCiy Service France, société 
internationale de conseil etd'andit des dé- 
penses énergétiques. 


Oreste Giordano, diplômé de l*ESÏT 
(Sorbonne), a passé dix-huit ans chez 
Rank Xerox France. 


NUS France, 

TéL : 01-47-96-08-00. 


CpHoqwæ 


L'ordre des avocats 
à la cour de fhris 
La Société des lecteurs 
du Monde, 

organisent nne table ronde t 
DÉPENDANCE ÉCONOMIQUE 
ET LIBERTÉ DE LA PRESSE, 
te 5 février 1997, de 18 à 21 beares, 
fi la Maison du barreau, 

2, me de Harlay. 75001 Paris, 
avec Francis Brun-Buisson, chef do 
service juridique et technique de 
l' information auprès du premier minim e, 
Jean-Marie Colombaïu. directeur do 
Monde, Noël Copin. président de Repor- 
ters sons frontières. Emmanuel Derieux, 
professeur de droit fi Paris-U, et Bernard’ 
Porte, président do Syndical de la presse 
périodique magazine d'opinion. 


Droits d'inscription: 300 francs, 
avocats : 200 francs, magistrats, 
universitaires et étudiants : gratuit. 


Renseignements et inscriptions : IFC, 
8. quai du Marché-Neuf. tais-4", tél. : 01- 
44-07-03-85. fax : 01 -40-5 1-09-56. 


- A l'occasion de la parution 
d' Errances fcolL «. Asie «j. la Pressa de 
l'université Paris-Sorbonne vous invitent 
fi une conférence : L’enfance dans P Asie 
orientale c ornera po raine, jeudi 30 jan- 
vier. à J8 heures, an? phi Liard. Sorbonne. 


COLLE GE OP TEK NATK MSAL 
DE PHILOSOPHES 


• Séminaires 

Manola AatomoB : «L’écriture de 
Manrice Blancfaot Fiction et théorie ». 

3. 24 février. 20 heures- 22 beares. un- 
phi B. carré des sciences, L rue Descanes, 


L’incinération aura lieu le jeudi 
30 janvier, à 15 heures, au crématorium 
du Père- Lac b aise. Paris-20 1 (métro 
Gambetta). 


B. Correra, S. Douanier. E. Lecerf. 
G. Navet. E. Tastin. P. \fenneren : dans le 
cadre des « Dialogue* philosophiques », 


de la démocratie et son destin sur la 
circularité des dites en Argentine ». 

4 février, 18 h 30-21 berna. Maison de 
r Amérique latine, 217, boulevard Saint- 
Germain. tais-T 5 . 


nous a quittés daos sa wixmte- seizième 
année, te 25 janvier 1997, en son domicile 
fi MOIières (Haute- Marne J, muni des sa- 
crements de l'église.- 


Luc Bacfaelot et Florence Begel : 
« Rencontre philosophique- 
archéologie 3. De limage à nne esthé- 
tique générale ». 

6 et 27 février. 18 h 30-20 h 30, salle 
RC3. université Paris-VJL 2, piace 
Jussieu, Paris. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
en l'église de Minières, le 28 janvier, fi 
14 h 30. 


Colette Trelat, 

Ses enfants ct petits-enfants. 

Et toute sa famille, 

vous invitent à se joindre fi eux dans la 
prière. 


Jofl Gilles : « L'euphorie». 

1» février, 10 heures-13 heures, 
université de Saint-Etienne, d£pL arts 
plastiqua, 1. rue H.-Gonnatd, Saint- 
Etienne. 


Alain Badiou :« Théorie axfaraatiqne 
dn sujet » 

S février, S mars. 20 heures- 22 heures, 
araphi 44. université Paris-VÜ, 2 place 
Jussieu, Paris. 


Guy Lardreau : « La mébtnroBe, D ». 
1» février. 1“ mars, 14 h 30-16 h 30, 
saDe J.-Cavaxtiès, ENS. 45. rae d'Uim, 
tais. 


Viviane Forrester : « Autour de 
L’Horreur économique ». 

4 et 25 février. 18 beures-20 heures, 
ampbi A. carré des sciences, 1. rue 
Descartes, tais. 


Antonio Negri, Anne Qnetrien, Jean- 
Marie Vinveni: « Problèmes de la cité 
potmoderae». 

3 et 24 février; 20 heures-22 heures, 
ampbi A, carré des sciences, 1, rue 
Descaries, tais. 


Joamées d’étude 

Les vocabulaires de la voix. Journées 

sortes Intraduisibles, 

sous la responsabilité de B. Canin, 

D. Cohea-Levinas. I. Montersino et 

D.Pistone. 

avec J.-L. Labarrière, N. Meens, P. Sala- 
zar. C. Wbitfield, P.Zedda. CGaHardo, 
D. Cohen-Levinas. D.Quasnïk, J--Y. 
Brasseur. G. Molinié. M.Begbelli, 
G. MarscfaaE, D. Pistooe. 

4 et 5 février, 9 h 30-18 h 30, salle des 
Actes, Sorbonne, 17, nie de la Sotboune, 
tais. 

27 janvier. 9 h 30-18 h 30, ampbi 
Poincaré, L rue Descaries, tais. 


Samedi autour d'un fine 
L’art.atU rivant, de Jackie Pigeand, 
avec Y. fjersant, P. Loraux. J.-M.' Rey et 
B. Saint Girons. 

1“ février, 9 h 30-12.6,30;, amphi 
Stourdzé, carré du sciences, 1, me 
Descartes, tais. 


Le programme détaillé des activités 
dn second sanestre {février à juillet 
1997) sera disponible i partir dn 
27 janvier 1997. On peut se le procurer 
an collège, L, rue Descarfes, Pkris-5*, on 
le recevoir par la pote (envoya' an 
chèque de 30 francs fi l’ordre dn 
Collège inter n at io n al de philosophie 
pour tes frais d'envoi). 


Tontes lu activités du. Collège 
international de phBosofdiie sont libres 
et gratuites. 

Renseignements sur salles, 
répondeur : 01-44-41-46-85. 

Ancres renseignements : 01-44-41-46- 
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A U-dessu$ de la 
chaîne de mon- 
tage, dans les 
haut-parleurs, 
Madonna 
chante Evita. 
Jacqueline parle 
à sa collègue 
tout en bran- 
cnanr aes câbles avec des doigts 
gantés. Les friteuses défilent sur 
le convoyeur. Les «les qui «font 
le Canada * de l'autre côté ont le 
ttavaiJ i difficile : les friteuses ven- 
dues la-bas ont des nonnes dif- 
férentes, les fils sont gros, les 
cordons épais. Monique s’est 
«payée» un petit chef au- 
jourd'hui. une de ses collègues a 
eu une panne d’ oreiller ce matin 
à 4 h 30. La veille, sa voiture 
n'avait pas démarré. Le petit chef 
lui a dit : « Ça commence à bien 
jaire. » Et Monique a bondi, l’a 
trajté de « p'tit con », une bou- 
teille à la main, prête à la lui 
« envoyer dans la gueule ». « res 
gu’une c ouille molle, t’as rien 
dans la culotte », a-t-elle fini par 
lui lancer. Voiande, une autre 
collègue, s’en est irritée : « Tas 
pas à lui parler comme ça. faut les 
respecter, ils nous respectent. » 
«Tu parles, celui-là , il ne dit 
même pas bonjour. Sur la passe- 
relle, il est pas fatigué à nous re- 
garder. Je l’ai averti, pourtant: 
“Vous n’avez pas plus de chance 
que nous*. » 

Dominique, un ouvrier de 
maintenance, confirme : « On fart 
partie des gens qui n’ont pas de 
chance. » C’est lui qui a ouvert la 
portière au nouveau PDG, Pierre 
Blayau, jeune capitaine d'indus- 
trie fraîchement débarqué du 
groupe Pin ault- Printemps-Re- 
doute, quand celui-ci est venu vi- 
siter l’usine d’Argentan (Orne) 
pour la première fois. Le patron 
s'était exclamé : « Cest ça, l’en- 
trée ? » Oui, c’est ça l’entrée. Et 
l’ouvrier a pensé tout bas: 
« C’est pas forcément dans une 
belle maison qu’on fait une belle 
vie de famille. » Depuis, Domi- 
nique ne veut plus en entendre 
parler. De ce mot, de ce lieu, des 
spots télé qui chantent les syl- 
labes de ce qui a fait une vie : 
«Moulinex». 

A midi, à la cantine, Marie- 
Claude crie à l’agent de service : 

« Pour moi. une omelette à douze 
œufs ! » Une ouvrière charrie une 
copine : « Bon Dieu, fes belle, au- 
jourd’hui ! * Elles éclatent de 
rire. A table, Didier, l’ancien gar- 
çon de ferme, aujourd’hui mon- 
teur de fours, parle du mouton 
qu’il engraisse, « l'U Je prix auquel 
les paysans le vendent aux Arabes 
maintenant ». La semaine où n y 
a eu de la neige, le chauffage est 
tombé en panne, il a fallu déjeu- 
ner emmitouflés dans les man- 
teaux. Un jour, après des tra- 
vaux, on a essayé de séparer et 
de distribuer les tables en allées. 
Très vite, les employées les ont 
recomposées pour manger à dix, 
à quinze. «On pourra pas nous 
changer. » 

Après le déjeuner, Monique 
fait quelques pas sur le parking, 
scrute le ciel, se dit que, au mois 
de juin, ce sera l’été, les journées 
seront longues, « ce sera peut- 
être moins dur à encaisser ». Jean- 
Claude, le magasinier, a écouté la 
radio. Le cours de l’action Mouli- 
nex a « encore augmenté de 8 %» 
(NDLR, mardi 24 janvier}. Le 
IS juin 1996, jour de l’annonce du 
plan de restructuration, pardon, 
«de reconquête de la perfor- 
mance », l’action valait 81 francs . 
Aujourd’hui, elle frôle les 
140 francs. jean-Claude travaille 
dans cette usine depuis trente 
ans, sa femme depuis vingt-cinq. 
Leur fille unique, âgée de vingt- 
trois ans, est au chômage. 

Autrefois, chez Moulinex, les 
contremaîtres étaient des « mo- 
nitrices». Les ouvrières d’au- 
jourd’hui se souviennent de leur 
embauche â seize ans. dix-huit 
ans. A cette époque, les salaires 
étaient versés aux parents. Un 
car de ramassage Moulinex ve- 
nait les chercher à l’aube, «on 
attendait ensemble au coin d’une 
rue. c’était le temps des fous rires . 
la Jeunesse— ». fl fallait un mot 
d’excuse pour un retard. «La 
monitrice était comme une mère, 
prête à aider quand on tardait sur 
la chaîne. » Chaque année, la di- 
rection organisait une tombola. 
Les gagnants recevaient un aspi- 
rateur, une cafetière, un des pro- 
duits qu’ils fabriquaient à lon- 
gueur de journée. II y avait des 
punitions aussi, « à l’époque, un 
chef d’atelier envoyait des filles au 
piquet Une femme enceinte en a 


HORIZONS 

ENQUÊTE — » i 


fait une fausse couche. Nos maris 
ont dû venir le menacer à l’usine 
pour qu’il arrête ». Mais Je * père 
Mantelei » était là : le fondateur, 
l’homme sans héritier qui aimait 
dire qu’Argentan était son en- 
fant 

L7NDUSTRIEL n'hésitait pas à 
puiser dans sa fortune person- 
nelle pour remettre des fonds au 
pot de l’entreprise quand celle-ci 
en manquait. U innovait, Mouli- 
nex décollait. « On faisait des 
heures ! Des fois, de 7 heures ù 
18 h 30. On venait le samedi, on 
voyait pas le temps passer. On pen- 
sait pas à "dire*, c’était comme 
ça. » Moulinex, longtemps leader 
européen du petit électro-ména- 
ger a été dépassé par SEB. Alen- 
çon, Argentan, les deux sites his- 
toriques, ont peu à peu accouché 
d’une dizaine d’unités éclatées 
en Basse-Normandie, dans la 
Sarthe, la Mayenne, « histoire de 
bien diviser, de faire tourner les 
autres usines quand l’une était en 
grève », racontent les employées. 


voisine. Au lieu de rassembler ses 
forces, Moulinex les a épuisées. La 
recherche, l’innovation, ont pris 
du retard. Les investissements ne 
pouvaient être que limités sur 
chaque site. Les machines ont 
vieilli. » 

Moulinex s’affaiblit, les cen- 
taines de millions de francs d’en- 
dettement s’accumulent alors 
que le concurrent SEB affiche 
une insolente santé. Le désastre 
n’offre pas moins un paradoxe : 
lorsque la société d’investisse- 
ment Euris -dirigée par Jean- 
Charles Naouri, ancien directeur 
de cabinet de Pierre Bérégovoy 
au ministère des finances - prend 
le contrôle de Moulinex, en 1994, 
les trois dirigeants fratricides 
réalisent 60 millions de francs de 
plus-values sur les titres qu’ils 
avaient achetés au moment de la 
RES (Le Monde du 23 juillet 
1996). Dans son local, une délé- 
guée syndicale, qui n’est pour- 
tant pas la plus extrémiste, dit 
tout bas : « C'est de fa vraie vio- 


des ouvrières devront aller tra- 
vailler â Bayeux, une usine plus 
moderne mais â 100 kilomètres 
de là. * Comment voulez-vous être 
mobiles , quand, sur une paye de 
5 800 francs, il ne vous reste que 
1 500 francs par mois pour se 
nourrir et s'habiller. Les plus vul- 
nérables sont les premières proies , 
c’est monstrueux *, s’insurge Ma- 
rie-Gisèle Chevalier, dite «Zou- 
zou», représentante du person- 
nel CFDT. 

PERSONNE ne se voit faire 
une heure et demie de route à 
4 h 30 le matin, ni même démé- 
nager - « Un ’y a pas de logements 
sociaux à Bayeux et les maris ont 
leur emploi à Argentan ». Beau- 
coup se voient licenciées faute 
de pouvoir répondre aux propo- 
sitions de la nouvelle direction. 
« Un cadre, lui, if aura tes moyens, 
mais nous, en bas de l’échelle, 
c’est hypocrite de nous faire croire 
que c’est possible », dit Martine. 

« Aujourd’hui , le pouvoir, le pa- 
tron, il est invisible. Il est comme 


Moulinex, 
l'amer hiver 
des sacrifiés 


L'usine d' Argentan 
était un des fleurons 
du groupe. 

Elle devrait fermer 
ses portes en juin. 
Victime d'un virage 
mal négocié entre 
le paternalisme 
du fondateur 
et les objectifs 
de « reconquête 
de la performance » 
des repreneurs 



Aujourd'hui, le jeune respon- 
sable des relations humaines de 
l’usine, Philippe Hostï, juge le 
* personne/ très digne ». Quatre 
mille huit cents friteuses sont 
produites par jour, un bon quota 
rendement/qualité. Ou ne dirait 
pas que l’usine va fermer. « Les 
antidépresseurs font de l'effet, re- 
marque Françoise, une ouvrière. 
Des gens ont maigri, d’autres 
prennent des somnifères. On n’y 
croit pas, on se dit que c’est pas 
possible. » Au vestiaire, deux 
femmes ôtent leur blouse : « Pen- 
dant trente ans, ils se sont fait du 
fric sur notre dos, ils ont fait des 
conneries et maintenant, tchao. 
Ce serait à nous de payer ? » 

C ar, à la différence des en- 
treprises en difficulté au- 
jourd’hui, Moulinex est 
moins une victime de la mondia- 
lisation que de l’imbroglio qui 
s’est noué après le retrait, puis le 
décès de sou fondateur, Jean 
Mantelet. Celui-ci avait prévu 
une reprise de l’entreprise par les 
salariés (RES). Il s’en est ensuivi 
une guerre de succession insen- 
sée entre trois hauts dirigeants, 
Roland Darneau, Gilbert Torelli, 
Michel Vannoorenberghe. Un 
Dallas en Basse-Normandie, 
avec des alliances et des putschs, 
des rivalités doublées de graves 
erreurs de gestion pendant six 
ans. «Il n'y avait plus de pouvoir 
central, plus de vision commune, 
plus de lien entre les usines, ra- 
conte un observateur. Pendant 
cette guerre, chaque directeur de 
site investissait comme il {'enten- 
dait sons se préoccuper de ce que 
faisait son homologue dans l'usine 


ience. ce sont les armes qui de- 
vraient porter. » 

Le nouveau patron, Pierre 
Blayau, est un homme brûlant, 
pressé. Moulinex ne doit plus 
être la toQe d’araignée que les 
camions tissent chaque jour en 
Normandie pour livrer les pièces, 
chercher les produits finis entre 
onze sites. Moulinex doit être 
réactif, le personnel flexible, mo- 
bile. Réduire les stocks, les flux, 
s’implanter en Extrême-OrieDt 
pour la production du bas de 
gamme et l’alimentation du mar- 
ché asiatique, utiliser l’usine 
mexicaine pour conquérir le 


les hommes politiques : jamais res- 
ponsable, remarque Geneviève. Il 
est là pour trois ans. Après il ira 
ailleurs quand il aura dégraissé. U 
en tirera une bonne image. Notre 
temps de vie passé ici . il s’enfiche. 
Nous ne sommes rien. » Jeanine 
conclut : «H a fallu faire des ef- 
forts, toujours des efforts. Enfin de 
compte, rien, c’est la porte. » Pour 
eDe, « la nouvelle loi des patrons 
serait : on a besoin de vous ? On 
vous appelle le matin, vous venez 
aussitôt. On n’a pas besoin de 
vous ? Restez chez vous ». Ce se- 
rait cela le nouveau monde : « De 
plus en plus de chômeurs, des 


« La nouvelle loi des patrons serait : on a 
besoin de vous ? On vous appelle le matin, 
vous venez aussitôt. On n'a pas 
besoin de vous ? Restez chez vous » 


marché nord-américain, garder 
la Normandie pour le moyen et 
le haut de gamme. 

Dans le tourbillon, l’usine 
d’Argentan, simple lieu de mon- 
tage, comme celle de Mamers 
(Sarthe) seront rayées de la carte 
en juin 1997. «n n’y aura aucun 
licenciement subi », promet Piere 
Blayau, simplement des départs 
en FNE, des mutations sur les 
autres sites ou des reclassements 
«refans le tissu industriel local». 
Pour Yolande, l’ouvrière d’Ar- 
gentan, « Blayau, c'est comme les 
bourreaux, peut-être qu'il en faut 
fl a une mission, voilà ». Argentan 
va fermer. La grande majorité 


contrats de deux jours qu’eux, les 
patrons, n’accepteraient pas. 
D’ailleurs, on leur donnerait notre 
salaire, Us ne vivraient pas. » Mo- 
nique s’inquiète des voyages de 
Chirac à l’étranger, «il emmène 
toujours des chefs d’entreprise 
avec lui. Mais si c’est pour implan- 
ter des entreprises où les gens se- 
ront payés cinq fois moins cher 
que nous, comment voulez-vous 
qu’on vive ? ». 

A Paris, le PDG de Moulinex, 
Pierre Blayau, assure * entendre 
l’expression très pathétique de 
gens qui subissent des décisions. /? 
faut être capable de donner des 
réponses acceptables . Nous les 


donnons ». Son directeur des re- 
lations humaines, Max Mata, ne 
voudrait pas qu’« un esprit gré- 
gaire » desserve les salariés d’Ar- 
gentan. «Il faut faire attention, 
une volonté collective peut empê- 
cher des reclassements indivi- 
duels. Quand on présente le pro- 
blème de manière globale, il 
apparaît toujours insoluble. » Ses 
services traiteront donc, cas par 
cas, la situation des deux cent 
soixante-deux salariés d’Argeo- 
tan, examineront les raisons des 
biocages à ia mobilité, envisage- 
ront « certainement » l'utilisation 
du 1 % patronal dans la construc- 
tion de logements sociaux à 
Bayeux - ce qui sera difficile à 
réaliser pour juin 1997. Une an- 
tenne « emplois » pourrait aider 
les maris à retrouver un travail 
dans le lieu où leur femme serait 
mutée. 

L es ouvrières d' Argentan n’y 
croient guère. Elles 
semblent préférer l’« esprit 
grégaire », « celui qui nous a per- 
mis de nous faire respecter depuis 
trente ans, la solidarité dès qu’un 
poste de travail était mal aménagé 
ou que l’une d’entre nous se faisait 
traiter de “ salope " par un chef », 
disent-elles. « Les gens sont rési- 
gnés, il n’y a pas d'issue, ça va être 
fatal, et puis c’est tout», pense 
Jacky, l’un des rares hommes de 
l’entreprise. « Si ce plan retapait 
Moulinex pour faire vivre la ré- 
gion, pourquoi pas? Mais si c'est 
pour que les actionnaires s'en 
foutent encore plein les 
poches... », s'interroge Domi- 
nique en pensant à la récente en- 
trée de George Soros, le spécula- 


teur hongre-américain, dans le 
capital de Moulinex -dont l’ac- 
tion. en dépit de la hausse ré- 
cente, n’a plus progressé depuis 
le début de la décennie alors que 
celle de SEB a été multipliée par 
six dans le même temps. 

Les déléguées CFDT, elles, ne 
désespèrent pas en un projet in- 
dustriel alternatif qu’elles ont 
elles-mêmes mis en place pour 
Argentan : la fabrication d’une 
* poubelle domestique intelli- 
gente » capable de trier automa- 
tiquement les ordures ména- 
gères. Des pourparlers sont en 
cours avec des financiers. « Mais 
U n’est pas question de s'emman- 
cher dans un machin comme ça. 
se fâche Sylvie Faucon, déléguée 
de la CGT. Encore un truc à faire 
illusion et à empêcher les travail- 
leurs de se battre. » « Tout de 
même, il va bien falloir un déclic 
avant juin ! », espère-t-elle. Pour 
l’instant. Constance s’est fâchée 
avec l’employée du Crédit lyon- 
nais qui, en examinant son 
compte, avait cru bon de lui de- 
mander si eDe avait * des dépôts 
en prévision » : « Ben oui. les al- 
lées, lui ai-je répondu. Qu’est-ce 
qu'elle s'imagine? Que j’avais un 
oncle en Amérique ? Elle voulait 
savoir, en plus, si j’allais être licen- 
ciée. fc lui ai dit: "Et vous"?*. 
Françoise, elle, ne supporte plus 
les médecins, les émissions de té- 
lé, les magazines féminins quand 
ils recommandent : « Apprenez à 
gérer votre stress , » Le mois de 
juin approche. Elle, elle dit : « On 
se sent nouées. » 

Dominique Le Guilledoux 
Dessin : Nicolas \1al 
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HORIZON S-EN TRETIENS 


Jean Boissonnat ancien membre du conseil de la politique monétaire 


« Sans un gouvernement économique européen, l'euro sera menacé d'explosion 

Le journaliste s'inquiète de la frilosité des dirigeants politiques face à l'ampleur des changements qu'imposera la monnaie unique 


» 



« Vous venez de quitter, après 
trois ans, le conseil de la poli- 
tique monétaire (CPM) de la 
Banque de France. Quelles le- 
çons tirez-vous de cette expé- 
rience? 

- Ce que j'y ai appris d’abord, c’est 
qu'en France on attribue à la poli- 
tique monétaire une trop grande in- 
fluence sur le court terme, alors que 
i’on sous-estime ses effets sur le 
long terme. On a tendance à croire 
qu’il suffit de fermer le robinet de la 
monnaie pour endiguer l’inflation 
ou de rouvrir poar relancer l’activi- 
té. Même s la politique monétaire 
fonctionne mieux comme frein que 
comme accélérateur, les mécanismes 
ne sont jamais aussi rapides. 

» Sur le long terme, en revanche, 
la politique monétaire a des consé- 
quences importantes, je prendrai 
deux exemples. La monnaie, dans 
une société, c’est l’une des compo- 
santes du pacte sodaL Les citoyens 
attendent des autorités qui 
conduisent la nation qu’elles en as- 
surent le respect Ils veulent obtenir, 
en contrepartie de leur travail, des 
signes monétaires qui ne fondent 
pas dans leur poche. C’est l’un des 
objectifs de la politique monétaire. 
Lorsque, autre exemple, on se 
trouve, comme aujourd'hui, dans 
une période de progrès technolo- 
gique accéléré, un pays développé a 
un intérêt majeur, sur le moyen 3 
terme, à se concentrer sur les pro- bf 
d lierions à forte valeur ajoutée, à 3 
créer des emplois dans la fabrication 
de TGV, de radars ou de logiciels £ 
plutôt que dans celle de blé, d'alumi- 
nium ou d’éthylène. Une monnaie 
solide contraint les pays les plus 
avancés à s’orienter dans cette voie. 

-Comment expliquez-vous 
('importance prise par ta mon- 
naie dans le débat politique 
français? 

-j’y vois d’abord une raison tech- 
nique. Nous avions dangereusement 
consommé toutes nos marges de 
manœuvre sur le front budgétaire. 
Nos déficits publics avaient été au- 
delà de ce qui est raisonnable. La 
manette du budget ne pouvant plus 
être actionnée, D reste la monnaie et 
les réformes de structure, toujours 
lentes et douloureuses. Ensuite, j’y 
vois le fruit d’une commodité poli- 
tique. La monnaie est un instrument 
qui permet aux pouvoirs publics de 
se défausser aisément de leurs res- 
ponsabilités. 

- Le président de la Répu- 
blique n’a pas renouvelé votre 
mandat au CPM. Avez-vous été 
sanctionné pour vos positions, 
proches de celles dn gouver- 
neur? 

- Le chef de l'Etat n’avait pas par- 
ticipé à la nomination du premier 
collège, en 1994. fl a souhaité avoir 
deux personnalités proches de sa 
sensibilité politique au sein du 
conseil, il n*y a là rien que de natu- 
rel Cela se passe de la même ma- 
nière en Allemagne, où le pouvoir 
veïDe aux équffibres politiques lors- 
qu’il désigne les membres du conseil 
de 1a Bundesbank. Toutefois, depuis 
le départ de Michel Sapin, le conseil 
me semble pencher trop à droite. 

» Je ne vois pas, en outre, dans les 
déclarations du prérident de la Ré- 
publique depuis le 26 octobre 1995 
quoi que ce soit qui serait en opposi- 
tion avec la politique menée par le 


CPM, et à laquelle j’ai participé. Le 
gouvernement français est engagé 
sur la voie de F union économique et 
monétaire (UEM). La Banque de 
France agit dans le cadre de la poli- 
tique générale du gouvernement 
Œe a permis que les critères qui re- 
lèvent de sa responsabilité - F infla- 
tion, le taux de change et le taux 
d’intérêt- soient satisfaits. Le gou- 
vernement ne peut pas l’ignorer. 
Sauf à dire tout et son contraire, U 
ne peut pas vouloir 1TJEM en 1999 et 
condamner une politique qui lui 
donne les moyens de fa taire. 

- Le gouverneur exerce, selon 
certains, un véritable terrorisme 
Intellectuel à l’intérieur do 
conseil? 

- Cest ridicule, il est dair qu’une 
personnalité comme Jean-Claude 
Ttichet, compte tenu de son expé- 
rience et des contacts personnels 
quH a su nouer tout au long de sa 
carrière avec les autres gouverneurs 
des banques centrales et les diri- 
geants politiques du monde entier, 
a, au sein du conseil un poids qui ne 
paît être minimisé. Dans les votes, il 
a une voix sur neuf, mais il pèse plus 
au sein du conseil qu’un neuvième. 
Cest un homme de d&at, pour qui 
la discussion est une vraie source de 
satisfaction personnelle, fai eu un 
grand plaisir à travailler avec lui pen- 
dant trois ans. Même sH nous est as- 
sez souvent arrivé d’être en désac- 
cord, je pense que c’est une chance 
pour la France d’avoir un homme de 
cette qualité à cette place. 

-L’arrivée de personnalités 
proches de Jacques Chirac au 
sein dn conseil ne va-t-elle pas 


conduire à un assouplissement 
de la politique monétaire fran- 
çaise par rapport à celle menée 
en Allemagne ? 

-Je ne Je croîs absolument pas. 
Nous sommes aujourd'hui, à cause 
de l’euro, dans une période de 
convergence des taux d’intérêt entre 
nos deux pays. Ce mouvement s’ob- 
serve sur les taux à moyen terme 
comme sur les taux à long terme. Il 
reste à le consolider dans les taux à 
court terme, ce qui devrait être fait 
très vite, fl n’y a pas de raison pour 
qu’il y ait une divergence durable 
entre les taux courts français et alle- 
mands. Plus cette convergence 
s’opérera rapidement, mieux ceia se- 
ra. 

- Vu la timidité de la Bundes- 
bank, les taux courts français ne 
devraient-ils pas passer sous les 
taux allemands ? 


-On est là dans le mythe total 
D’abord, compte tenu de la 
conjoncture allemande, je ne crois 
pas que le mouvement de baisse des 
taux à Francfort soit activé à son 
terme. Ensuite, je suis convaincu que 
l’évolution naturelle pour les taux 
français et allemands est à la conver- 
gence, mais qu'il n’y a aucune raison 
pour que les taux des uns soient du- 
rablement inférieurs à ceux des 
autres. L’idée selon laquelle fl fau- 
drait que 1a France, pour pouvoir 
simplement faire cocorico, fasse 
passer les siens sous ceux de la Bun- 
desbank me panft relever d’une at- 
titude infantile. 

-Les conceptions sur le rôle 
de la monnaie des Français et 
des Allemands ne sont-elles pas 
profondément opposées ? 

- Plutôt qu’une opposition, il y a 
une différence culturelle. Elle a d*afl- 


leins tendance à se réduire. Les Alle- 
mands ont du mal à comprendre 
qu’un pays veuille utiliser sa mon- 
naie comme une aime commerciale. 
Cest contraire à leurs traditions. 
L’Allemagne s’est bissée au premier 
rang des exportateurs mondiaux 
sans Jouer sur un mark sous-évalué. 
Ses diij gpari K estiment qu’il s’agit là 
d'une utilisation dévoyée de la mon- 
naie, et je suis d’accord avec eux. 
L’idée selon laquelle c’est à travers 
une utilisation délibérée de 1a sous- 
évaluation d’une monnaie qu’une 
économie peut trouver un rythme 
de croissance durable plus élevé et 
obtenir des avantages structurels 
fondamentaux ne me paraît pas 
juste. 

j* Ce qui s’est passé récemment en 
halte le démontre. La sous-évaina- 
tion de la Ere a appauvri le peuple 
italien, elle a aggravé la situation des 
finances publiques en provoquant 
un re nchériss ement des taux d’inté- 
rêt EÜe n’aura pas durablement pro- 
fité à F économie italienne. Le cas 
des Etats-Unis est différent : c’est le 
seul pays an monde qui ne paie pas 
la contrepartie d’une sous -évalua- 
tion de sa monnaie - des taux d’inté- 
rêt élevés - parce qu’il émet la mon- 
naie mondiale. Cest notamment 
pour re mettre en cause ce privilège 
que nous faisons Feuro. 

-Militant de Feuro, vous ne 
semblez pas craindre que F UEM 
ne se réalise pas, mais plutôt 
qtf ensuite, au bout de trois ou 
quatre ans, l’union explose. 
Pourquoi cette Inquiétude ? 

- L’union est une innovation ma- 
jeure en termes institutionnels. Elle 
conduit à une org a ni sa tion de type 
fédéral. La monnaie unique modifie 
complètement la donne en matière 
de gestion économique. Elle est la 
dernière étape de l’union écono- 
mique et la première de F union poli- 
tique. Sans un gouvernement 
économique européen, l’euro sera 
menacé d’explosion, je ne suis pas 
sûr que les dirigeants européens 
aient réalisé F ampleur du change- 
ment qui nous attend. 

» Je vois trois grands risques. 
D’abord, nous avons des gouverne- 
ments généralement faibles dans la 
zone européenne. Je crains qu’ils ne 
fessent porter trop de charge à la 
banque centrale, quUs ne la mettent 
en avant que pour mieux F accuser 
de tons les maux. H faut mettre en 
place un gouvernement économique 
européen non pas pour contreba- 
lancer le pouvoir de la Banque ou le 
réduire, mais pour assumer toutes 
les autres taches de la gestion 


économique, je m’interroge ensuite 
sur les effets des compromis que 
l’on pourrait avoir suri» critères de 
convergsnce.'frop d'appro x imations 
rfam les soubassements de l’édifice 
pourraient mettre en péril rapide- 
ment la nouvefle construction, 

» je m’inquiète enfin des méca- 
nismes que Fon inventera poux faire 
face aux déséquilibres économiques 
qui pourront apparaître, inévitable- 
ment, au sein de la zone. IL faudra 
savoir organiser, en cas de choc sur 
l’un ou l’autre des pays, des trans- 
ferts de capitaux, pub&s ou privés. 
Aujourd'hui, le budget de la 
communauté ne représenté que 
12 9» du PIB de tVnkm. alors que les 
budgets nationaux représentent en- 
viron 25%. 

» Un rééquilibrage est nécessaire. 
11 est urgent d’aborder ces sujets, 
faute de quoi le gouvernement 
économique européen n’aura pas les 
moyens d'agir: 

- Comme pour la monnaie, les 
politiques cherchent dans de 
nombreux armes domaines à se 
décharger de leur pouvoir sur 
des Instances Indépendantes, 
composées d’experts. N’y a-t-il 
pas là on risque pour la démo- 
cratie? 

-Quand, au XVffi* siècle, les phi- 
losophes ont réfléchi sur Forganisa- 
tionpoütique la meflleuze de leur so- 
ciété, ils sont parvenus à la 
conclusion que les droits des ci- 
toyens ne pouvaient être vraiment 
respectés que si le pouvoir était divi- 
sé. Cest de là qu’est née la sépara- 
tion des pouvoirs exécutif, législatif 
et judiciaire. Deux aèdes ont passé 
au cours desquels Texécutif s’est dé- 
veloppé aux dépens des deux autres. 
Un déséquilibre est apparu avec 
deux risques, rautoritansme et Pim- 
puissance. Face à cette dérive, les so- 
ciétés d'aujourd'hui recherchent de 
nouvelles formes de divisions du 
pouvoir 

» Pour affaiblir un pouvoir exé- 
cutif devenu trop lourd, deux voies 
sont explorées, fl y a la division ver- 
ticale, un transfert d’une parcelle du 
pouvoir exécutif vers des organes in- 
dépendants. Cela permet a priori 
d’écarter les risques d’abus de pou- 
voie Cest ce que Fon volt en France 
pour la monnaie, c’est vrai, mais 
aussi pour les médias (avec le CSA) 
et maintenant pour la justice. 
L’autre voie, c’est la division hori- 
zontale, c’est le transfert de pouvoirs 
à des institutions plus larges, l’Union 
européenne par exemple. Nous 
sommes dans une phase de notre 
histoire où nous recherchons, à tâ- 
tons, ces nouvelles répartitions des 
pouvoirs. 

» Au fond, le libéralisme a le 
même rêve que le marxisme: substi- 
tuer l'administration des choses, 
pour parler comme Engels, au gou- 
vernement des hommes. Les 
moyens pour y parvenir sont évi- 
demment très différents et même 
opposés. Mais le but lointain est le 
même. Je crois que c’est une utopie 
et que nous aurons toujours besoin 
d’un pouvoir politique. Mais les uto- 
pies n’ont pas pour objet d’être réa- 
lisées ; seulement de nous mettre en 

mouvement. >* 

Propos recueillis par 

Pierre-Antoine DeJhommais 
et Erik Izraelewicz 


Un homme de l'emploi, aussi 


LA MONNAIE contre l’emploi ? A 
cette question, Jean Boissonnat, 
soixante-huit ans, était, au cours des 
trois armées qu'il a passées au Conseil 
de la politique monétaire (1994-1996), 
bien placé pour répondre, le journa- 
liste économique qu’il fut à La Croix 
d’abord (1954-1967), à L'Expansion et à 
Europe 1 ensuite (1968-1993), s'était 
constamment préoccupé auparavant, 
ses livres en témoignent, des questions 
liées au travail. 

Elu, en janvier 1995, président des Se- 
maines sociales de France, un cercle de 
réflexion catholique, Jean Boissonnat a 



JEAN BOISSONNAT 


présidé au Plan, en 1994-1995, une 
commission consacrée au « travail dans 
vingt ans», le fervent européen qu’fl 
est, proche de Delors et de Barre, re- 
grette que la croissance et l’emploi 
n’aient pas été fixés parmi les objectifs 
de la Banque de France. Mais fl corrige : 
* Pendant ces trois années, nous n'avons 
pas tenu une seule séance de notre 
conseil [le CPM] sans que la question de 
la croissance ne soit abordée, sans réflé- 
chir aux conséquences que notre action 
pourrait avoir sur {'emploi » 

E. I. 


Georges-Henri Soutou, professeur d'histoire contemporaine à Paris-I 

« Des rapports franco-allemands étroits supposent l'entente avec les Etats-Unis » 

L'auteur de « L'Alliance incertaine » regrette que ia réforme de l'OTAN ne soit pas explicitée 


«Vous venez de publier un 
livre sur les rapports politico- 
stratégiques franco-allemands 
de 1954 à 1996 ( L'Alliance incer- 
taine, Fayard), dans lequel vous 
montrez que Paris et Bonn n’ont 
jamais réussi à définir une 
conception stratégique 
commune. Que pensez-vous dn 
«r concept en matière de sécurité et 
de défense » adopté par Jacques 
Chirac et Helmut Kohl le 9 dé- 
cembre? 

- sur le fond, on n'a pas beau- 
coup progressé- fl y a toujours ce 
balancement entre F Alliance atlan- 
tique et l’identité européenne de 
défense, qu’on retouve dans le 
traité de Maastricht, voire dans le 
plan Fouchet au début des an- 
nées 60. Toutefois, la décision 
française de se rapprocher de 
l’OTAN, la souplesse américaine 
par rapport au pilier européen, les 


réflexions allemandes créent des 
circonstances favorables au rap- 
prochement entre Paris et Bonn. 
Depuis quelque temps, les Alle- 
mands ont pris plus de distance 
critique à l’égard de la stratégie 
américaine. Us admettent qu’fl y ait 
des cas de figure où les Européens 
puissent agir seuls, sans les Améri- 
cains. La question pourrait se po- 
ser concrètement bientôt en Bos- 
nie. Il existe une chance réelle de 
rééquilibrage de l’Alliance atlan- 
tique, de création d’une identité 
européenne de défense au sein de 
cette alliance. Mais fl ne faut pas 
essayer d’amener les Allemands à 
rompre avec Washington, il ne 
peut y avoir de rapports franco- al- 
lemands étroits que dans Fentente 
avec les Etats-Unis. Entente ne 
veut pas dire soumission. 

- Les principes généraux ins- 
crits dans le texte de Nuremberg 


ont-ils résolu toutes les diver- 
gences entre Paris et Bonn ? 

- Derrière le côté consensuel ap- 
paraissent des points qui tra- 
hissent les préoccupations parti- 
culières de chaque partenaire. La 
référence à la défense comme res- 
ponsabilité de * toute la jeunesse » 
rappelle que les Allemands ne 
veulent pas abandonner la 
conscription. La mention de la Mé- 
dftecranée dans les zones où la sta- 
bilité doit être maintenue répond 
certainement à on souri français, 
fai été également frappé par le ba- 
lancement dans la perception du 
problème russe. Les ADemands 
sont plus préoccupés que nous par 
un possible changement brutal du 
climat en Europe que les Français. 
Enfin, on voir bien que la réforme 
des armées françaises, et notam- 
ment le départ quasi total des 
troupes françaises d’Allemagne, 


complique la coopération, y 
compris dans rEurocorps, ne se- 
rait-ce que pour l'entrainement en 
commun des soldats, par ailleurs 
souhaité. 

- Pour la première fois dans 
un texte officiel, F Allemagne se 
déclare prête à un dialogue sur 
le nucléaire avec la France. Cest 
une évolution importante. 

-Certainement Je ne pensais 
pas qu'on irait aussi loin. Le texte 
parle d'une défense fondée sur une 
combinaison de forces classiques 
et nucléaires, ce qui n’allait pas de 
soi pour les Allemands. Le fait que 
le texte ait été rédigé par un 
groupe de réflexion branché direc- 
tement sur la chancellerie, et non 
par les administrations, a permis 
de lever des blocages. L’accepta- 
tion de la «* dissuasion concertée» 
-même Si l’expression n’est pas 
utilisée - est une indication pré- 


cieuse sur l’état d’esprit des Alle- 
mands. 

» Autre remarque de fond: le 
texte a une tonalité très bilatérale 
qui ne me paraît pas tenir suffi- 
samment compte de la réalité juri- 
dique et militaire de l’UEO (Union 
de l’Europe occidentale). Aucune 
réference n’est faite au développe- 
ment de cette organisation, dont 
l’existence doit être refondée en 
1998. Or l’UEO est le cadre de nos 
rapports militaires avec la Grande- 
Bretagne et les autres partenaires 
européens qu'fl faut réintégrer 
dans le jeu. La même remarque 
pourrait être faite en matière d’ar- 
mement, où la coopération avec 
les Britanniques est aussi indispen- 
sable que celle avec les Allemands. 

- Les alliances sont pourtant 
citées à chaque page, que ce soit 
FOTAN ou r Europe. 

-Certes. Mais la réforme de 


FOTAN, qui est présentée comme 
nécessaire, n’est pas décrite. La 
coopération franco-allemande, la 
réforme de FOTAN et le dévelop- 
pement de l’UEO doivent être 
conçus comme un ensemble. On 
ne pourra pas régler l’un sans 
l’autre. On aurait pu, par exemple, 
exprimer officiellement ridée que 
l’adjoint au commandement en 
chef des forces alliées en Europe 
(Saceur) doit être en même temps 
le chef d’état-major de l’UEO (un 
poste à créer). Car la coopération 
entre les états-majors ne rempla- 
cera jamais un état-major 
commun pour le développement 
d’une défense européenne. Mais 
peut-être Paris et Bonn ne sont-ils 
pas parfaitement d'accord sur ce 
point. » 

Propos recueillis par 
Daniel Verriet 
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Ce que va devenir F« affaire Paquet 


» 


P ar Jean Viard 

G éra rx> paquet, df- 

recteur de Château- 
vallon, a été mis à 
pied mercredi 22 jan- 
vier 1997 ; une procédure de liceu- 

aaa P** 616 wgafiée contre hn 
par r administra tem provisoire du 
centre culturel. Déjà, fl y avait eu 
1 affaire de NTM, où des chan- 
teurs avaient été co ndamnés à la 
pnson et au silence ; déjà, un ad- 
ministrateur provisoire avait été 
nommé pour diriger le centre 
cmturel ; déjà, Marek Haher avait 
été interdit de Fête du livre pour 
cause de cosmopolitisme -, déjà, le 
séminaire que J’avais créé avec 
Gérard - « L’urgence de 
comprendre * - venait d’être in- 
terdit. 

Or, Chàteauvallon n’est pas si- 
tué dans une ville dirigée par 1e 
FN mais dans la vïDe voisine ; 
Ttoulon, certes, est au conseil d’ad- 
ministration, mais aux côtés du 
préfet, du département, de la ré- 
gion et du ministère de la culture. 
Comment comprendre alors cette 
suite d’événements qui, tous, font 
le jeu de l’extrême droite ? Et qui, 
à chaque fois, entraînent un 
communiqué très ferme du mi- 
nistre de la culture pour désa- 
vouer ces décisions ? 

Certes, Paquet est coupable. 11 
est coupable d'avoir dit non à 
toute relation avec la mairie FN 
de Toulon, laquelle est, pour des 
raisons historiques, cogestionnmre 
de ChâteauvaQon ; Q a dit qu’il 
faut savoir refuser pour défendre 
sa morale, S a dit que la création 
ne peut pas cohabiter avec les en- 
nemis de la création. D a fait, avec 
notre séminaire «L’urgence de 
comprendre - TbulozvÜrangg/Ma- 
rignanne». que Chàteauvallon de- 
vienne un Beu de recherche et de 
réflexion sur les bouleversements 
du monde qui génèrent cette 
montée des intégrismes politiques 
«en bordure de Toulon et de la 
Méditerranée ». En clair, fl a fait 
incarner à Chàteauvallon un prin- 
cipe moral, et a lutté pour sa posi- 
tion de Beu de réflexion et de 
création. C’est la mission même 
que l’Etat a confiée à ce centre 
culturel. 

Et cette position, cette lutte, 
sont soutenues largement par le 
ministre de la culture, comme je 


Pal rappelé, par d'anciens mi- 
nistres du Sud, de droite comme 
de gauche, par des intellectuels et 
des artistes, par des milliers de 
Touloonais. Et, pourtant, le FN, 
minoritaire au conseil d’adminis- 
tration et dans les financements 
de Chàteauvallon, paraît imposer 
sa loi, comme en témoigne ce B- 
rendement de Gérard Paquet 

Aujourd'hui, cette décision pose 
un problème plus large que l’élec- 
tion même d'une mairie FN. Oie 
nous interroge sur rimage, pour le 
moins broufliée, que donne FEtat 
de sa stratégie du fait des conflits 
entre ses différents serviteurs - ce 
qui a valu au chef de cabinet du 
préfet du Vai une retraite rapide 
et qui semble montrer qu’en 
«haut lieu », cm a fait le choix de 
mettre deux fers au feu. 

Côté scène, un discours dur sur 
l’extrême droite tant de la part du 
président de la République, du 
premier ministre et de nombreux 
hommes publics. Mais côté cour, 
sur le terrain concret des affronte- 
ments, la stratégie parait autre. Là 
où on s’attendait à un Etat fort 
d’être impartial, à la nomination 
de hauts fonctionnaires ayant le 
sens de la chose publique, aptes à 
laisser au FN la place que les éîec- 


faire du FN sans le FN, voire avec 
lui en cas de besoin, sorte de mo- 
dèle niçois toulonnisé ? Cela n’est 
pas un jeu local Cela est une ma- 
nière de dire blanc et de faire noir, 
au risque de casser la confiance 
des citoyens dans les discours po- 
litiques. Plus grave sans doute, ce- 
la montre qu’on n'a pas compris 
«la demande de fascisme * qui 
monte de cette société angoissée 
et que, comme dans les armés 30, 
une partie de la droite est encore 
prête à faire le jeu de l’extrême 
droite. 

Bien sûr, je sais ce que beau- 
coup pensent: ici, ce n'est pas 
tout à fait la France. Le bagne 
n'est fermé que depuis un siècle ; 
les anciens maires de Nice, 
Cannes, Toulon, La Ciotat sont 
passés par la prison, le clienté- 
fisme est vivace, la spéculation im- 
mobilière liée au tourisme et au 
blanchiment de l’argent de la 
drogue Impose des réponses « ap- 
propriées ». Récemment un artiste 
de passage à Chàteauvallon de- 
mandait eu riant pourquoi ou ne 
rattachait pas la Côte d'Azur à la 
Corse ! L’idée est plaisante et on 
peut effectivement se demander si 
certaines ambiguités et certains 
acteurs ne sont pas les mêmes. 


La tentative de licencier le directeur 

de Chàteauvallon vise à lutter contre 

le Front national avec des manières politiques 

qui sont une des causes 

de la montée de l'extrême droite 


teurs lui ont donnée mais sans 
plus, on se trouve dans une situa- 
tion de conflit ouvert entre le mi- 
nistre de la culture et le préfet, 
chargé de représenter l’intérêt gé- 
néral et le gouvernement Y au- 
rait-il plusieurs gouvernements ? 

Doit-on rapprocher l’action de 
ce haut fonctionnaire avec la créa- 
tion d'une amicale des éhis proche 
de Charles Pasqua au conseil gé- 
néra) du Var? Est-on autorisé & 
émettre la très respectueuse hypo- 
thèse que, sur le terrain, certains 
ont un mandat non écrit visant à 


Seulement ce que je crois, c’est 
que la demande sociale que cette 
région exprime -même de ma- 
nière contradictoire - est d’abord 
d’être réaffiliée fortement à la 
France et à la République impar- 
tiale. Ce qu’expriment ses votes, 
même les pins extrémistes, c’est 
un besoin de nation et un refus 
des vieux systèmes corrompus. 

Ainsi, une part du vote FN tente 
désespérément d’exprimer une 
demande dV enveloppes protec- 
trices », face à un réel bousculé et 
imprévisible, vote d’un monde ou- 


vrier et paysan en recul dans le si- 
lence, d’une jeunesse laissée en 
attente d’âge mûr. d’un petit 
commerce inquiet. Vote parti- 
culièrement fort en outre dans 
deux régions fiontières -ici et en 
Alsace. Vote donc des «banlieues 
de FHexagone *, et de celles des 
grandes cités. 

Il n’y a bien sûr pas de réponses 
simples, ni de solutions clés en 
main - surtout en quelques ügnes. 
Mais croire qu'on combat la mon- 
tée de l'extrême droite par des 
discours éthiques à Paris et par 
des jeux troubles a Toulon est 
dangereux. Nous devons chercher 
à affronter ensemble un monde 
qui semble parfois nous avoir 
échappé pour y recréer des ap- 
partenances et des projets, tout 
autant que des emplois et un art 
de vivre, tour cela, la mise en par- 
tage d’une éthique de la responsa- 
bilité est indispensable sur le terri- 
toire national en son entier pour 
que, d'abord, nous reconstruisions 
le projet de faire France ensemble 
dans une logique de partenariat 
entre Nord et Sud, centres et ban- 
[ienes, jeunes et moins jeunes, 
Français de récente et de vieille 
souche. 

C’est de cela que Chàteauvallon 
est devenu l'emblème. D’un jour 
et d’un Beu où on a dit « non », 
où on a posé la borne de ce qui 
ne peut être franchi. Et celui qui a 
posé cette borne s’appelle Gérard 
Paquet ; celui, en tout cas, que les 
événements ont rendu visible. La 
tentative de ie licencier vise à pas- 
ser en force au-delà de la limite et 
à lutter contre le FN avec des ma- 
nières politiques qui sont celles-là 
mêmes qui sont une des causes de 
la montée de l’extrême droite. 
C'est en cela une faute contre 
« une certaine idée de la France », 
pour reprendre l'intitulé de notre 
séminaire de juin. Soutenir Gérard 
Paquet prend ainsi un sens poli- 
tique clair: c’est dire «l'extrême 
droite ne passera pas par moi», 
mais aussi, la lutte contre l’ex- 
trême droite passe par plus 
d'éthique et d’Etat impartial 

Jean Viard est chercheur au 
CNRS (Centre d'étude de la vie 
politique française). 


Aux partisans 
du « socialement 
correct »... 

Suite de la première page 

Pourtant, le bilan est terrible, sans 
équivoque. C'est l’impuissance et 
l’inefficacité qui s'imposent à la luci- 
dité de chacun. Le Dombre de chô- 
meurs et d’exclus n’a cessé de pro- 
gresser. Le nombre de ceux qui, 
dans les rues ou le métro, tendent la 
main n’a cessé de croître. La foule 
de ceux qui se cachent, se taisent, se 
sentent sans défense et atteints 
dans leur dignité n’a cessé de gros- 
sît 

Devant un tel constat, fl nous râut 
à la fois plus d'ambition et plus de 
modestie. Moins d'arrogance sur- 
tout Plus d'ambition dans les ob- 
jectifs, dans les moyens à mettre en 
œuvre. Plus de modestie dans la ca- 
pacité des uns et des autres à pré- 
tendre trouver, seuls, les solutions 
les plus pertinentes pour répondre à 
la multitude des problèmes posés. Il 
nous faut surtout plus de ftjddïté et 
de courage pour aborder quelques 
questions incontournables. 

A l'occasion de la « nuit des em- 
plois » organisée par Alain Madelin, 
j’ai déclaré que le concept de la dé- 
fense des avantages acquis était 
profondément conservateur. Je per- 
siste et je signe, /ajoute que Fidée 
même d’avantages acquis traduit 
une vision figée de la société, de ses 
rapports de pouvoirs, de l'économie 
et des aspirations individuelles ou 
collectives. Dire cela signifie-t-fl 
qu’il faut être contre tous les avan- 
tages acquis? C'est absurde Une 
telle interprétation ne peut être que 
de mauvaise foi. Il convient en fait 
de faire un tri entre ce qui doit être 
maintenu et ce qui, au contraire, 
doit évoluer, changer ou disparaître. 

Doit-on considérer comme acquis 
qu’un salarié exerce toute son acti- 
vité professionnelle dans la même 
entreprise ou faut-il imaginer des 
possibilités de mobilité profesàon- 
nelle (interne ou externe) ? Doit-on, 


en cas de réduction du temps de 
travail, traiter de la même manière, 
sur le plan de la compensation sala- 
riale, le salarié qui gagne 
8 000 francs par mois et celui qui a 
un salaire de 20 000 francs ou plus ? 
Doit-on consdérer que toutes les 
dispositions du code du travail ou 
des conventions collectives doivent 
rester en Tétât ou n'est-II pas utile, 
au contraire, de les passer au peigne 
fin pour les adapter aux réalités 
nouvelles de l'économie, aux aspira- 
tions des salariés et aux problèmes 
que nous pose l’exclusion ? Les 
comités d’entreprise doivent-ils 
consacrer leurs moyens, leur ri- 
chesse aux seuls salariés de l’entre- 
prise ou s’ouvrir à d'autres, en parti- 
culier ceux des entreprises 
sous-traitantes et de travail tempo- 
raire? 

Les acquis sont le résultat du 
compromis social intervenu entre 
les acteurs (politiques, sociaux et 
économiques) dans un contexte dé- 
terminé. Ce qui était pertinent en 
1936, en 1955 ou en 1968 r est-il tou- 
jours alors que le contexte a pro- 
fondément changé (diversité des 
formes d’emploi, ouverture de 
l'économie, concurrence mondiale, 
changements de Organisation du 
travail, aspirations diversifiées du 
" ta la rj at, etc.) ? Bien sûr que non. Il 
est donc indispensable d’admettre 
que a certains de ces acquis doivent 
être préservés, d’autres, au 
contraire, doivent évoluer ou dispa- 
raître pour donner naissance à de 
nouvelles dispositions, sauf, bien 
entendu, à se désintéresser de ceux 
qui ont peu ou aucun acquis (les sa- 
lariés des petites et très petites en- 
treprises, les sans-travail, les jeunes, 
les exclus). 

Une telle vision des acquis pose 
en fait toute la question de la 
conception que ras se fait du droit 
sociaL Le droit soda! ne peut rester 
figé. H ne peut pas se contenta 
d’empiler des dispositions qui, 
s’ajoutant les unes aux autres, le 
complexifie et et le rigjdifient, ren- 
dant son application de plus en plus 
difficile, en particulier pour les pe- 
tites et très petites entreprises, qui 
représentent, il ne faut pas F oublier, 
le plus important gisement d'em- 
plois. 


Nous devons avoir du droit social 
une conception évolutive. 

Ce qui doit traverser le temps et 
Fespace, ce n'est pas forcément la 
traduction concrète du droit mais 
tes valeurs et les principes qui Tout 
Inspiré (droit à une activité, à un sa- 
laire correct, à la formation, à des 
garanties face à la maladie, aux ac- 
cidents et an chômage, droit d’être 
représenté, de se trafiquer, de s'ex- 
primer, etc.). La façon de concrétiser 
ce droit peut évoluer. Elle peut 
changer en fonction des questions 
nouvelles qui se posent Inscrire ces 
changements nécessaires dans une 
perspective de transformation de ia 
société, ce n’est pas préserver indis- 
tinctement tous tes acquis, fl s’agit 
de ne pas transiger sur les principes 
et les valeurs qui les inspirent. 

L'idée même 
d'« avantages 
acquis » traduit 
une vision figée 
de la société, 
de ses rapports 
de pouvoirs, 
de l'économie 
et des aspirations 
individuelles 
ou collectives 


Les mouvements profonds qui 
traversent nos sociétés, sous la 
pression des transformations 
technologiques et des progrès de la 
science, les questions qui émergent 
du feit des contradictions entre la 
production massive de richesses et 
le développement de la pauvreté 
nous obligent non pas à de nou- 
velles révolutions, mais à de nou- 
velles évolutions culturelles. Nous 
ne pouvons plus continuer à vivre 
sur nos seuls acquis. La transforma- 
tion, voire ia remise en cause de 


certains d’entre eux, est indispen- 
sable. Le débat sur la flexibilité est 
de même nature. Au nom des 
grands principes et, pour certains, 
de la peur de se «salir tes mains» 
pour garder une pureté idéologique, 
les négociations sur la flexibtBté en 
1984 ont échoué. Ainsi, patronat et 
syndicats portent une responsabili- 
té, quel qu’en soit le degré, dans 
l’accroissement du chômage. Treize 
ans après, 1e surplace semble faire 
consensus. 

Face aux problèmes du chômage, 
du développement de l'exclusion et 
de la pauvreté, il ne peut y avoir, 
pour ceux qui veulent changer te 
cours des événements et montrer 
qu’il n’y a pas de fatalité, de sujets 
tabous ou de questions interdites. 
Là encore, 1e simple bon sens de- 
vrait faire comprendre aux uns et 
aux autres que rimmobüisme ou la 
fuite en avant destructrice ne 
constituent pas la bonne stratégie. 
Y aura-t-il assez de responsables 
politiques, syndicaux et patronaux 
pour comprendre que te défi, mais 
aussi la modernité, c’est de conju- 
guer la nécessité du mouvement et 
du changement avec le besoin de 
sécurité? 

Ayons la lucidité de foire l'inven- 
taire des rigidités réelles mais aussi 
supposées. Examinons ce qu’il est 
possiNe et acceptable, du point de 
vue économique mais aussi humain, 
de maintenir mais aussi de changer 
et de faire évoluer. Faisons appel à 
l’intelligence et à la prise en compte 
de F intérêt général, car, au-delà de 
certains conservatismes, ce message 
peut être entendu. 

Nous n’avons plus le droit de 
faire la fine bouche, de nous enfer- 
mer dans nos familles de pensée, 
dans nos chapelles, nos certitudes 
partisanes, nos clans politiques, 
syndicaux ou patronaux. Des mil- 
lions d’hommes et de femmes at- 
tendent de nous que nous soyons 
capables, sur quelques points, de 
transcender nos différences pour je- 
ter les passerelles qui nous aideront 
à agir ensemble, gagner des ba- 
tailles, obtenir des résultats, renouer 
avec Fespoir et redonner à notre dé- 
mocratie une nouvelle vitalité. 

Jean Kaspar 
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Corruption : le remède 
ne peut être que politique 

par Jean-Marc Peyrical 


D ANS un point de vue 
récent (Le Monde du 
21 janvier), l’écono- 
miste Jean Gatty 
proposait un remède contre la cor- 
ruption qui sévirait, selon lui, dans 
les marchés publics, c’est-à-dire au 
sein des procédures contractuelles 
par lesquelles les collectivités pu- 
bliques (Etat, cûüectivftés locales, 
établissements publics; confient à 
des organismes extérieurs des pres- 
tations de travaux, de fournitures 
ou de services. 

A priori, la solution suggérée 
pour combattre ce «fléau endé- 
mique » est intéressante et efle a 
J’avantage de la simplicité : elle 
conduirait, à travers une procédure 
d’enchères à plusieurs tours - dite 
enchère de Vîckrey-, à attribuer te 
marché concerné au plus offrant, 
c'est-à-dire au candidat qui aura 
proposé, au final, l'offre la moins 
chère. L'avantage d’un tel système 
serait bien entendu de rendre to- 
talement inopérantes tes tentatives 
-réussies ou non- de soudoie- 
ment des élus et autres respon- 
sables des collectivités intéressées 
dans te but de remporter la compé- 
tition. 

tour être séduisante, une tefle 
proposition méconnaît néanmoins 
les principes élémentaires qui gou- 
vernent 1e régime juridique et fi- 
nancier des marchés publics. 

Thut d'abord, il fout savoir qu'il 
existe, au sein de ce type de 
contrats, une procédure dénom- 
mée « adjudication », qui consiste 
justement à octroyer le marché 
systématiquement au candidat 
ayant présenté la proposition la 
moins chère. Or une tefle procé- 
dure n'est quasiment plus utilisée 
- elle est en passe d’être légale- 
ment abandonnée-, et pour 
cause : elle favorise d’une part une 
politique de surenchère dans les 
prix bas qui, économiquement, ne 
peut que conduire une majorité de 
PME-PMI à leur perte ; efle conduit 
d’autre part à renforcer les phéno- 
mènes d’entente entre les entre- 
prises, phénomènes fondamentale- 
ment contraires aux principes de 
transparence et de concurrence 
dans les marchés publics récem- 
ment qualifiés d’« objectifs à valeur 
constitutionnelle » par 1e Conseil 
constitutionnel. 

C’est pour cette raison que, au- 
jourd'hui, les marchés publics sont 
octroyés au candidat le mieux-di- 
sant, c’est-à-dire à celui qui aura 
proposé Foffre correspondant le 
plus aux critères de choix (écono- 
miques, juridiques, techniques) mis 
en place en amont de la procédure 
par la collectivité, acheteur public. 

Il faut rappeler que, pour ce qui 
est des collectivités locales, les 
marchés passés sur appel d’offres 
sont attribués par une commission 
indépendante composée d’élus re- 
présentant proportionnellement 
l’assemblée délibérante (conseil 
municipal, conseil général-) dont 
ils sont issus. 

Contrairement à ce qu’affirme 
M. Gatty, fl convient de réaffirmer 


avec force une évidence : fl ne peut 
qu’appartenir à ces élus, qui repré- 
sentent le peuple, de prendre la dé- 
cision d’attribuer le marché à l’en- 
treprise qu’ils jugent la plus 
conforme à leurs critères. Et la 
meilleure façon de renforcer leur 
objectivité, ce n’est pas de mettre 
en place des systèmes d’attribution 
aux plus offrants, ce qui est une 
ineptie tant juridique qu’écono- 
mique, mais de renforcer les 
contrôles, tant en amont (présence, 
dans les commissions précitées, de 
représentants de la direction dé- 1 
partementale de la concurrence et 
de la tépression des fraudes) qu'en 
aval (contrôle de légalité opéré par 
1e représentant de l’Etat, sanctions 
juridictionnelles dvfies, voire pé- 
nates) sur les dérisions de ce type. 

Remettre en cause 
le rôle des élus 
dans les marchés 
publics revient à nier 
leur pouvoir 
de décision 


Et puis, fl est sans doute néces- 
saire de * professionnaliser » les 
élus chargés de la lourde mission 
de choisir des prestataires exté- 
rieurs, c’est-à-dire de leur donner 
les moyens - notamment de par 
une formation spécifique et adé- 
quate - d'assumer pleinement leurs 
responsabilités et de maîtriser tes 
conséquences de leurs décisions. 
Remettre en cause le rôle des élus 
dans les procédures d’attribution 
des marchés publics revient à nier 
leur pouvoir de décision et par là 
même, l'essence de leurs fonctions 
de représentation des citoyens qui 
les ont missionnés. 

Quant aux développements 
consacrés pat M. Gatty aux conces- 
sions de service public, ils té- 
moignent à nouveau d’une éton- 
nante conception d’un domaine 
ou, si jamais 1e système du rempla- 
cement d’entreprise fondé sur les 
baisses de tarif qui y est évoqué 
était mis en place, aucune société 
ne se risquerait plus à s’investir - 
en temps, en moyens, en hommes 
- dans des opérations présentant 
de tels aléas. 

Dans un Etat de droit, si remède 
contre la corruption fl doit y avoir, 
fl ne peut effectivement qu'être po- 
litique ; mais, même si, sur ce plan- 
là^ fl faut bien se garder de tout 
idyllîsme, il convient de ne pas 
tomber dans des solutions en ina- 
déquation totale avec une réalité 
contractuelle dont les règles inhé- 
rentes de fonctionnement 
semblent encore être trop mé- 
connues par certains. 


Jean-Marc Peyrical est 

maître de conférences en droit 
public. 


AU COURRIER 
OU « MONDE» 

Auschwitz, 

CIMETIÈRE EUROPÉEN 

Le camp d'Auschwitz et celui de 
Birkenau, qui te jouxte, sont, depuis 
des décennies, l'enjeu de rivalités de 
mémoire entre différents * ayants 
droit » : la Pologne, les Juifs, les Tzi- 
ganes et bien d’autres. Ces camps en 
sont venus à symboliser les atrocités 
du régime nazi, et chacun cherche à 
s'eu approprier le douloureux héri- 
tage. Sur environ 1,3 million de vic- 
times, plus d’un million étaient 
juives, dont sans doute une moitié 
de tolonais, les autres provenant de 
tous les pays occupés par le Reich et 
ses alliés, c’est-à-dire toute l'Europe, 
sauf la péninsule Ibérique, la Suisse, 
1a Suède, l’Irlande et la Grande-Bre- 
tagne. (...) Ces morts provenaient 
donc massivement de pays qui sont 
aujourd’hui, ou qui seront demain, 
membres de l'Union européenne. 
Auschwitz- Birkenau est le plus 
grand cimetière de l’histoire, même 
si pas un corps n’y repose, et c’est un 
cimetière européen. 

A l’heure où naît enfin, et non 
sans mal, une Europe dont la princi- 
pale raison d’être est d'éviter la ré- 
pétition des horreurs qui Font en- 
sanglantée, il semble légitime 
qu’elle assume ce passé, et se charge 
de l'administration de ce camp, de 
façon à le préserver durablement 


des atteintes du temps et des 
hommes. Quant à la Pologne, qui a, 
jusqu'à présent, assumé presque 
seule ce délicat fardeau, elle devien- 
dra bientôt, on l’espère, membre de 
l'Union européenne. Elle retrouve- 
rait ainsi bien vite volt à ce chapitre, 
au même titre que ceux qui sont au- 
jourd'hui membres, et sera sans 
doute rejointe par d'autres, comme 
la Hongrie, qui ont également beau- 
coup saigné en ce lieu. 

Michel Cojot-Goldberg, 

Paris 

Grève en Corée 

La Corée étant sans doute - avec 
T^tiwan - le premier pays choisi, 
depuis trente ans, par les firmes 
transnationales pour y investir 
leurs profits massivement et y dé- 
localiser leurs industries de main- 
d'œuvre, 3 fallait bien s'attendre 
qu’D soit aussi le premier à subir 
les méfaits inévitables de la déré- 
gulation mondiale des « mar- 
chés ». fl est sans doute l’exemple 
type d’une économie libérale 
artificiellement extravertie, dont 
les exportations, vitales, sont 
désormais pénalisées par la 
concurrence des autres NPI, dont 
1’- industrialisation » sauvage a 
démarré un peu plus tard, sans te- 
nir compte non plus des besoins 
des « marchés » à long terme I 

jean Samiguet, 

Paris 
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Entre vertu et habileté 


P LUS que d’une dé- 
marche morale, il s’agit 
d'un devoir national. » 
La précision apportée 
par Alain Juppé lorsqu'il a annon- 
cé, samedi 25 janvier, l'ouverture 
d’une mission sur les biens enle- 
vés pendant la seconde guerre 
mondiale aux juifs français ou ré- 
sidant en France est loin d’être in- 
différente. A F obligation morale 
de justice s’ajoute en effet, dans 
le cas d'espèce, un impératif dou- 
blement national : d’abord, parce 
que le sort des juifs, en France, 
pendant l'Occupation, a été déter- 
miné par une série de lois ayant 
pour effet de les retrancher de la 
communauté nationale; ensuite, 
parce que cette réalité a été long- 
temps occultée au profit d’une vi- 
sion fausse, selon laquelle la per- 
sécution des juifs aurait été le fait 
des seuls occupants nazis. 

La défense de (a vérité histo- 
rique et celle «Tune conception de 
la nation reposant sur 1 es droits et 
devoirs de ses membres -et non 
sur leur origine - imposent donc, 
même et surtout tardivement, de 
reconnaître les manquements 
dont se sont rendus coupables les 
responsables du pays, à tous les 
niveaux, et de rétablir dans leurs 
droits ceux qui en ont été privés. 
C’est à cette démarche que se 
sont longtemps refusés les gou- 
vernements successifs, y compris 
ceux de François Mitterrand, 
puisque fancieo président de la 
République en tenait pour l’oubli 
et rejetait l’idée que la Répu- 
blique eût des devoirs envers 
ceux dont elle avait trahi ou laissé 
trahir la confiance. 

L'affaire des biens enlevés aux 
juifs à la laveur des persécutions 
qui ont conduit quatre-vingt mille 


d’entre eux à la mort dans les 
camps d’extermination nazis ne 
relève donc pas seulement - et ce 
serait assez- de la juste répara- 
tion due aux victimes de F arbi- 
traire. EBe touche à ridée que la 
France se fait d’eUe-mème ou, 
plutôt, à celle que ses respon- 
sables, de droite ou de gauche, 
entendent préserver et promou- 
voir ensemble. Jacques Chirac 
avait indiqué dès le début de son 
septennat, en juillet 1995, dan s 
quelle direction D entendait aller 
lorsqu'il avait proclamé la res- 
ponsabilité de FEtat et, donc, ceDe 
de la France, dans la persécution 
des juifs sur le territoire nationaL 
La décision d’Alain Juppé est une 
suite logique, de même que 1e 
procès de Maurice Papon, accusé 
d’avoir organisé la déportation de 
nulle sept cents juifs à Bordeaux. 

La vertu trouve ici le renfort de 
F habileté puisque, à un peu plus 
d’un an des élections législatives, 
le pouvoir, tout en cherchant à 
rassurer la communauté juive sur 
une « politique arabe » contestée, 
se fait fort de combattre Fautre 
vision de la nation, ressuscitée et 
entretenue aujourd'hui par Pex- 
tréme droite. Bien qu’a s’en dé- 
fende, le Pront national se situe 
en effet dans une tradition poli- 
tique fondée sur la distinction 
entre ce qui est « français » et ce 
qui ne Test pas dans la commu- 
nauté nationale elle-même. C’est 
an nom de cette distinction qu'il 
pourfend le * mondialisme », le 
« cosmopolitisme », le « libre- 
échangisme ». Ceux qui s’en in- 
quiètent sont invités par Jacques 
Chirac et Alain Juppé à faire 
confiance à la majorité actuelle 
pour défendre, face à cette me- 
nace, la France républicaine. 
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Il y a 50 ANS, DANS & Mande 

«Diane de Poitiers» 


NOUS gardions mémoire de la 
Diane de Poitiers que nous révéla 
somptueusement M^lda Rubins- 
tein, au printemps de 1934. De 
rares exécutions de quelques épi- 
sodes, dans les concerts, avivaient 
notre désir de voir l’ouvrage de 
M. Jacques Ibert entrer au réper- 
toire de l'Opéra. Il y est à sa place, 
d'abord par la qualité d’une parti- 
tion de haute tenue et pleine de 
trouvailles heureuses, et aussi 
parce que ('ingénieux livret de 
M“ Elisabeth de Gramont a per- 
mis au compositeur de renouveler 
la forme qui est à l’origine même 
de notre théâtre lyrique : le diver- 
tissement de cour. Tentative heu- 
reuse à l’heure où tout le monde 
constate l'épuisement des genres 
qui pendant deux siècles ont ali- 
menté l'Opéra. 

Point d'intrigue compliquée, 
mais une série de tableaux heureu- 
sement variés : comme dans le bal- 


let de cour, les chants alternent 
avec les airs à danser. Et c'est là 
l'une des réussites de M. Jacques 
ibert: il a enchâssé dans sa mu- 
sique quelques chefs-d’œuvre de 
nos maîtres de la Renaissance. 
Passereau, ] arlequin, Claude Ger~ 
valse lui ont fourni tes plus belles 
de leurs polyphonies. Q les a si ha- 
bilement utilisées, C a lui-même 
écrit une musique colorée de 
teintes archaïques, mais person- 
nelles. si justes, que le point de 
jonction se devine à peine. Un voi- 
sinage semblable eût été bien dan- 
gereux si M. Jacques Ibert n’était 
un musicien de race, et qui sait 
écrire aussi bien une rumba pour 
la danse des Incas, un hopak pour 
le pas des Moscovites, avec autant 
de sûreté, avec un goût aussi par- 
fait. 

René Dumesnil 
( 28 janvier 1947 .) 
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Grandeurs et décadence du service national 


TEXTE TECHNIQUE ou projet de loi émi- 
nemment politique ? Trois jours dorant, du 2S 
au 30 janvier, les députés vont débattre du 
nouveau code du service nationaL En appa- 
rence, ce texte de loi, qui s'adresse aux 
hommes nés après le 31 décembre 1978, puis 
aux femmes nées après le 31 décembre 1984, 
crée deux innovations : d'une part, un recen- 
sement suivi d'un rendez-vous citoyen, obli- 
gatoires pour tous les jeunes Français, et, de 
l’autre, un service facultatif, ouvert à tous et 
limité à 27 200 volontaires par an, pour la dé- 
fense et La sécurité dn pays, pour la solidarité 
et la cohésion sociale de la collectivité, ou 
pour la coopération internationale, civile et 
militaire, et l'aide humanitaire. 

En réalité, le projet gouvernemental est 
moins anodin ou innocent qu’il n'en a l'air : en 
supprimant le service national universel, il ins- 
taure une armée professionnelle, avec son 
cortège de cadres de métier ou sous contrat, 
d’engagés ou de volontaires, et de civils pour 
remplacer les appelés traditionnels. * Cest le 
lien de l'armée et de la nation qui est en cause », 
admettait Alain Juppé, premier ministre, 
en novembre 1996, à l’Institut des hautes 
études de défense nationale (IHEDN) à Paris. 

Qu'ils s'apprêtent à l’approuver, non sans 
quelques réserves, ou à le rejeter pour des rai- 
sons de fond, les députés de la majorité 
comme ceux de l’opposition savent que le pro- 
jet rompt avec un principe républicain - établi 
en France, mais pas nécessairement dans tous 
les pays - qui préconise l'égalité des citoyens 
devant fe devoir de défendre la nation. Les 
plus hostiles au nouveau code avanceront 
qu'il risque d’y avoir un fossé, demain, entre 
une armée de métier et la société qu'elle est 


censée défendre. En vérité, ce peut être une 
crainte fondée. A tout le moins, cela s'avère 
un pari : même les partisans du projet de loi ne 
peuvent nier que la communauté nationale se 
sentira dégagée de son devoir civiqne envers 
sa propre sécurité, puisqu’elle transfère ses 
responsabilités en la matière à des spécialistes 
qu’elle rémunère à cette seule fin. 

C'est donc une mutation radicale qui est 
sa omis e aux élus, même si, depuis la décennie 
70, la tendance était déjà à une professionnali- 
sation très progressive des années françaises, 
et même si un mouvement identique s’est fait 
jour dans plusieurs armées alliées, voire jus- 
qu’en Russie. 

GADGETS 

Si l’on exclut la réforme des réserves, qui 
aboutira au printemps, le projet de loi vient 
couronner une construction de défense édifiée 
depuis l’an dernier. La limitation des res- 
sources budgétaires a dicté une série d'initia- 
tives: la réorganisation des unités (en Alle- 
magne, en outre-mer et en France 
métropolitaine, plus de cent-soixante forma- 
tions seront dissoutes ou restructurées, et une 
centaine de garnisons allégées ou abandon- 
nées) ; ia rationalisation des moyens tech- 
niques et industriels ; la réduction des effectifs 
d'active ; et une intégration accrue des forces 
françaises dans des alliances, rénovées ou 
non, en Europe ou sous mandat de l'ONU. 

Le gouvernement tire donc, avec son projet 
de code du service national, les enseignements 
d’une politique qui vise - en priorité - à dé- 
ployer des professionnels dans des actions ex- 
térieures, dites de « projection », ou dans des 
missions quasi permanentes à hauts risques. 


Autant de scénarios où les appelés n'ont plus 
guère leur place, comme l’a démontré la déci- 
sion de François Mitterrand, en 1990-1991, de 
retirer tes conscrits de l'expédition anti-ira- 
kienne. Ce qui relègue le service universel, ou 
prétendu tel tant les exemptions, les inégalités 
ou les passe-droits ont fleuri au fil des ans au 
magasin des accessoires. 

Mais là où le texte de loi fait débat, c’est 
lorsque sont substitués au service national 
deux « gadgets » : le rendez-vous citoyen, pré- 
senté comme un temps fort du nouveau sys- 
tème malgré son caractère fourre-tout, et le 
volontariat, destiné à devenir très sélectif et 
assez aléatoire. 

Le rendez-vous citoyen, d’abord. Ce n’est ni 
un raccourci de service militaire ni une exten- 
sion de cette journée - abusivement assimilée 
aux « trois jours » - de sélection où, jadis, on 
testait les aptitudes des recrues. Le rendez- 
vous citoyen est plus ambitieux ; un bilan-syn- 
thèse, en quelque sorte, et un passage initia- 
tique, à l'issue duquel on remet à chacun un 
«livret du citoyen» qui marque son entrée 
dans une existence plus responsable. 

Inséré dans un cursus scolaire, qui devrait 
obliger les établisse mments d’enseignement à 
renforcer l’esprit de défense au travers des 
programmes d’histoire et d'éducation civique, 
te rendez-vous citoyen vise à inculquer aux 
jeunes le sens des valeurs de la République, à 
détecter les « marginaux » qui auraient le plus 
besoin d’une aide de la coDectivité, et à repé- 
rer les volontaires pour un service, militaire ou 
civil, à leur gré. 

Et tout cela en cinq jours : trop court ou trop 
long, selon les circonstances, pour remplir 
tous ces objectifs à la fois dans des centres du 
service national où l’encadrement des «sta- 
giaires » sera majoritairement militaire, où le 
style de vie s’inspirera du règlement de disci- 
pline générale dans les années et pour les- 
quels les administrations civiles, sollicitées 
d’apporter leur concours selon des formes en- 
core à l'étude, fourniront des instructeurs et 
des crédits au compte-gouttes. 

FLOU Et AMBIGUÏTÉ 

D’ores et déjà, à fadresse des élus qui au- 
raient souhaité les voir davantage s’impliquer, 
les années ont prévenu qu’D n'était pas ques- 
tion pour elles d’aller au-delà de ce à quoi elles 
se sont engagées sur la raison d'être, les prin- 
cipes, la durée et l’organisation même de ce 
rendez-vous citoyen. «Aller plus loin, disent 
les états-majors, c'est refaire une armée profes- 
sionnelle à côté d'une armée de conscrits. Et ce- 
la ne tient plus dans l’enveloppe budgétaire qui 
nous est allouée. » 

Le volontariat, ensuite., Malgré Ja çjise de 
l’emploi qui perdure, années réûssiront- 
elles.à attirer les candidats gu’Q faut en leur 
offrant une indemnité mensuelle de 
2 000 francs, nourris et logés, mais avec sen- 
siblement plus de risques que le bénéficiaire 
d'un RMI ? Rien n’est moins sûr. Quant aux 
administrations et aux associations, qui sont 
les « clients » civils d’un service de solidarité 
ou de coopération internationale, sauront- 
elles renoncer à embaucher des volontaires 
dans des postes permanents qu’üs occupe- 
raient indûment et qu’on leur procurerait dans 
le cadre d’un traitement social du chômage ? 
Auquel cas, les salariés y verront des concur- 
rents directs. Les jeunes en difficulté, dont le 
profil ne serait retenu ni par les armées ni par 
un employeur civil, auront le sentiment d'être 
rejetés une nouvelle fois. 

Tel qu'a est rédigé, 1e projet de code du ser- 
vice national entretient le flou et l’ambiguïté 
sur ce statut du volontaire. Ainsi que le notent 
de concert des responsables militaires de haut 
rang et des animateurs d’associations, il peut 
déboucher sur une multiplication de situa- 
tions particulières et disparates préjudiciables 
à la cohésion recherchée. 

Jacques Isnard 


Conseils par CalUgaro 





L’eau et l'argent, un mariage difficile 


LONGTEMPS considérée 
comme une des grandes richesses 
naturelles de l’Hexagone, Feau est 
devenue, en moins de quarante 
ans, une ressource rare, chère et 
suspecte : au point que de plus en 
plus d’habitants hésitent à utiliser 
i'eau du robinet, soupçonnée 
- parfois à juste titre, comme l’a il- 
lustré la récente affaire de Guin- 
garap -, de ne pas avoir les qualités 
minimales pour être potable. L’ac- 
cablant rapport sur la gestion de 
l'eau publié, lundi 27 janvier, par la 
Cour des comptes permet en partie 
de comprendre comment on est 
arrivé là. 

Les multiples dérives stigmati- 
sées par l'institution de la rue Cam- 
bon jettent a posteriori une lumière 
crue sur les armées 80, avec leur 
emballement collectif en laveur du 
tout-privé : dans ce climat, une dé- 
centralisation mal maîtrisée, des 
élus manquant d'expertise mais 
pénétrés par leur tout nouveau 
pouvoir, des lois sur l’environne- 
ment souvent poussées par Tes 
grands groupes privés ont abouti 
au dessaisissement du domaine 
public au profit d’intérêts privés. 
La Cour des comptes apporte au- 
jourd'hui sa caution prestigieuse à 
tous ceux qui, comme les associa- 
tions et certains nouveaux élus 


municipaux de 1995, dénoncent de 
plus en plus vivement les pratiques 
des grandes compagnies: « L’ab- 
sence d’encadrement et de contrôle 
des délégations de services publics, 
aggravée par la moindre transpa- 
rence de ce mode de gestion, a 
conduit à des abus», observe la 
Cour. 

Depuis, les temps ont changé. 
Les « majors » ont compris qu'elles 
ne pouvaient plus exercer un pou- 
voir indiscuté. Depuis 1995, deux 
nouvelles lois (sur Tenvironnement 
et sur la délégation de services pu- 
blics) limitent leur marge de ma- 
noeuvre. Aiguillonnés par leurs ad- 
ministrés, les élus se groupent pour 
ne plus leur laisser le monopole de 
F expertise. Certains reprennent le 
contrôle du service de l'eau, 
d’autres les contraignent à revoir 
leurs contrats à la baisse. 

Ces géants ne peuvent plus 
s’abriter derrière Faigument d’une 
augmentation constante des coûts, 
liée à la pollution des nappes aussi 
bien qu’aux normes de plus en plus 
drastiques imposées par Paris et 
Bruxelles : au même titre qu’EDF, 
ils seront obligés, rian$ un avenir 
proche, de baisser leurs tarife en 
faisant bénéficier les usagers des 
gains de productivités soigneuse- 
ment conservés jusque-là. Ê leur 


faut désormais négocier, souvent 
pied à pied, d’autant que leur ave- 
nir dans l’Hexagone sera moins sur 
le marché de Feau que sur les mar- 
chés «émergents» du traitement 
des déchets: ce glissement est à 
F œuvre depuis 1990. 

Les compagnies s’emploient aus- 
si à rétablir leur réputation en bat- 
tant leur couipe. Mais, dans te pas- 
sé, lorsqu’elles se pensaient 
assurées de l’impunité, elles sont 
allées si loin qu’il n'est pas possible 
de les créditer de leur bonne foi sur 
de simples déclarations d'inten- 
tion. S’il fallait tirer une seule leçon 
du rapport de la Cour, elle serait 
que de tels mastondontes ne 
peuvent agir sans frein, mus par la 
seule loi du profit, alors quüs four- 
nissent un service public, dans une 
situation de monopole de fiait. 

CONTRÔLE 

La solution envisagée par Phi- 
lippe Séguin -la nationalisation — 
□'est peut-être pas la bonne. Mais 
les autorités devraient comprendre 
qu'il est temps d’exercer des res- 
ponsabilités qu'elles n’auraient ja- 
mais dû abandonner, laissant des 
élus démunis face à des groupes au 
pouvoir politique, économique et 
financier immense: dans aucun 
autre pays au monde, les gouver- 


nements n'ont laissé des groupes 
privés prendre te contrôle de Feau. 

Même les pays anglo-saxons, 
supposés libéraux, ont toujours 
gardé ce contrôle, considérant 
qu’une telle ressource ne pouvait 
entrer dans 1e cadre stria du mar- 
ché : lorsque le gouvernement a 
privatisé la distribution d’eau en 
Grande-Bretagne, il a mis en place 
dans le même temps une autorité 
de tutelle, L’Ofwat, chargée de 
contrôler prestations et prix. A plu- 
sieurs reprises, celle-ci est interve- 
nue pour contester hausses tari- 
faires et services rendus. Elle 
s'oppose, en outre, de façon systé- 
matique, à toute tentative de créa- 
tion de grands monopoles régio- 
naux. 

Aux Etats-Unis, l'essentiel des 
réseaux d’eau et d’assainissement 
reste aux mains des sociétés muni- 
cipales. Souhaitant gagner en effi- 
cacité, sans renoncer à un domaine 
essentiel, des villes semblent ten- 
tées aujourd'hui par une cogestion 
de leur service d’eau avec des «en- 
treprises privées à but non lucra- 
tif». Une façon de signifier que 
l'ean et F argent n'ont jamais fait 
très bon ménage. 

Jean-Lmds Andreatü 
et Martine Orange 
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ENTREPRISES 


ÎÎ^rSP^?^® La com P a 9 n 'G 

?nn mfn^f de ™ t perdre encore 
200 millions de francs pour son 

exercice dos le 31 mars 1997 et Air 
France Europe (l r ex-Air Inter) 


LE MONDE / MARDI 28 JANVIER 1997 


800 millions. Un retour aux béné- 
fices est prévu pour mars 1998. Le 
PDG du groupe souhaite que la pri- 
vatisation ait lieu à ce moment. 
• LA FUSION des deux compagnies 


devra être menée à bien d'là là. La 
principale difficulté concerne ta ges- 
tion de carrière des pilotes et leur 
rémunération. # LES COÛTS UNI- 
TAIRES (par siège offert et par kilo- 


mètre). encore de 5 % supérieurs à 
ceux des concurrents européens, de- 
vront être abaissés de 15 % en trois 
ans, essentiellement par croissance 
de (a recette. # M. BLANC a fixé 


comme objectif au groupe pour 
l'exercice 1999-2000 un chiffre d'af- 
faires en hausse de 4,5 milliards à-, 
56 milliards de francs et un bénéfice 
à 2 milliards. 


Christian Blanc conduit Air France sur la piste de la privatisation 

La compagnie se dote d'un nouveau pian de trois ans. Pour séduire les investisseurs privés, le PDG doit consolider les progrès engrangés, 
mener à bien la fusion avec l'ex-Air Inter, abaisser les coûts et, surtout, regagner du chiffre d'affaires 


CHRISTIAN BLANC, le pré- 
sident d’Air France, voudrait que 
son groupe soit privatisé avant les 
élections législatives de 1998. 0 lui 
reste un peu plus d’un an pour 
convaincre le gouvernement de 
sauter le pas. Un an c’est peu. Mal- 
gré une amélioration de ses résul- 
tats, le groupe reste convalescent: 
il devrait perdre encore 200 mil - 
lions de francs pour l’exercice 
1996/1997 (contre 8 milliards en 
19931, auxquels ü faudra ajouter 
les 800 millions de déficit d’Air 
France Europe (contre 661 millions 
de francs en 1995A996). Le retour 
aux bénéfices n'est prévu que pour 
l’exercice suivant, clos en mars 
1998. Les éventuels investisseurs 
doivent donc être convaincus du 
potentiel d’Air France. D’ici là, 
M. Blanc a du travail. 

Premier dossier : mener à bien la 
fusion entre l’ex-Air Inter, Air 
France et leur maison mère. Le 
principe en est acquis mais les mo- 
dalités ne sont pas encore toutes 
arrêtées. Des étapes intermé- 
diaires juridiques sont nécessaires, 
rendant la fusion impossible avant 
septembre. Dans la pratique, les 
deux compagnies ne feront plus 
qu'une dès le 1" avril 1997. L’en- 
semble des personnels de l’ex-Air 
Inter passera à cette date sous sta- 
tut Air France. Les éléments de 
base des contrats de travail (rému- 
nération, ancienneté, qualifica- 
tion) des salariés d'Aïr France Eu- 
rope «ne seront pas modifiés», 
explique-t-on chez Air France. 

Mais d'autres éléments, comme 
les montons des primes ou encore 
des heures supplémentaires, : 
doivent faire l'objet de négocia- 
tions entre la direction et les orga- 
nisations syndicales. 

QUESTIONS DE PRIORITÉS 

La direction sait que la grande 
difficulté de la fusion concernera 
les pilotes. Leur carrière - à savoir 
le type d’appareil sur lequel ils 
volent et la longueur des trajets - 
et donc leur salaire, dépendent de 
leur ancienneté. La fusion pose un 
problème: à ancienneté compa- 
rable, quel pilote - celui issu de la 
compagnie nationale ou celui de la 
compagnie intérieure - sera pro- 
mu en premier ? Il faut établir ce 
qu’on appelle dans la profession 
une « liste de séniorité », qui dé- 
terminera l’ordre de passage de 
chacun. 

Le sujet est tellement sensible 


Des évolutions contrastées 
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que M. Blanc a chargé une 
commission d’experts indépen- 
dants de se pencher sur le sujet et 
de rendre un avis le 31 mars. Les 
négociations, qui promettent 
d’être difficiles, ne commenceront 
qu’ensuite. 

Deuxième dossier à mettre en 
œuvre avant la privatisation: le 
«pacte de croissance compéti- 
tive » (PCQ, qui doit permettre au 


groupe de gagner 2 milliards de 
francs pour l’exerdce 1999/2000. 
Ce programme, défini pour les 
trois années à venir, a pour princi- 
pal objectif d’enrayer la baisse de 
la « recette unitaire » (par passa- 
ger transporté sur 1 JaloraètreX Se- 
lon la présentation du PCC faite en 
interne, cette recette a fondu de 
17 % depuis trois ans. 

Pour la redresser, la compagnie 


veut abaisser le coût unitaire (par 
siège offert et par kilomètre) de 
15% en trois ans. «Aujourd’hui, 
notre écart moyen de coût unitaire 
par rapport à nos concurrents euro- 
péens a été ramené à S * environ. 
Sur les trois ans qui tiennent, nous 
estimons qu iis vont encore réduire 
leurs coûts de 10 #. Cela dimen- 
sionne nos propres efforts », expli- 
quait M. Blanc devant la Fonda- 
tion Saint-Simon en décembre 
1996. 

Le coût unitaire d’Air F rance 
reste supérieur de 2 % à celui de 
Lufthansa, de 14 % à celui de Bri- 
tish Airways, de 21% à celui de 
KLM et de 40 % à celui des compa- 
gnies américaines. 

SALAIRE CONTRE ACTIONS 

Si, pour rattraper le retard, 0 
faut croître * à dépense 
constante », selon M. Blanc, pour 
les pilotes, il faudra aller plus loin. 
La direction voudrait introduire 
une double échelle de salaires 
pour les nouveaux embauchés, qui 
se traduirait par un salaire brut 
d’entrée à Air France de 
220 000 francs par an, contre 
330 000 francs aujourd’hui. En sus, 
elle propose d’abaisser l'ensemble 
de la grille des salaires en échange 


Impossible n'est pas anglais 


« VOS VALISES, on ne sait pas où elles sont, peut- 
être que nous les avons, peut-être que British Airways 
les a embarquées. Renseignez-vous à l'arrivée à Paris, 
mais, de toute façon, on ne peut pas savoir. » La scène 
se passe au guichet Air France à Londres, jeudi 
23 janvier en début de soirée, à Heathrow, le plus 
grand aéroport britannique. 

L’avion de Guif Air venant du Qatar est arrivé 
avec une heure et demie de retard, et la correspon- 
dance pour Paris avec Air France est ratée. Un 
groupe d’une douzaine de personnes emmené par 
Total tente de trouver des places sur un autre vol de 
la compagnie nationale, prévu deux heures plus 
tard, à 20 heures, et d'y transférer ses bagages. Cinq 
places sont effectivement réservées sur ce voi, mais 
(e temps de gagner le terminal 2 où a lieu rembar- 
quement, à moins d’un quart d'heure de bus, elles 
auront été cédées à d’autres passagers. Impossible 
alors d'avoir une explication avec un représentant 
de la compagnie. « Je ne peux rien pour vous, cela ne 
nous concerne pas, c'est la foute de Gu(f Air», ré- 
plique par téléphone le chef d’escale d’Air France, 
avant de raccrocher sèchement. Pas question non 
plus de savoir où sont passés les bagages. Le fait que 
fa compagnie pétrolière française soit l'un des prin- 
cipaux clients d’Air France n'y fait rien. Il est 
19 heures. 


En face, au guichet de British Airways, f hôtesse 
accueille le groupe avec un grand sourire et se dé- 
brouille pour trouver des places sur le vol 
concurrent, promettant de tout faire pour retrouver 
les valises. Elle pousse un petit cri de victoire, satis- 
faite d'avoir pris des clients français à sa rivale.- Les 
billets étant en classe affaires, British Airways n'hé- 
site pas à modifier l’organisation de la cabine pour 
satisfaire ses nouveaux clients. « Business is busi- 
ness. » 

A l'arrivée à Roissy, vers 23 heures, les représen- 
tants de la compagnie britannique ont localisé les 
bagages-, sur le vol Air France arrivé une heure au- 
paravant « Nous leur avons demandé de nous les 
amener. Ils vont le faire, mais il leur faudra au moins 
une heure pour qu'ils soient transférés de l'aérogare 2 
à (‘aérogare I. » Pourtant la distance entre les deux 
terminaux n'excède pas 2 kilomètres et la route est 
rarement embouteillée à cette heure. « Rentrez chez 
vous, nous vous les livrerons demain ù domicile à 
l'heure que vous souhaitez ». susurrent non sans un 
brin de perfidie, les deux représentants britan- 
niques, pas fichés de mettre une fois de plus en évi- 
dence le manque de sens commercial de leur 
concurrent français. 


Dominique Gallois 


d’actions Air France. Les négocia- 
tions avec les pilotes d’Air France 
s’annoncent donc difficiles. 

Elles pourraient l’être moins 
avec ceux d’Air France Europe. Les 
accords qui régissaient leurs 
conditions de travail et de rému- 
nération ont été dénoncés en fé- 
vrier 1996. Si, le 5 mai 1997, aucun 
accord n’a été trouvé (ce qui 
semble aujourd’hui le plus pro- 
bable), la direction sera en droit de 
leur imposer ses conditions. Ce 
sont celles d’Air France qui de- 
vraient prévaloir. 

Autre versant du PCC, la crois- 
sance de l’activité : le chiffre d’af- 
faires du groupe pour l’exercice 
1999/2000 doit s'élever â 56 mil- 
liards de francs, soit 4,5 milliards 
de gain sur 1996. M. Blanc prévoit 
sur trois ans une croissance «de 
18 % en volume, sur l’activité passa- 
ger comme sur l’activité fret ». Les 
nouveaux revenus devraient pro- 
venir des navettes de l’ex-Air Inter. 
opératiornieDes entre Axis et Tou- 
louse, Nice et Marseille depuis le 
27 octobre. Pour les vols à l'étran- 
ger, « nous allons augmenter notre 
offre sur les marchés en forte crois- 
sance et à bon niveau de recette 
unitaire. Nous avons, de ce point de 
vue, un avantage que nous confère 
notre retard: nous pouvons croître 
sans ouvrir d’escales nouvelles, sim- 
plement en ajoutant des fré- 
quences», exposait M. Blanc de- 
vant la Fondation Saint-Simon. 

« Nous avons un hub [plate- 
forme de correspondances où les 
vols moyen-courriers alimentent 
les long-courriers], ajoutait-il. 
Nous allons le faire jouer à plein ré- 
gime. » Air France vient de passer 
commande de 20 avions à cet ef- 
fet M. Blanc compte aussi sur l’al- 
liance de réservations informa- 
tiques (code shoring) conclue en 
novembre 1996 avec Delta et 
Continental pour accroître son 
trafic : les passagers des deux 
compagnies américaines vien- 
dront alimenter les vols français 
ou européens d’Air France. Ces al- 
liances, une fois effectives, de- 
vraient procurer au groupe 
500 millions de francs de marge 
supplémentaire. 

D’autres chantiers sont en 
cours, dont la vitesse d’exécution 
sera déterminante. L’utilisation de 
logiciels informatiques pour maxi- 
miser les recettes d’un avion (éla- 
boration des tarifs et répartition 
des sièges entre les différents 


classes) doit permettre, en année 
pleine, d’accroître la recette de 
700 millions de francs. Une al- 
liance avec une compagnie asia- 
tique, prévue pour 1997, devrait 
donner i Air France une couver- 
ture globale du monde. 

M. Blanc est aux commandes du 
groupe Air France depuis un peu 
plus de trois ans. La compagnie 
nationale, que l’on donnait morte 
à l’époque, redresse la tète. L’ex- 

Deux chantiers engagés 

Arrivé à la tête du groupe Air 
France après la grande grève (f octo- 
bre 1993, en avril 1994 Christian 
Blanc fait adopter par référendum 
auprès des salariés de la compagnie 
Afr France, rrn plan de sauvetage :1e 
** Projet pour Fentreprtse », qui pré- 
voit une améBoration de la produc- 
tivité de 30 % entre 1994 et1996. Les 
salaires sont gelés, 5 000 départs 
prévus. Bruxelles accepte une reca- 
pitalisation de 20 mRfiards de francs 
pour Air Bance. Unis ans apxès, la 
productivité s’est accrue de 32 % et 
ruti&sation des avions de 14%. Les 
coûts unitaires ont baissé de 20%. La 
compagnie a dégagé son premier 
excédent cT exploitation lors de 
rexexdce 199506. Osa Air Inter, fa 
situation devient dramatique en 
1995 : perte de 13 mflBt» de passa- 
gets et rêstzBat déficitaire Le 15 mai 
1996, Jean-Pierre Conrad, directeur 
général d’Air France Europe, an- 
nonce la nrise en place de navettes 
au déport de Paris (Nk^lbotouse, 
MarsifleXIatanietiiredeBgnesdé- 
fidtores ai départ de Paris (Ibvdon, 
Nantes, Perpignan) et un plan social 
(gel des salaires, départ de 950 pw- 
5onnes votontairescPidà la fin 1997). 
Objectif: diminua la masse sala- 
riale de 12 %et revenir aux bénéfices 
en deux ans. 


Air Inter subit de plein fouet la 
concurrence depuis 1995, mais a 
aujourd'hui des perspectives 
d’amélioration. La privatisation 
donne au futur groupe, issu de la 
fusion des deux compagnies, un 
objectif de rentabilité. CeJui-ci 
peut sembler modeste au regard 
de la concurrence. British Airways 
a gagné, en 1995/1996, 4,6 milliards 
de francs et Lufthansa 2,5 mil- 
liards. 


Virginie Malingre 


Moulinex évite 1 468 licenciements secs 


UES SYNDICATS de Moulinex 
(CGT, CFDT, FO, CFTC, CGC, Sy- 
dis) se réunissaient lundi 27 jan- 
vier dans la matinée au siège de 
l’entreprise, â Bagnolet, pour si- 
gner avec la direction un accord 
sur le plan social et la réduction du 
temps de travafl. 

Le président du directoire de 
l’entreprise,. Pierre Blayau, a an- 
noncé Je 18 juin 1996 un plan de 
restructuration du groupe de petit 
électroménager, prévoyant la sup- 
pression de 2 600 emplois, dont 
2 100 en France, et la fermeture de 
deux sites industriels à Mamers 
(Sarthe) et Argentan (Orne), em- 
ployant respectivement 402 et 
262 salariés. 

L’accord prévoit une réduction 
du temps de travail de 15 % mini- 
mum fin 1997, dans le cadre de la 
loi Robien. L’horaire de travail 
moyen passerait de 39 heures à 
33 h 15. Cette mesure permettrait 
de sauver 750 emplois, tandis que 
les salaires seraient payés à 97,2 % 
Toutefois, ce taux peut augmenter 
jusqu’à 983% pour les salairés 
travaillant trois samedis par mois. 
Cette compensation est rendue 
possible par l’augmentation géné- 
rale de 3 % des salaires à valoir sur 
les trois ans à venir. En revanche, 
l’augmentation des salaires 
« consacrée au développement des 
carrières » sera limitée à 13 % par 
an jusqu’en 1999. La diminution 
du temps de travafl passe par une 
réorganisation complète du travail 
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dans une entreprise où le recours 
aux heures supplémentaires et aux 
travailleurs intérimaires était 
fréquent pour faire face à la sai- 
sonnalité de la production. Pen- 
dant les périodes de pointe, la du- 
rée du travail pourra atteindre 
10 heures par jour, 46 heures par 
semaine et 42 heures maximum 
pendant douze semaines consé- 
cutives. U ne pourra pas être im- 
posé aux salariés de travailler plus 
de deux samedis consécutifs. 

Les usines ne fermeront plus 
quatre semaines pendant l’été, 
mais seulement trois, permettant 
ainsi de mieux faire face au pic de 
production de l’automne. La qua- 
trième semaine de vacances sera 
choisie par chaque salarié en ac- 
cord avec sa hiérarchie, tandis que 
la cinquième sera obligatoirement 
prise entre Noël et le jour de l’an. 

MESURES DE RECLASSEMENTS 

Les pouvoirs publics ont condi- 
tionné à un accord sur la réduction 
du temps de travail les départs en 
préretraite dans le cadre du Fonds 
national de l'emploi (FNE) dès 
l’âge de 56 ans. Cette mesure 
concernerait 718 salariés, portant 
à 1 468 les licenciements secs évi- 
tés. 

La réduction des effectifs passe 
simultanément par des- reclasse- 
ments. Une bourse de remploi in- 
terne sera mise en place pour fa- 
voriser la mobilité. Pendant une 
année, les salariés mutés auront 
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droit à une indemnité forfaitaire 
de 17 francs par jour, majorée de 
0,72 francs par kilomètre parcou- 
ru. En revanche, les salariés n’ac- 
ceptant pas leur mutation seront 
considérés comme en sureffectif 
et donc licenciables. 

Le groupe a prévu d’autres me- 
sures d’accompagnement, espé- 
rant atteindre, selon PexpressiûD 
de M. Blayau, le « zéro licencie- 
ment subi ». Les salariés quittant 
volontairement l'entreprise se ver- 
ront, en plus de leurs indemnités 
de licenciement, accorder une 
prime de 50 000 francs 
(80000 francs pour les salariés de 
Mamers et Argentan). Les salariés 
reclassés dans une autre entre- 
prise se situant & plus de 50 kilo- 
mètres de leur domicile auront 
droit à une prime de déménage- 
ment de 20 000 francs, majorée de 
3 000 francs par enfant à charge de 
moins de 16 ans, financée par 
Moulinex et l'Etat Les entreprises 
embauchant un salarié de Mouli- 
nex recevront une aide (non 
cumulable avec l’aide au départ 
volontaire) de 30 000 francs 
charges comprises, cette aide 
étant portée à 40 000 francs pour 
le personnel âgé de 50 à 55 ans. 

La CGT a fait part de son oppo- 
sition à cet accord La CFDT atten- 
dait la réunion de lundi pour se 
décider, les autres syndicats de- 
vaient signer le texte. 

Arnaud Leparmentier 


A Nantes, la Société générale va mettre en œuvre 
la réduction du temps de travail pour 640 salariés 


NANTES 

de notre correspondant 

Qualifiée, le 22 janvier, de « sot- 
tise » dans les colonnes d’Ouesf- 
France par le PDG de la Société gé- 
nérale, Marc Vîénot, la réduction 
du temps de travail va pourtant 
être mise en œuvre dans cette 
banque, au sein du département 
titres et Bourse basé à Nantes. 
L’accord signé le 23 janvier par les 
syndicats CFDT et S NB de cet éta- 
blissement qui emploie 960 per- 
sonnes, prévoit de ramener l’ho- 
raire hebdomadaire de 39 heures à 
32 heures, réparties sur quatre 
jours et payées 37 h 30. 

L’application de la loi Robien a 
permis de limiter la baisse de sa- 
laire à 4% en moyenne. Au-delà 
des 32 heures, la Société générale 
prend à sa charge 1 h 30 de rému- 
nération. r exonération de charges 
sociales patronales finance 
3 heures et le gel de trois jours de 
congé et de primes finance l'heure 
restante. Les 640 salariés concer- 
nés travailleront quatre jours par 
semaine, avec un jour de congé 
supplémentaire tournant du lundi 
au vendredi sur un rythme fixe, ce 
qui leur donnera toutes les cinq se- 
maines un week-end de quatre 
jours. Parallèlement, l’annualisa- 
tion du temps de travail doit per- 
mettre d’adapter le fonctionne- 
ment du département aux pointes 


saisonnières et de mieux répondre 
aux besoins des agences ouvertes 
le samedi. 

» Cet accord répond aux besoins 
spécifiques du centre de titres de 
Nantes », prend soin de préciser 
son directeur, Philippe Miecret 
Bien que l'activité du département 
sort en augmentation constante, la 
déraatérialisation des titres, la dé- 
réglementation des circuits de li- 
vraison et les progrès de r informa- 
tique ont entraîné la suppression 
de 4O0poste5 depuis six ans. La 
banque a pu reconvertir 300 em- 
plois sur des activités nouvelles dé- 
centralisées à Nantes, mais eOe a 
dû en supprimer 100 en 1993. Pré- 
voyant 110 suppressions d’emploi 
supplémentaires d’ici à 1998, 
M. Miecret a proposé dès le prin- 
temps 1996 une * réduction du 
temps de travail significative » et 
trouvé dans la loi Robien un sou- 
tien de poids. 

MAINTIEN D’EFFECTIF 

L’accord, qui garantit le main- 
tien de Peffectif dans les trois an- 
nées à venir, utilise k volet défen- 
sif du texte ; l’application sera 
obligatoire pour les employés et 
les gradés de ('établissement, et fa- 
cultative pour les cadres. Sa genèse 
remonte au souvenir laissé par le 
conflit social très dur de 1993 qui 
avait entraîné la fermeture du dé- 


partement pendant trois semaines. 

Echaudée, la direction a préféré 
régler la question récurrente du su- 
reffectif en proposant elle-même 
la réduction du temps de travail, à 
la grande surprise des syndicats. 

* Nous sommes en fin de cycle de 
gain de productivité et il n’y aura 
pas d'évolution lourde dans les an- 
nées à i vnir. L’horizon social est dé- 
sormais dégagé, nous allons pouvoir 
mettre en œuvre nos projets à 
/'étranger », se réjouit M. Miecret 
De l’entité basée à Nantes dé- 
pendent 150 personnes travaillant 
à Ruis, 30 à Madrid et 20 à New . 
York. De nouvelles implantations 
sont à fétude en Europe. 

Adrien Favreau 


BOURSE 


Gérez votre portefeuille 
sur Minitel i 
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Les « chaebol » sud-coréens approuvent en silence 
une loi sociale taillée à leurs mesures 


Les conglomérats ont inspiré la nouvelle flexibilité du travail 

Témoins muets du conflit social qui agite (a Co- ment du secteur des PME. Mais la nouvelle loi grands groupes industriels. Leur stratégie 

rèe du Sud, les ch aebol sont des conglomérats sur le travail, qui provoque la colère de leurs sa- conduit souvent à des surcapacités, ou à des suc- 

dont le poids ne cesse d'augmenter, au détri- fartés, met en évidence l’insuffisance de ces cès sans lendemain. 


Le train Transrapid 
allemand 

est remis en question 

Les industriels jugent l'investissement trop élevé 






SÉOUL 

de notre envoyé spécial 

L’un des protagonistes du conflit 
social coréen, qui oppose gouver- 
nement et syndicats, reste étrange- 
ment silencieux : les conglomérats 
(chaebol). Le mouvement de pro- 
testation contre la nouvelle loi sur 
le travail a, certes, par la manière 
dont elle a été adoptée en force, 
une dimension politique qui dé- 
passe l’enjeu économique et social 
de ce conflit Celui-ci est cepen- 
dant révélateur des choix straté- 
giques du gouvernement: renfor- 
cer la domination des chaebol sur 
l'économie et casser les ailes à un 
syndicalisme moins coopératif 
qu'incarne la Confédération co- 
réenne des syndicats (KCTU). 
créée en 1995. 

Comme au japon, l'économie 
coréenne est caractérisée par un 
dualisme prononcé : d'une part les 
grands groupes, encore largement 
dominés par les familles des fon- 
dateurs, moteur de la croissance et 
des exportations, d'autre part un 
fourmillement des petites et 
moyennes entreprises, souvent 
sous-traitantes. Ce dualisme se 
traduit par de profonds décalages 
en termes de productivité, de 
conditions de travail, de protection 
sociale et de salaires. 

Le président Kim Young-sam 
s'était engagé, au cours de sa cam- 
pagne électorale, à réaliser ce que 
n’avaient pas réussi ses prédéces- 
seurs : diminuer le poids des trente 
grands chaebol. Après avoir tenté 
de les contraindre à se spécialiser, 
3 s'est rangé de leur côté. 

Le non-lieu dont ont bénéficié 
en appel - après avoir été condam- 
nés en première instance à des 
peines de prison - des « barons » 
de l'économie comme les patrons 
de Samsung et de Daewoo, qui 
avaient versé des millions de dol- 
lars en pots-de-vin aux deux ex- 
présidents, condamnés pour leur 
part à de lourdes peines, est symp- 
tomatique de la clémence, sinon 
de la complaisance, du pouvoir à 
leur égard. « Les coupables, ce sont 
ceux qui demandaient des pots-de- 
vin, pas ceux qui les versaient », 
disent les collaborateurs du pré- 
sident, qui font valoir que « fa 


condamnation des grands indus- 
triels aurait eu un effet négatif sur 
l'économie ». 

S’il est vrai que, sous les régimes 
précédents, les prébendes ont fait 
partie du système de pouvoir, les 
grands patrons s'en tireur à bon 
compte : moteur de la croissance, 
les chaebol financent aussi le parti 
au pouvoir, qui affrontera en dé- 
cembre une élection présidentielle. 

Sous la présidence de Kim 
Young-sam, la concentration du 
pouvoir économique s'est accrue : 
en 1995, selon la Korea Pair TVade 
Commission, les chaebol ont 
contribué à 16,2 % du produit inté- 
rieur brut, soit trois points de plus 
qu'en 1992, un an avant son arrivée 
au pouvoir. Les quatre premiers 
-Samsung, Hyundai, LG et Dae- 
woo - produisent à eux seuls près 
de 10% du PIB (contre 7% en 
1992). Depuis 1994, le nombre des 
entreprises sous-traitantes dans 
leur mouvance a augmenté de 
30%. 

Moteur 

de la croissance, 
ces groupes 
financent aussi 
le parti au pouvoir 

Sous la présidence de Kim 
Young-sam, les chaebol souffrent 
assurément d’une perte de compé- 
titivité sur les marchés étrangers, 
mais les PME sont encore plus tou- 
chées r 14 000 ont fait faillite en 
1995 et 6 400 au cours des sept pre- 
miers mois de 1996. Les coûts sala- 
riaux interviennent dans les diffi- 
cultés des PME , mais elles 
souffrent surtout de discrimina- 
tion par rapport aux chaebol (dont 
les financements sont loin d’être 
transparents) et doivent souvent, 
pour se financer, recourir au mar- 
ché parallèle à des taux élevés. La 
plupart sont, en outre, prises à la 
gorge par les groupes dont elles 
sont sous-traitantes. Bon nombre 
de PME ont dû délocaliser leur 


production, d'autres ont été rache- 
tées et intégrées dans des groupes. 

La nouvelle loi sur Je travail n’est 
pas destinée à donner de l’oxygène 
au secteur des PME, où, le plus 
souvent, est ignorée la notion de 
contrat de travail et où Ton a tou- 
jours embauché et débauché en 
fonction de Ja production. La loi 
cherche, en revanche, à assurer 
une plus grande flexibilité aux 
chaebol C'est dans les entreprises 
de plus de 1 000 employés que le 
taux de syndicalisation est le plus 
élevé (80 %), alors qu'il est faible 
dans celles de moins de 50 per- 
sonnes, qui emploient la grande 
majorité du salariat. 

Le nombre des grèves a diminué 
par rapport à la flambée de 1987 
(de 3 700, Q est tombé à 88). Mais 
elles se concentrent sur des sec- 
teurs prioritaires (automobile ou 
chantiers navals). « Ce n'était plus 
passible de continuer ainsi », a dé- 
claré le ministre du travail, Jtn 
Nyuiu Les chaebol, habitués à l'ac- 
tion syndicale plus coopérative 
que militante de la Fédération des 
syndicats coréen (FKTlfl, sont 
confrontés depuis 1995 à un mou- 
vement plus revendicatif mené par 
la KCTU, qui a pris pied, bien que 
non reconnue par les autorités, 
dans l’automobile et l’industrie 
lourde. 

Indépendamment des mesures 
destinées directement à faciliter les 
licenciements, la loi vise à <* casser 
les ailes * à la KCTU en la mainte- 
nant dans l'illégalité tosqu'en 2000. 
Alors que le président Kim était fa- 
vorable à sa légalisation, les chae- 
bol Font (ait changer d’avis * afin 
de ne pas créer de confusion ». 

fl reste à voir si la stratégie gou- 
vernementale est la bonne. Le 
mouvement de protestation qu’a 
provoqué le passage en force au 
Parlement de la loi contestée ne 
semble pas destiné à s'apaiser fa- 
cflement 

Pour l’heure, en favorisant le gi- 
gantisme des chaebol, le gouverne- 
ment risque d’accentuer le désé- 
quilibre de la machine productive 
en décourageant les PME innova- 
trices. Il s’en prend en outre à 
1’* élite » ouvrière et à une partie 
de la classe moyenne des employés 


de bureau, sans avoir compensé 
les nouvelles mesures facilitant les 
licenciements par des garanties 
suffisantes (allocation-chômage). 

L’économie sud-coréenne est- 
elle pour autant en train de som- 
brer? Le prolongement d'une si- 
tuation conflictuelle pourrait avoir 
des effets cumulatifs négatifs sur 
l'économie. Le mouvement de 
grève de ces dernières semaines a 
coûté 2,7 milliards de doOars (plus 
de 13 milliards de francs) en ma- 
tière de production, et 420 millions 
de dollars (23 milliar ds de francs) 
en exportations. 

Mais pour l'instant, les experts 
de la plupart des instituts de re- 
cherche économique ne sont pas 
alarmistes, et certains font même 
valoir que ce ralentissement de la 
production était bienvenu pour 
dégonfler les stocks. 

Si le s débrayages devaient se 
poursuivent, les syndicalistes 
ayant rejeté les concessions du 
président, la perturbation sera plus 
sensible. Pour l'instant, le gouver- 
nement a pour objectif un taux de 
croissance de 6%, en recul de 
presque un point par rapport à ses 
prévisions antérieures (contre 
73 % en moyenne au cours des 
quatre années précédentes). 

La crainte d'une augmentation 
du chômage (encore faible : 2,4 %) 
et de licenciements entretient un 
malaise chez des salariés, qui se 
sentent les boucs émissaires d'une 
politique favorisant la concentra- 
tion de la puissance économique 
dans les chaebol dont la gestion 
parfois aventuriste conduit & une 
surcapacité dans certains secteurs 
(automobile, semi-conducteurs) et 
à des percées sans lendemain, mais 
coûteuses, dans d’autres, au fil 
d'une diversification bous azimuts. 

Leurs marges se réduisent, alors 
qu’ils sont fortement endettés au- 
près d'un système bancaire dont 
les mauvaises créances étaient 
évaluées à 23 milliards de dollars 
au 1" juillet 1996, soit une augmen- 
tation de 18 % depuis le début de 
l'année. 

Si le système de remploi est à 
réformer, 3 n'est pas le seul 

Philippe Pons 


Washington vent contraindre les laboratoires argentins 
à respecter les brevets pharmaceutiques 


BUENOS AIRES 

de notre correspondante 

Après huit ans de batailles 
acharnées et malgré les fortes 
pressions des Etats-Unis sur le 
gouvernement de Carlos Menem, 
les laboratoires pharmaceutiques 
argentins continueront à ignorer 
en grande partie la protection de 
la propriété industrielle sur les 
brevets pharmaceutiques. La lé- 
gislation argentine, qui favorise 
les intérêts des laboratoires lo- 
caux, risque pourtant d'encoura- 
ger la contrefaçon et de mettre en 
péril la sécurité des malades. 

A Buenos Aires, Je Congrès a 
adopté, le 20 décembre, une loi 
dite de « confidentialité » relative 
à ta protection des secrets Indus- 
triels des formules médicinales, 
qui est jugée insuffisante par Was- 
hington. La puissante Pharma, qui 
regroupe les laboratoires pharma- 
ceutiques nord-américains, es- 
time qu'elle permet la contrefa- 
çon ou l’imitation de 
médicaments, mais aussi la copie 
de molécules entrant dans leur 
composition. La loi argentine ad- 
met en effet * l’autorisation de 
commercialisation de produits si- 
milaires ». Pour sa part, l’Argen- 
tine affirme que sa législation est 
en accord avec les nonnes de l'Or- 


ganisation mondiale du 
commerce (OMC) et que les exi- 
gences américaines obligeraient 
les laboratoires argentins à aug- 
menter de façon considérable les 
prix des médicaments. 


Après deux ans de vives polé- 
miques diplomatiques, Washing- 
ton est passé aux représailles. Le 
gouvernement de Bill Clinton a 
annoncé, le 15 janvier, qu’il appli- 
querait des sanctions commer- 
ciales contre Buenos Aires, à par- 
tir du mois d'avril, en éliminant 


partiellement les tarifs douaniers 
préférentiels dont bénéficient ac- 
tuellement plusieurs produits ar- 
gentins à leur entrée aux Etats- 
Unis. Cela représente, pour les Ar- 
gentins, un préjudice évalué à 


10 millions de doüars, soit moins 
de 03 % du 1,8 milliard de dollars 
de marchandises exportées vers 
les Etats-Unis en 1996. Même si la 
portée de cette sanction est consi- 
dérée comme symbolique à Bue- 
nos Aires, elle constitue un geste 
politique fortement ressenti par le 
gouvernement Menem, qui se 
veut un ami «■ inconditionnel » des 
Etats-Unis. Elle pourrait aussi dé- 
boucher sur une gueue commer- 
ciale étendue à d'autres secteurs 
industriels. 

L'industrie pharmaceutique est 
un secteur-clé de l'économie ar- 
gentine puisqu'elle représente en- 
viron 2 % du PIB industriel sur les 
quatre dernières années. Le mar- 
ché argentin des médicaments oc- 
cupe le quinzième rang mondial. 


avec un chiffre d'affaires de plus 
de 3 milliards de dollars (environ 
163 milliards de francs), et il est 
dominé par les fabricants locaux. 
Selon des statistiques de 1994, 
deux laboratoires - Roemmers et 
Bago - détiennent 54 % du mar- 
ché pharmaceutique. Les cin- 
quante plus grands laboratoires 
du pays facturent plus de 90 % des 
ventes, ce qui s’explique aussi par 
la faiblesse des investissements 
étrangers en Argentine, compte 
tenu de l'environnement peu fa- 
vorable. 

En 1991, près de 90 % des ma- 
tières actives nécessaires à la 
pharmacie provenaient de l'exté- 
rieur. Depuis, certains labora- 
toires se sont mis à les fabriquer 
eux-mêmes et, aujourd'hui, la 
moitié seulement de ces produits 
est importée. La situation est ana- 
logue pour les vaccins de culture 
ou de sang, qui sont de plus en 
plus fabriqués sur place. Parmi les 
produits finis que l’Argentine 
continue d’importer, un sur dix 
provient de France, qui est, avec 
les Etats-Unis, l'un des principaux 
fournisseurs de l'Argentine en 
médicaments conditionnés. 

La mise en place du Mercosur 
(Marché commun sud-américain), 
le 1 CT janvier 1995, représente une 
grande opportunité pour les labo- 
ratoires qui, à partir de l'Argen- 
tine, voudraient alimenter en mé- 
dicaments les tTois autres pays 
membres de la zone de libre- 
échange : Uruguay. Paraguay et 
Brésil, deuxième marché d'Amé- 
rique du Sud par tiille après celui 
de l'Argentine. Un enjeu qui ex- 
plique le durcissement récent de 
Washington. 

Christine Legrand 


Calculez vos impôts J 
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La contrefaçon, un manque à gagner important 

La contrefaçon permet de vendre des médicaments moins cher 
que les originaux et de gagner beaucoup d'argent en étant dans Fil- 
légalfté. Estimé à 83 milliards de dollars dans le monde, ce marché 
représente un manque à gagner de 17 à 20 milliards de dollars pour 
les laboratoires pharmaceutiques, 7 % à 9 % du chiffre d’affaires de 
cette industrie. 

La contrefaçon peut être parfois dangereuse. Elle va de l'officine 
qui fabrique de faux médicaments jusqu’aux copies de produits dont 
l'emballage est identique au médicament d’origine, comme pour les 
produits de luxe. A cela s’ajoute un troisième cas, celui des pays qui 
ignorent volontairement la propriété industrielle, dans le but de dé- 
velopper une Industrie locale. C’est le cas de r Argentine. Désormais, 
ce pays détient pratiquement toute la chaîne de conception du pro- 
duit pharmaceutique. Ne lui manque plus qu’one véritable re- 
cherche scientifique qui assurerait la pérennité de cette industrie. 


COLOGNE 

correspondance 

L 'avenir du train électromagné- 
tique allemand Transrapid paraît 
bien incertain. L’abandon de ce 
projet futuriste et très controversé, 
qui doit permettre de relier Berlin à 
Hambourg en cinquante-cinq mi- 
nutes dès l’an 2000, semble de plus 
en plus probable. Le ministre des 
transports, Matthias Wissmann, a 
brisé le tabou voici une dizaine de 
jours en indiquant que ce pro- 
gramme ne pouvait être réalisé « à 
n’importe quel prix». Or les indus- 
triels membres du consortium de 
développement et de construction 
ne cachent pas leurs réticences vis- 
à-vis d'un investissement dont le 
montant - 8,9 milliards de 
deutscbemarks au départ - 
compromet la rentabilité future de 
la ligne. 

Selon le quotidien Handelsblatt, 
qui prévoyait la semaine dernière 
la fin du programme, les coûts de 
construction des voies suspendues 
en béton seraient de 30% supé- 
rieurs aux prévisions. Les trains 
eux-mêmes, capables de circuler à 
400 kilomètres à l’heure, et les 
équipements électroniques entraî- 
neraient des surcoûts de 60%. Les 
objectifs de trafic - 143 ralliions de 
passagers par an- paraîtraient 
bien ambitieux, surtout si les tarife 
augmentent en proportion des in- 
vestissements de lancement 

Pour l'instant, aucun membre du 
consortium n’a indiqué vouloir ces- 
ser sa participation. Mais Thyssen 
Industrie, qui dirige le projet a me- 


nacé de se retirer si le gouverne- 
ment ne garantissait pas son sou- 
tien. Les autres partenaires, 
Siemens, les groupes de bâtiment 
Bilfmger & Berger, Hocbtief, Holz- 
mann et la Deutsche Bahn ont tou- 
jours craint le fiasco financier d'un 
moyen de transports qui doit beau- 
coup à l’obstination du gouverne- 
ment 

VITRINE TECHNOLOGIQUE 

Au lendemain des élections légis- 
latives de 1993, le développement 
du TTansrapid semblait assuré, 
après des années d'hésitations qui 
ont transformé cet ambitieux pro- 
jet technologique en serpent de 
mer de la vie politique. 

Pour ses supporters, le Transra- 
pid, dont la construction définitive 
n’a pas encore commencé, doit 
être une vitrine de la technologie 
allemande et un produit d’exporta- 
tion. Cependant ces arguments ne 
suffisent pas à persuader l'opinion 
publique : selon un sondage, deux 
Allemands sur trois s'opposent à ce 
train. Le SPD et les écologistes de- 
mandent la fin des investissements. 
Le Transrapid est considéré comme 
inutile dans un pays qui mise égale- 
ment sur les trains à grande vitesse 
(ICE). Outre les risques commer- 
ciaux, ce projet est critiqué par les 
Verts, qui dénoncent les dom- 
mages qu’Q ferait causer au pay- 
sage tout au long des 280 kilo- 
mètres séparant Berlin et 
Hambourg. 

Philippe Ricard 


Crédit foncier : MM. Arthuis 
et Périssol en désaccord 

LE MINISTRE DU LOGEMENT, Pierre- André Périssol, et le ministre de 
l'économie et des finances, Jean Arthuis, ne sont pas sur la même lon- 
gueur cf onde sur le dossier du Crédit fonder de France (CFF). Invité de 
rémission « FtaJémiques » sur France 2, dimanche 26 janvier, le premier a 
souhaité que le Crédit immobilier de France (QF), dont il a assuré la pré- 
sidence de 19S8 à 1993, ne sort pas sur tes rangs pour la reprise du CFF. 
«Le fond du problème, a-t-il (fit, c’est de retrouva’ un autre repreneur et un 
autre plan ». 

Invité, quelques heures plus tard, de rémission « 7 sur 7 >, sur TT 1, le se- 
cond s’est refusé à abonder dans 1e même sens, fout en assurant qu’a 
*nV a pas de plan Arthuis », prévoyant une reprise du CFF par le OF, 
M. Arthuis s'est dît «ouvert à toutes les formules». 11 s’est par affleure porté 
au secoure de M. RSrissol, fréquemment critiqué par les syndicats du CFF, 
qui voient en lui Pun des promoteurs du [dan de démantèlement du CH*, 
en raison de ses liens passés avec te OF. Le ministre do logement « n'est 
pour rien dans cette affaire», a assuré le ministre des finances. L’occupa- 
tion du Crédit fonder est entrée, lundi, dans son onzième jour. L'inter- 
syndicale devait rencontrer lundi après-midi le conriBatein; Philippe Rou- 
vfflois, pour une première réunion de négociations. 

DÉPÊCHES 

■ AEROSPATIALE : le ministre chinois des postes et téléconnnunka- 
tions, jfchuan Wu, a déclaré à Pékin, lundi 27 janvier, que te contrat 
confiant au groupe américain Loral la construction du s atellite ChïnaSat-8 
n’était pas formdtement signé (Le Monde du 26-27 janvier), fl a encouragé 
Aérospatiale à déposer une nouvelle offre « moûts chère». 

■ ABB : le groupe helvétfco-suédois aurait payé des pots-de-vin à 
Volkswagen, pour un montant de 10 müfioos de marks (33,7 unifions de 
francs), en échange du contrat de construction d’une unit é de peinture 
pour la filiale tchèque de Vofkswagm, Skoda, affirme l'hebdomadaire alle- 
mand Der SpiegeL José Manuel Gutiacrez, proche collaborateur de Panrien 
directeur des achats de VW, José ignacio Lopez, et démissionnaire en 
même temps que ha dans te cadre du procès pour espionnage industriel 
intenté par General Motors, pourrait être impliqué dans ç g p p nouvelle af- 
faire. 

■ RHONE-POULENC RORER : le groupe pharmaceutique filiale de 
Rhône-Poulenc, a annoncé, te 27 janvier, une progression, en 1996. de 
25 % de son bénéfice net à 428,7 millions de dollars (2357 milliards de 
francs) pour un chiffre d'affaires de 5,4 miffiards de dollars. 

■ SAGA : Bolloré et le sud-africain CMB-Safren lancent une OPA stan- 
pliflée sur les actions minoritaires du groupe de transport S a ga , au prix de 
50 francs Faction. L’opération se fera via la société BCR Participations, 
constituée par Bollaié et CMB, qui détient déjà 523 % de Saga. Cette OPA 
sera suivie, avant le 30 juin 1997, par une augmentation de capital de Saga 
de 60 mUSons de francs maximum. 

■ MERCEDES : Helmut Werner; le pré&dent démissionnaire de Mer- 
cedes Benz, a été élu, vendredi 27 janvier, « homme de Pannée auto- 
mobile » par un jury de trente-deux journalistes réunis par l'hebdoma- 
daire spécialisé Le Journal de l'Automobile. 

■ RENAULT : le constructeur français serait prêt à signer avec une qua- 
rantaine de fournisseurs britanniques pour réduire ses coûts de produc- 
tion, indique le Financial Tunes du 27 janvier. Renault rechercherait ces 
nouveaux fournisseurs avec l'aide de la chambre de commerce de Bir- 
mingham. 

■ MAHM CAP SYSTÈMES: jusque-là fifiafe à 50% de Matra, cette a>- 
dété (800 millions de chiffre d'affaires et 800 salariés) est désormais déte- 
nue à 100 % par le groupe de M. Lagardère, qid a racheté à Cap Genüzd tes 
50% restants du capital. Matra Cap Systèmes est no tamment le concep- 
teur de systèmes dits d'information et d’aide au cn mmawtemait (obser- 
vation spatiale, surveillance du champ de bataille par mïcrftwa de re- 
connaissance et traitement des images recueflfies). 

■ MA3TF : le marché à terme international de France a d* aban- 

donner à respiration du contrat, au mois d'avril 1998, le système de négo- 
ciation électronique hors-séance Globex de Reuters. Ce dginiw sera rem- 
placé par le système NSC développé par la Société des Bourses françaises. 
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DERNIÈRE COLONNE (1): 

Lundi daté mardi : H> variation 31/12 
Mardi daté mercredi : montant du coupon 
Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon 
jeudi daté vendredi ; compensation 
Vendredi daté samedi ; nominal 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à I2h 30 
LUNDI 27 JANVIER 

OBLIGATIONS 


% % 

du nom du coupon 


BFŒ9%91-<C 

CEPME8/%EB-97CA_ 
CEPME99.BM9CAI— 
CEPME9% 92-06 T5R — 

CFD9,7%9<HBCB 

CFOB/% 92-05 CB 

CFF 10% 88-98 CA* 

CF T 9% 88-97 CA# 

CFF103%9M1CB#— 
CLF B.9% 8S4» CAI— 

CLFW88-93/MCA» 

CNA 9% 4/92-07 

CRHB/%920W3 

CRH 83% 10/57-881 

EDF 8/% «8-89 CAI 

EDF 8/% 92-04* 

Emp.Ettt6%&97l— — 
Flnansder9%91-06# — 


102/1 

11127 

122» *■ « 4 *- 

124/0 . 

120/5 '$k 

1WP. 

1(0/8 



FinansdS/%92-02* I 

FtaraB 25% 90-99# 

DAT 8/% B7-97CA? 

OAT 88-98 TME CAI — 

QAT 9/85-98 TRA 

OAT9»%8B-98CAJ— 

OATTMB 87/99 CAI 

DAT 8,1 25% 89-99 ? 

OAT8»%9Qfl0CAI — 

OAT85tt)TRACAf 

OAT10%5/8^00CAI— 
OAT8M1 TMECAI — 

OAT B/% 87-02 CA» 

OAT8»% 89-19* 

0ATJ1»%92-23CAI — 

SNCF 8/% 87-94CA 

Lytn£aux6/%90CV — 


Baccarat (Ny) ♦ 

Bains CMonaco 

BqueTransatlara) ♦ 

aNJ>Jreeroom 

Bidermann md ♦ 

BTPOade) — ♦ 

Centenaire Btonay 

OnntpeafNy) 

OCUilEutojCIP 

a.TJLAM-(B) ♦ 

Conoorde-Ass Risg 

Continental AssXy 

DarWay ♦ 

Didot Botlin— 

Eaux Bassin Vkhy * 

Ecia 


101,18 •; :-VJ 
123» 'l'.V 


SECOND, 
MARCHE 

Une sélection Cours relevés a 12li» 
LU NDI 27 JANVIER 

Coure Derniers 

VALEURS pri céd. ootini 

TAS. 

J--491 - • 
:4ÜBar.4.. 

/aft'y.; 


I CEE?—— 
CermexlLy) 
CFPII 


£W. 

<?•**%* 
î&s.f. 

yt?.- 

'Ut' *?#: FonriaëîcSe). 

Foncière Euris—~- 
tfS&luF Fonc- Lyonnaise I— 


' Gel 2000- 


EntMag. Paris ♦ 

FfchetBaudie — * 

Fidel. 


Finale». 

FJLPJP.. 


Acill(NS)4 
AFE* 

Aigle'- 

Albert SA(Ns). ♦ 

Altran Technaf 

Monta ignés P£est ♦ 

Assysrem» — 

BquePUaidie(uT ♦ 

BtpjeTameaud(B)* 

BqueVemes- 

Beneteaui. 

B1MP. 

Boiron (Ly)#- 
Boisset(ly>#- 
B+aSA. 

CardlfSA— 


63»'\ 


Change BouraeiW— 

ChrisLDatol— 

CNIMCAI — 

Codetnur — 

CompiuraTde-CFT— 

ConflandeySA— 

CANaute Normand— 

CA. Paris IDF_ 

CAJte S VRïine— . — 

CA Morbihan (Ns) 

CAduNfftMLi) 

CA Oise ca- 

Creeks — 

Devants 

DeiwncrisCly)- 

DuacuServ. Rapide 

Adecco Trav.TenUy — 

Europ.ExttncJLy)l 

Expandu- 

Faaorern- 
Faiveleyl. 

Finanx — 

Fmlnfc— 

Fructtne 

: Gairter France I . 


GH Industries «, 

Girodetdy)* ♦ 

G LM SA 


380 

•■W ; 

26/5 

. 26» ' 

337 

■3a3T. 

2121 

.201 

940 

v»-* - 

390,10 

..«BS ••■' 

415 

:' «s . 

796 

•- 796 .« 

3890 

. 3B90 • ■ 

818 

Ô13" 

1509 

15» 

75» 

••75» 

33» 

' 34 -. 

355 

; ■ 362. 

362 

' 355 

531 

•534 - 

247 

'.244 - 

654 

: 641 . 

69 


900 

•,.48»- 

25 

.' 2S ' 




CTJ rrranspoit) 

Immobal — 

Inunobanque 

Locamion(Lyj • 

♦ 

: Monoprix • 

! Métal Deptoye~ ♦ 

• Mon*— 

'• Navigation (Nlel 

' Optorg ♦ 

. ptfuet-Marmont 

Eja.Cbirefam(Ny) 

;■ Parfinance — 

■ parisOrteans- 

Piper Hodàeck ♦ 

’ promodes (Q) ♦ 

PSB Industries Ly. 

Rhin MaselefNy) 

Rnugier»... 

Saga 



GaibrtIMI 

Ovaudan-Lavirane • 

Grd Bazar LyontLy) ♦ 

Gd MouLStrasbourg — . 

ImrrwubLLyonfLy)* 

LBouilet(Ly)- ♦ 

Lloyd Continental— • 

Lordex(Ny) ♦ 

MagXyonGetULy) 

ManiHiere Fores — - 

Muncey Financière 

M_RJA(Ly) 

. Pait-DieulFirXLy) 

Po6et— 

5abemn(Ly) — 

Sanae ( Ly) — — 

Sedilüenne(Ly) 

Tanneries F ce (Ny) • 

Union CleNad(Li) ♦ 






ACTIONS 

Coure 

Derniers 

ÉTRANGÈRES 

précéd. 

coure 


Ddyci.Tnranvun" 

CoffvnerîbarAAC. 

FatOrd 

Gevaert. 


GotdFields South 

KubotaGxp 

Montafeon actep. 

CNympisOpdod 

Robeco — — ~ 
RodamcoN.V._. 

RolilCO— 

Sema Group Pk. 

SohoySA— 


142,10 

18» 

369» 

130 

24 

10 » 

45 

455» 

167 

472 

104 

3700 


.l-B» 

• Î4W 

JM»; 
>25»*0^. - 

.10» 

«5. 

••452 ; .‘- 
•- IS .-.-r' 

472,10 

• VU' .'■ 

3700..- 


■■285" 


; 

CrandopticPhomJ 
%.TSÙt{i' CpeCuiflliiiLy — 

•" ldnd 7' 

•X-^t îj •• 


Henues intenatli 

H urd Dubois 

OT Groupe! 

V.7 l/LC 


.J -'4SI- .T t 


jCûMlnfannaftp* — 
ufcmwa — — ■ — — • 

lntComputerl 

IPSM 

M6- Métropole TV 

Manitou l — 

Manutan— — 

Marie Bfizard I — 

Majâ-üvresffroft' 

Mecdec(Ly) — 

MCI Cartier-.. 

• MoimeretJouBtLy» — 
Naf-Naf # - 


.;'!4i8. .v. 


NSC Schhim. Ny- 
Oneti. 


Part Predaulti. 


SICAV et FCP 

Une sélection 

Cours de cl ôture le 24 janvier 
VALEURS 


1 Natio Perspectives— — 

Natio Placements C/D- T78M» 

Natio Revenus J 1 ®-*? 

Natio Sécurité ’ÎSS 

Natio Va letira 


■‘^k' Ear. Trésorerie C/D- 
ï&n&Sfc Ecur.TrimestrieiD— 
■/'TOkÿb' Eparooort-SicavD— 

V fl 325»^ GéoptimC 

f:;1l8w9’- GënptimD 

■A Horizon C_ 


ÉmsHon Rachat 
Frais ind. net 


fsRED BANQUE POPULAIRE 


■ Moneden 


Otfig. tttscaé. 


91164» 

256,10 


V, ; v Prévoyance Éair. D 

-j~ .îç. Fonds communs de 

• v" • ■>’T, kut. Capjpreniîëre C — 

Ecur.5écuripremièreC- 

• */.' Ecur.SensIprarééreC— 


■:• 317» 

V 2027-57 

C 199/4 

v 1244471 

■;• 12111,14 

v 1946/5 

C 105/5 

placements 
c- 11M7/0 

: 1180377 

■> 1282831 


-11547/0 

•1179138 

I2SM/1. 


Salins du MRO - — 

SXPJi. ♦ 


P.CW.. 

Petit Boy». 

phyiD-Uavic- — - 

Pochet— — ♦ 

PoujouiatEcs(Ns} ♦ 

Radial» 

. Rj»^(Cah'iart)Ly. 

Robertttl 

Rovdeau-CuRhard- 

Securidev» 

SmobytLy)* 

SofoofLy) 

SoflNB 
Sogepigl— - 
SogeparefRnl 
: Sopra. 


Teisseire-Frai 

, TFl-l — 

ThermadorHotdiLy) — 
Trouvay CauvBi 1 — — 

Unilog— 

Union R n. France 

’ VW et Ciel- 

VUmorin et Cie » 

Vrrbac — 


UnivenrObOgatiom — 236/2 

OC BANQUES 

655/7 

France Pierre 

FranocReguuM 


□C PARIS 


ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; Li = Lille; Ly = Lyon; M = Manelle; 
Ny = Nancy; Ns “ Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = catégories de cotation - sans lndlatior 
catégorie 3; ■ coupon détaché; •ttoit détaché; 
^aûffert; d = demande; î offre réduite, 
i demande réduite; » contrat d’animation. 


SSS^ B3K23E..» 

LUNDI 27 JANVIER LUNDI 27 JANVIER 


VALEURS 

AppdgeneOncor. 

C 08 — 

ElearonlqvieD2 

FDM Ptianna n. 

Genset- 
HighCo- 

Irfbnie — ■ 

joüee-Regol— 

. Mite Amis - 

. Picogiga— 


Coure 

précéd. 


Demjere VALEURS 


Coure Demiere 
précéd. cours 


720 

21.10 

8530 


f ». • Eridania-Béghin Cl ♦ 

jfl) Crédit GaUiuL- ♦ 

. '5®' > Générale ocûdemak— ♦ 

■ '.204» ■ . Mu mm ♦ 

249».- Stê lecteura du Monde— • 165» 

“ 183- ' 


.720 
• 2170 

.; 1400_ . 
• 165/0 . 


ABRÉVIATIONS 

• ”52"; B = Bonhtaux;Ü= ÜUe;Ly- Lyon; M = Marenlle; 
' SJ® Nv = Nancy; Ns = Nantes. 

-• ■ 47 s ; SYMBOLES 

" • 1 ou 2 = catéoories de cotation - sans indîcatjon 

‘‘ ; catégorie 3; • cours précèdent; ■cwpon 

»•. . détaché; «droit détaché; 0 " Dffer 3; 
;■ d = demandé; î offre réduite; l demande 

\ . réduite; ■ contrat d’animation. 



îÿprÀmbition lA*a) 

^ banques populaires 
_ B98/9 

BANQUE TRANSATVANTTQUE 

«g '-SS? 

Artwr.SéairitÈ ^ 17671.17 .. 


CDC- GESTION 

otmcwaiEana 

Livret Bourse hiv. D — -5 ™ & 

Le Livret PortefeuiïeD- O 974/8 

SICAV MULTW’ROMOTEUItt 
Nord Sud Dev^ C/D- • 2^9/1 

Patrimoine RmneC- * **& 

Sicav Associations C — r J T3r*s* 


Antigone Trés orerie — 
Natio Court Terme— • 
Natio CourtTerme2 — 
Natio Epargne^-—— 
Natio Epi Capital C/D— 
NatraEp-Croteanœ— 
NatioEp-ObligatiaB— 

u aiin EpargneteraSe- 

Kano Epar^wTréor— 
Natio Epargne VSleuf— 

Natio France index — 

Natio immobilier 

Natio imer- — — 

Nario Monétaire C/D — 

NSboOpportiBTitfe 

— J— «i— 


872946 

14023 

380745 

2273» 

16750.15 
2621,17 

231» 

152 

11127.16 

621» 

1301/1 

1342» 

201473 

542233 

179/8 

157520 


l 'S&fe;*-- - Ftmstav C ; — -- J ÎSS» 

- MutuaL dépôts Sicav C- C- 1 9092 » 

* îTOfi 



f asèBft* 

> 22636.- 

U&vt; 

U XtSflf- 
.+3WW-. 
;: : i ns»-. 
•-'«K»- 
-'«6,1 S* 
.154431. 


vers SE p’E p/RfiNj 

244.47 
231 31 
244/1 


Eatr. Actions Futur D— 

Ecur.CapiœurtC— - * 
EcuT.CâptaSrawnC- O _■ 
Eait. Dtetrimonéoire D. •> 

Ecor. Expansion C O "55657 

Eair.CêûwieursC v 

Ecur. Investis. D- v 

Eûir. MOltépremiere — 
Eair.MonétalreC— — ■' 

Monétaire □ •> 


3162» 

199.17 

1118471 

12905/0 

1229075 



23131 CrèdMiAEp) 

crèLMuLEpJong.T — 

Dê<LMucEpJ4«Kle— . 4^» 

• - CrêdMuLEp.Ûblig. 841» 

• CrecLMutEp- Quatre — nzi.ia 

05» 

iSS U* e. DE ROTHSCHILD BANQUE 

Asie 2000 ♦ J* 1 , 1 ” 

Saint- Honore Capital — ♦ 

' s- Honoré Mardi. Emer. ♦ 758,13 

5t-Honoré Pacifique — ♦ 04/7 

LEGAL & GENERAL BANK 

s»**?*- ••• '*22 

Strategie Artcns 

Stratëqie Rendement — 1911» 


Amplitude Monde C — O 
Amplitude Monde D — 
Amplitude Europe C/D- 

Étarcid D — — — 

Emergence Poste D 

GeobSysC 


■79537 
18851» 
, 725/8 
655» 


SOCIETE 

GENERALE 

Actimontoire C 

Aaimonéiaire D 

Cadence 1 D 

Cadence 2 D-. 

Cadence? D 

Caphnonetaiit C — - 

Gqrimûnétaire D 

SogeobhgC 

IntercWigC 


1H5.91 

.'K83S' 

1851,0 


Intersèlection France D. 
SD.FranceopportC— 
SjG. Frante oppoa D— 

SogenfranceC» 

SogenftanceD 

SogepargneD 

SoginterC 

Fonds communs de 
FawxD 


Sogefi+nceD — - 

Sogenfrance Tempo D - 


37588/H 
30606JB , 
108079 ■ 
1083.48 
1071 JE 
40637 
37737 
907236 
710274 
65637 
1876/0 
179176 
162874 
1488» 
30830 
2039» 

piacements 

• 139537 

• 171577 

• 164/5 


■3758801 

3006» 

; mw# 

‘ 107275 
1060/2- 

■ 465» 

. 37749 

:mfi3 
. 783132 

- ■ 644JW 
•183931 

1756,14 

- 159631 
M5S.11 

-. 305» ’ 

■ • 199931 

1368» 

. '-leKT». 
16435 


GêobüysD 
IntensysC. 
ImensysD, 
UbtudeC 
Latitude D 
OWitysD- 

PlênïtiideD- 


-■ggÿx 

U.T29I5».; ..... 

: it 28 © 5 _; U rêvera Actions 


Poste Gestion C 

RewnusTrmestr.D. 

SrtHiKD 

ThêsoraC 

ThésoraD 


192» 

. 870/6 

869,18 . 

■ 847» 

133» • 

• 13054 

155,69 

‘ 151/9 

127» 

. 123/7 

649,18 

' 639/9 

619/1 . 

' 610/5- 

116,76 . 

' * 116/9 

111» 

: ’in» 

146,95 

146/5 

13825 

.'13825 

£20,48 

un/i 

18225 

'T77$t»‘ 

44030/5 

44030/S ■ 

534974 

•- '29678 

2367.14 

'236124 

96737 

- 957» 

88053 

'• - 871/1 


SYMBOLES 

cours du jour; ♦ cours précédent. 

TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
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FOOTBALL Monaco a battu, lors 

d'une rencontre d'un niveau 
moyen, le Paris-SG, dimanche 
26 janvier, lors du match au sommet 
de la 24* journée du championnat 


de France de division 1. Les deux 
buts ont été inscrits par Sylvain 
Legwînski et Sonny Anderson. • LE 
CLUB PARISIEN n'est toujours pas 
capable de montrer un visage ras- 


surant et laisse s'échapper Monaco 
alors qu'il comptait huit points 
d'avantage après douze journées. 
• LES MONÉGASQUES ont désor- 
mais pris une solide avance au clas- 


sement, qui leur permet d'envisa- 
ger un sixième titre de champion de 
France. Leur entraîneur, Jean Tiga- 
na, a su donner à une équipe talen- 
tueuse un surcroît de rigueur. • MI- 


CHEL PLATINI, dans un entretien au 
Journal du dimanche , s'est déclaré 
déçu du <r manque de volonté » de 
l'Etat pour préparer la Coupe du 
monde de 1998. 


Paris SG laisse Monaco s’échapper vers le titre de champion de France 

Logiquement battus (2-0) par une solide équipe monégasque, les footballeurs parisiens comptent désormais sept points de retard 
sur leurs adversaires d'un soir. Les Bastiais, malgré leur défaite face à l'OM, restent en embuscade deux points derrière eux 


MONACO 

de notre envoyé spécial 
Le tombeau des illusions pari- 
siennes est un bijou architectural 
planté au bord de la Mediterranée. 
Dans les tribunes de l'élégant stade 
Louis II, l'am- 
biance est ha- 
bituellement 
calme, voire 
compassée. 
Dimanche 
26 janvier au 
soir, dans une 
atmosphère 
enfin digne d'un match de football 
de haut niveau, les joueurs du Pa- 
ris- Saint-Germain ont dit adieu au 
titre de champion de France. 

Le constat peut paraître hâtif 
alors qu'il reste quatorze journées 
de championnat à disputer, mais 
personne n’est dupe. Après avoir 
compté huit points d'avance sur 
son rivai monégasque à l'issue de 
la douzième journée disputée 
en octobre 1996, les coéquipiers de 
Paul Le Guen n'ont cessé depuis de 
sombrer dans une affligeante mé- 
diocrité. Les loueurs parisiens se 
retrouvent aujourd’hui dans la 
peau d‘un boxeur sonné n’ayant 
pas encore subi le K.O. final mais 
qui sait déjà que le combat est per- 
du. Et c'est bien TAS Monaco de 
jean Tïgana qui se retrouve désor- 
mais en tête avec sept points 
d'avance sur un Paris-Saint-Ger- 
main à la dérive. 

Sur une pelouse en piteux état, le 
Paris-Saînt-Gerraaîn n’a jamais 
donné l’impression de pouvoir 
prendre en défaut une formation 
monégasque bien organisée et 
combative. Comme souvent, Ber- 
nard Lama n'a fait que retarder 
l'échéance, le gardien de l’équipe 
de France et du Paris-Saint-Ger- 
main, détournant d'abord un tir de 
Sonny Anderson {44* minute) 
avant de stopper dans la fouiée 
une tête de Gifles Grimandi juste 
avant que l'arbitre, Bernard Saules, 



La bataille 

pour l'Europe fait rage 

Le Parts SG a peut-être perdu 
le titre de champion de France, 
dimanche à Monaco. Mais il 
peut encore se retrouver en 
Ligue des champions, la saison 
prochaine, puisque deux dut» 
français y seront Inscrits en ver- 
tu des nouveaux règlements de 
l'Union européenne de football 
(UEFA). Bastia, qui a perdu à 
Marseille, reste à deux points 
des Franciliens. Les autres 
places européennes restent ou- 
vertes : Bordeaux, Strasbourg, 
Metz, Auxerre, Nantes, Mar- 
seille, Guingamp et Lyon 
n'étant séparés que par huit 
points» En bas du classement, 
Caen, Nancy et Nice, qui ont 
tous trois perdu, voient leurs es- 
poirs s'étioler un peu plus. La 
quatrième place de relégable, 
actuellement occupée par 
Montpellier, menace également 
Leus et Le Havre. Lors de (a pro- 
chaine journée, Monaco effec- 
tue un difficile déplacement à 
Lyon et le Paris SG accueille 
Cannes. 


ne siffle la fin d'une première 
période frustrante pour les ama- 
teurs de spectacle. 

Mais à ('heure actuelle, dans un 
contexte visiblement très pénible à 
vivre pour toute l’équipe pari- 
sienne, même Bernard Lama n'est 
pas infaillible. Le premier but mo- 
négasque, celui qui a déclenché la 
faillite coDective du Paris-Saint- 
Germain, lui est même imputable, 
le ballon frappé de la tête par Syl- 
vain Legwînski glissant de ses 
mains pour finir dans les filets 


(63* minute). A partir de là, le PSG, 
qui avait déjà montré ses limites, 
s'est écroulé. Perdant tous les 
duels, les Parisiens ont laissé les so- 
listes de Jean Tigana jouer une sé- 
duisante partition. Et s’il ne reste 
qu'une image à garder de ce match, 
c'est bien celle de Sonny Anderson 
entamant à la 70* minute une 
longue chevauchée, poursuivi en 
vain par un Bruno N’Gotty. L'ac- 
tion se termina par un splendide tir 
croisé du Brésilien, enterrant défi- 
nitivement les espoirs parisiens. 


Paris brüle-t-ii P fi suffit parfois 
de croiser des regards pour se 
rendre compte de la gravité d'une 
situation. Visages blêmes, lèvres 
pincées, yeux rougis, certains 
joueurs parisiens sortant des ves- 
tiaires n'avaient pas besoin de pro- 
noncer la moindre parole pour que 
tout le monde réalise l’ampleur du 
désastre collectif touchant le dub. 
Comme si le fait de voir échapper 
le titre de champion de France 
pour la troisième saison consé- 
cutive venait, dans la douceur 


d’une nuit monégasque, de devenir 
une réalité palpable. 

« La critique estjacile, l’art est dif- 
ficile », lançait en souriant le pré- 
sident du club, Bernard Brochand, 
tout en assurant que la révolution 
n’était pas à l'ordre du jour et que 
le tandem Ricardo-Bats n'était nul- 
lement menacé d’ici la fin de sai- 
son. « Cela fait six mois que nous 
construisons du solide à Paris et nous 
n'allons pas nous arrêter là. Les 
grandes équipes ne meurent jamais 
et il finit continuer à se battre pour le 


titre jusqu’au bout». Bernard Bro- 
cband n'est pas pourtant dupe. Ce 
PSG n’est pas de taille à rivaliser 
avec son adversaire monégasque. 
Le club parisien n’a pas les moyens 
de ses ambitions, ou ne se les est 
pas donnés. Outre le fait que le 
club monégasque profite du fa- 
meux régime fiscal particulier 
concernant ses joueurs étrangers 
résidant en Principauté, le PSG 
semble surtout dépassé par les réa- 
lités impitoyables du « big busi- 
ness » régnant désormais sur la 
planète footbaJL 

La politique de formation, choi- 
sie ü y a quelques anné es par la 
nouvelle équipe dirigeante, se 
trouve aujourd'hui torpillée par les 
effets pervers de l'arrêt Bosman. 
« Nous sommes en train de nous 
battre pour changer la législation. 
Notre proposition concernant le sta- 
tut du joueur professionnel, dont une 
partie de fa rémunération pourrait 
enfin être réglée en droit d'auteur, 
est ù l'ordre du jour à Matignon. Si 
ce projet est adopté, nous pourrons 
lutter avec les autres grands clubs 
européens qui bénéficient d’une fis- 
calité beaucoup plus attrayante pour 
les joueurs, et stopper les départs en 
masse de nos meilleurs éléments », 
précise Bernard Brochand, pen- 
dant que Michel Denisot, lui aussi 
préposé au rôle de pompier de ser- 
vice, lance; « Perdre à Monaco est 
une déception, mais cela n’a rien 
d'injSmant». 

Pas infamant peut-être mais tout 
de même inquiétant. Sans jeu col- 
lectif, avec des joueurs autrefois ta- 
lentueux mais désormais impuis- 
sants. le PSG ne fait plus peur à 
personne. Comme le dit avec une 
pointe d’inquiétude son président : 
* fi vo nous falloir du courage pour 
jouer samedi prochain au Parc face 
à Cannes ». Du courage et surtout 
du talent Mais c’est sans doute 
trop en demander actuellement 

Alain Constant 


Jean Tigana a fait des solistes monégasques un orchestre 


MONACO 

de notre envoyé spécial 
Sa voix douce et son regard ressemblent à ce- 
lui d'un enfant Jean Tigana, quarante et un 
ans, savoure la victoire de son équipe sur le 
PSG sans verser dans le triomphalisme. Ce 
n'est de toute façon pas le genre de l’homme 

PO RTR AIT 

Ancien joueur de haut niveau, 
l’entraîneur a su convaincre 
des joueurs déjà doués 
de travailler pour réussir 


qui, après une splendide carrière de joueur cou- 
ronné de cinquante-deux sélections en équipe 
de France, est en train d’acquérir une flatteuse 
réputation d’entraîneur de haut niveau. 

Si l'AS Monaco est aujourd’hui à la tête du 
championnat avec une avance aussi confor- 
table, c'est d'abord au travail de son jeune 
technicien qu’il le doit. Dur, intraitable, parfois 
coléreux, mais aussi chambreur, complice et 
drôle avec ses joueurs, Jean Tigana a enfin ap- 
porté à l’équipe monégasque ce qui lui man- 
quait depuis de trop longues années ; la ri- 
gueur. Un terme souvent galvaudé mais qui, 
face au PSG, a pu se vérifier dans chaque action 
de jeu, notamment en deuxième période. Du 
» pressing * à la récupération en passant par un 
engagement physique impressionnant lors du 
duel et une solidarité jamais démentie, la pane 


Tigana a sauté aux yeux de tous les observa- 
teurs. 

Un entraîneur qui a la chance de posséder 
dans ses rangs des joueurs aussi doués techni- 
quement que Sonny Anderson, Thierry Henry, 
Victor ikpeba et Ali Benarbia, pourrait se 
contenter de laisser ces artistes en liberté. Le 
buteur brésilien, le prodige originaire des Utis 
en banlieue parisienne, le champion olympique 
nigérien ou le maître à jouer franco-algérien 
ont, chacun à leur façon, les moyens de faire 
basculer un match sur un exploit individuel 

« LE NIVEAU S'EST ÉLEVÉ ■ 

Jean Tigana a su fairè de ces solistes de 
grands musiciens au service d'un orchestre de 
premier ordre. Sans brider leurs qualités, mais 
en les obligeant à se mettre au service de la col- 
lectivité, il a fait de l'AS Monaco une redou- 
table machine. « A l'époque où je jouais, il y avait 
des équipes en première division qui n’étaient pas 
au point tactiquement Aujourd'hui, le niveau de 
jeu s’est élevé. Sur tous les plans : physique, tech- 
nique et tactique, le football français a énormé- 
ment progressé. Les matches sont plus serrés et il 
nous faut travailler sans cesse pour taire la dif- 
férence. Depuis J 991 et la Coupe de France, ce 
club n’a rien gagné. En tant que joueur, j’ai tout 
gagné, sauf la Coupe du monde. Je n'aime pas 
perdre et je veux que cette équipe remporte des 
trophées. Pour y parvenir, je ne connais qu’une 
solution : le travail... » 

Pour ramener des trophées à Monaco. 3 a eu 
l'intelligence de bien s’entourer. « Des hommes 


de qualité », prédse-t-D. Jean-Luc Ettori s’oc- 
cupe des gardiens, Jean-Claude Puel de la 
condition physique, et l'on attend bientôt le 
grand buteur Delio Onnis qui s'occupera des 
attaquants. Jean Tîgana sait donc déléguer, 
mais personne ne songerait à loi retirer ne se- 
rait-ce qu'une parceDe de son pouvoir. Le pa- 
tron de l’équipe, c'est lui. Et lui seul. 

Tous, les anciens comme les plus jeunes, res- 
pectent l’ancien grand joueur devenu entraî- 
neur à poigne. * Pbrrâis, il a ses humeurs et on ne 
sait pas comment le prendre », avoue Thierry 
Henty, dont le début de carrière doit beaucoup 
aux conseils avisés de Jean Tigana. 

Depuis dix-sept mois, Jean Tigana est donc 
aux commandes du dub de la principauté. Hé- 
ritant d’un groupe miné par des conflits inter- 
nes, l'ancien joueur d'origine malienne a su 
transformer une équipe de pseudo-vedettes en 
redoutable formation. 

Des joueurs comme Henry, tries, Martin ou 
Dos Santos se sont vu accorder leur chance. 
D'autre comme le Danois Petersen, un ancien 
joueur d'Ajax, se sont vu retirer sa confiance en 
raison de leur manque de sérieux. Ambitieux, 
Jean Tigana a fait de l'AS Monaco un champion 
de France en puissance et un quart de finaliste 
européen prometteur. Certains en font déjà le 
futur sélectionneur de l’équipe de France. Lui 
se contente de prédser que son contrat avec 
Monaco se termine en 1999. En attendant, on 
travaille... 

A1.C. 
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Michel Platini déplore le « manque de volonté » 
de l’Etat dans l'organisation du Mondial 1998 


A CINQ CENTS JOURS de l'ou- 
verture de la Coupe du monde de 
football, Michel Platini, coprésident 
du Comité France organisation 
(CFO), donne son point de vue sur 
la préparation 
de l'événe- 
ment, dans un 
entretien don- 
né au Journal 
du dimanche 
du 26 janvier. 
Extraits: 

*» L’Etat a 
construit le stade et rénové les autres. 
Pour le reste, on ne peut pas dire qu’il 
soit omniprésent Au CTO, on s’est dé- 
merdés tout seuls sans subventions, et 
quasiment sans compte à rendrai-.). 
Ils sont toujours en train de serrer les 
vis, de tailler dans les budgets. Du 
coup, ils n’ont pas fait grand-chose. 
Cest une déception pour moi. farce 
qu’on pouvait avoir toutes sortes 
d’idées fabuleuses, je parie d’idées qui 
n’auraient pas coûté trop cher. Mais il 
a manqué la rotonft? de le faire. » 


* En arrivant au CFO, je suis parti 
du sentiment qu’organiser soixante- 
quatre matches - a c’est notre mis- 
sion -, c'est bien, mais qu’il fallait 
foire plus: que les 500000 visiteurs 
étrangers attendus soient heureux au- 
delà d'une heure et demie de match. 
Qu'ils tiendraient en France aussi 
pour passer du bon temps, boire, 
bouffer, rigoler. Ça s'appelle l’accueil 
Dès fors, pourquoi ne pas monter des 
opérations, via les syndicats d'initia- 
tive, impliquant des villages ou mon- 
trant les produits de nas régions ?(._) 
Les maires des villes ont très bien 
compris mon message. Ils s'orga- 
nisent, réfléchissent à des trucs, des 
animations. La question est de savoir 
si eux aussi auront tous les moyens de 
le faire. » 

« Aux Jeux olympiques d’Albertville, 
200 millions étaient débloqués juste 
pour la cérémonie d’ouverture. Nous, 
on ne fera pas quelque chose d’aussi 
fastueux. Au départ, c’est une dis- 
cussion entre Joao Havelange et 
facques Chirac sur l’idée d’une 


grande fête populaire et gratuite sur 
les Champs-Elysées. Si la Vffle de Paris 
nous aide, ça ira. Mais si on est tout 
seuls à payer et qu’on n’a pas 
d'argent, alors on ne le fera pas. » 

« La mise au point du calendrier a 
duré un an et demi (_L On a donc 
beaucoup discuté. Idem pour le prix 
des billets pour chaque match. Pour- 
quoi 120 firmes et pas 121 ou 122 ? Un 
franc de plus par billet et c'est 2fr mil- 
lions de francs de plus dans les 
caisses. Pour ia finale, ce sera 
350 Jfancs, parce qu «i ce prix-là, pour 
une jmale de Coupe du monde dans 
son pays, une fois dans le siècle, tout 
le monde est concerné (...) Les 80 000 
billets de la finale, je pourrais les 
vendre tout seul, rien qu'avec les gens 
que je connais. On est harcelés de 
partout» 

« J’aime beaucoup Jacquet Cest 
un superbe technicien. Quand vous 
perdez un match sur trente-deux, 
vous êtes forcément bon. (...) Il 
connaît bien son affaire, c'est le plus 
beau palmarès du football français. » 



VERBATIM 


Alain Prost poursuit ses tractations pour créer une écurie de formule 1 à son nom 


LES SPORTS MÉCANIQUES 
n'ont jamais apprédé les fuites, et le 
milieu de la formule 1 déteste laisser 
échapper des nouvelles qu'il ne 
contrôle pas. Alain Prost a donc vive- 
ment réagi aux 
informations, 
parues dans le 
foumal du di- 
manche du di- 
manche 26 jan- 
vier, sur rimmi- 
□ence de la 
formule i création d'une 
écurie à son nom. •B n’y a absolu- 
ment rien de fait Un point sur ce projet 
sera tait ms la mi février», a tenu à 
préciser l'ancien pilote, dimanche. 


Officiellement cette fols. Ce démenti 
a cependant valeur de confirmation 
sur La volonté du quadruple cham- 
pion du monde de jouer à r avenir un 
rôle important dans la formule 1. 

Câmme l'Ecossais Jadde Stewart, 
qui alignera deux voitures à son nom, 
dès le début de la saison, le 9 mars au 
Grand Prix d'Australie, Alain Prost 
veut poursuivre brillamment sa car- 
rière sur les droits. Son nom est un 
sésame Et 0 sait qu’a bénéficie de la 
bienveillance des pouvoirs publics. 

Le gouvernement a toujours fait 
savoir son intérêt pour la formule L 
Les socialistes et François Mitterrand 
avaient su comment donner les 
moyens à Cyy Ligier de feins tourner 


son équipe. Guy Drut a souligné, 3 y 
a un peu plus d'un an, Fini portance 
d’une écurie française « porte-dra- 
peau Je rindustrie automobile natio- 
nale. - Et le ministère de la jeunesse 
et des sports n’a pas ménagé ses ef- 
forts dans ce sens depuis plusieurs 
mois. Alain Prost s’est donc engagé 
sur cette voie royale, car quasi offi- 
cielle. Cest le meilleur moyen pour 
lui de réaliser son rêve : être le grand 
patron d'une équipe qu'D estime être 
capable de mener sur le chemin du 
succès. 

Alain Prost semble pourtant véri- 
fier la difficulté de flaire aboutir son 
projet. Flavio Briatore, le propriétaire 
de Ugier, par ailleurs directeur de 


l'écurie Benetton, est prêt à lui 
vendre ses parts. 

Mais Alain Prost ne s'engagera pas 
financièrement s’D n’a pas la certi- 
tude de pouvoir équiper ses voitures 
du moteur Peugeot. «Je souhaite 
avoir un contrat [avec Peugeot] et ie 
suis confiant à ce sujet déclare -t-O 
lundi, au foumal L’Equipe. Dans 
chaque accord, il existe des conditions 
suspensives liées à l’obtention d’un 
autre accord, fe suis confronté à ce Sys- 
tem e “en cascade". » 

U prudence s’impose en effet sur 
la poursuite de rengagement de Pfeu- 
geot dans la formule 1. Malgré le dé- 
part de Renault à la fin de la saison, le 

constructeur français n’est pas en- 


core décidé à prolonger l'expérience. 
Cefle-d est loin de lia avoir apporté 
autant de satisfactions que tes rallyes 
et les raids. On sait Jacques Caivet, le 
président de PSA d’autant plus scep- 
tique que les monoplaces Jordan- 
Peugeot n'ont pas brillé en 1996. 
Leurs pilotes ne sont pas montés ime 
seule fois sur un podium alors que 
Renault se couvrait de gloire avec 
WQfiams. 

Alain Prost peut persuader quel- 
ques-uns des meilleurs techniciens 
de la formule 1 de venir l'entourer 
Pbur le châssis, on rite le nom de 
John Bamard, Fan rien artisan de ses 
s uccès avec McLaren, en fin de 
contrat avec Rarari. Bernard Dudot, 


directeur technique de Renault- 
Sports, serait également prêt à re- 
joindre l’ancien champion du 
monde. Sur ces noms, comme sur le 
montant des investissements néces- 
saires - 350 millions de francs par sai- 
son seraient nécessaires -, Alain 
Prost reste prudent. Q ne veut pas 
s'engager tant qu’un élément 
manq ue à Fensemble de sa construc- 
tion. A quarante et un ans, dont seize 
passés sur les circuits du champion- 
nat du monde, 3 sait plus que tout 
autre que la réussite en formule 1 né- 
cessite une colossale dépense d'éner- 
gie. 

Christophe de Cheruty 
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En gagnant la Coupe d’Europe, 

Brive change de dimension 

Vainqueur de Leiœster 28-9 à l'Arms Park de Cardiff, le club corrézien succède à Toulouse 


***?** paf " ^ 25 janvier, sur la pelouse de l'Arms Parle de 

rugby* * ürd î5 ” insoiva:rt essais, un drop et 

rugoy, mise en jeu pour la deuxième fois, same- une pénaUtêfeœ aux «Tigres» de LeJcerter, qui 


n'ont pu marquer que trois pénalités (28-9). A la 
liesse des Corrériens s'est ajouté le cfrthyrambe 
des commentateurs britanniques. 


CARDIFF 

de notre envoyé spécial 
Brive n’en finit plus d’étre 
champion. De Cardiff à la Cor- 
rèze, de l’Arms Park à la place de 
Guerie, centre 

de Brive re- 
baptisé centre 
du monde. 
Des quinze 
joueurs du 
CAB (Club 
athlétique bri- 
vïste) entrés 
en gloire comme on entre en reli- 
gion à la masse des supporteurs 
anonymes trop heureux pour se 
doimer un autre nom, ils vou- 
draient tous que le temps s’arrête, 
que la fête commence et re- 
commence, que le bal de la vic- 
toire soit éternel Quel week-end I 
Quelle folie I Hier encore, le CAB 
était un club sans palmarès, Brive, 
une discrète sous-préfecture ni- 
chée dans un recoin du départe- 
ment Et le voilà deuxième cham- 
pion d’Europe des clubs de 
l’histoire ovale. De leur ville, vingt 
et un envoyés spéciaux ont fait 
une capitale, une « adresse » rug- 
bystique, sur laquelle toute 7Eu- 
rope de l’ovale est désormais 
contrainte de se pencher: 

H fallait voir défiler les joueurs 
dans la tribune présidentielle de 
l’Arms Park, les voir lever à tour 
de rôle cette massive coupe en 
argent, soudain si légère. Certains 
l’embrassaient D’autres voulaient 


En bref 

• Le Club Athlétique 
Brive-Corrèze (CAB) a été fondé 
en 1912. 

• Présidait omnisporf : Pierre 
Daudet, PDG d’Havas. Président 
de la section rugby : Patrick . > 
Boutot (Sébastien). 

• Saison 1996: finaliste du 
championnat de France, 
vainqueur du Challenge Yves-Du 
Manoir 

• Palmarès : champion d'Europe 
(1997). vainqueur du Challenge 
Yves-Du Manoir (1996) 

• Entraîneurs: Laurent Seigne, 
Pierre Montlaur. Capitaine ; Alain 
Pînaud. 

• Budget : environ vingt mOhons 
de francs. 


y plonger la tête, pour boire, qui 
sait, un champagne imaginaire. 
Qu’importe. C’est là, dans ces 
quelques mètres carrés gorgés de 
légende, qu'ils ont tenu au bout 
de leurs bras l’héritage, que les 
Blanc et Noir de Brive ont vrai- 
ment succédé aux Rouge et Noir 
de Toulouse, sacrés l’an dernier. 
La pelouse était loin. Il n’y avait 
plus de match, plus de combat. 
Gregory Kacala n'avait plus be- 
soin de pousser ses charges, Sé- 
bastien Carrat de s'envoler sur 
son aüe ou Thierry Labrousse de 
régner sur la touche, D n’y avait 


plus que des champions, et c’était 
eux. Plus tard, il serait bien temps 
de comprendre. D’analyser ce qui 
avait transformé les joueurs d'un 
CAB qui n'a jamais été champion 
de France en dévoreurs de 
«Tigres» anglais, ce qui avait 
permis à Brive de terrasser Leices- 
ter, exécuteur des ambitions tou- 
lousaines en demi-finale. 

L'HOMME DE LA SITUATION 

Un peu plus tard, Sébastien 
Viars, r arrière arrivé il y a six ans 
en Corrèze, disait son bonheur et 
son soulagement H se souvenait 
pour en sourire, des mordantes 
raffleries-de son ami Laurent Ca- 
bannes, passé maître en cruauté 
volontaire. « Vous êtes toujours 
champion d'automne, lui soufflait 
à l’oreille le troisième ligne inter- 
national, et au printemps, au mo- 
ment de la finale, vous êtes à Ro- 
land-Garros. » En juin dernier 
encore, Toulouse, après Béziers 
(1972, 1975), avait brisé l’élan. 
Brive attend depuis presque un 
siècle le bouclier de Brennus, rus- 
tique symbole de la consécration 
nationale. Et son équipe a désor- 


mais conquis la Coupe d'Europe, 
inventée 0 y a à peine plus d'un 
an. Elle a bousculé le meilleur club 
anglais, prolongé la suprématie du 
rugby tricolore. Le parcours sans 
une défaite dans la compétition 
témoigne de l’étonnante méta- 
morphose brjviste, dont la victoire 
de Cardiff a confirmé les effets. En 
deux ans, le CAB a changé de 
peau et d’âme. □ s’est donné à un 
président médiatique, s’est décou- 
vert un entraîneur professionnel 
de l’entraînement, et une équipe 
qui gagne. Chacun s’est glissé 
avec bonheur dans son rôle. 


Patrick Sébastien s’est emparé 
du pouvoir, repoussant dans Pou- 
bh une partie de la vieille garde 
« cabiste ». Sa tonitruante arrivée 
a inquiété ceux qui n’y voyaient 
qu’un caprice de star, soucieux de 
faire du club sa danseuse. Et, 
comme par miracle, Sébastien est 
redevenu BoutoL Pour les beaux 
yeux du rugby corrézien, la ve- 
dette parisienne a égaré son pseu- 
donyme. Elle s’est effacée derrière 
r ancien joueur du club, épris du 
CAB, comme s’Q était, d’un coup, 
redevenu le troisième ligne rem- 
plaçant qui avait assisté du banc 
de touche à la finale perdue de. 
1975. Le président a délégué, 
l’homme s’est tenu proche des 
joueurs. « L’amitié est passée parle 
terrain, par les deux premières mi- 
temps, avant la troisième », soulî- 
gnaït-fl à Cardiff. 

Et puis, il y a eu Laurent Seigne, 
r invention d'un entraîneur. L’an- 
tien pilier international a fait ses 
débuts de coach à Brive. H a beau 
être un enfant du pays, son Intro- 
nisation inattendue, l’année der- 
nière, avait suscité doutes et ques- 
tions. Serait-iJ l’homme de la 


situation, lui, l’ennemi du clin- 
quant et de la flamboyante, qui 
refuse, malgré l’Europe, de « don- 
ner des leçons ou d'être un profes- 
seur de rugby » et ne se réclame de 
personne? Il s'est pourtant vite 
imposé, aux joueurs d'abord. H 
leur a inculqué cette féroce ri- 
gueur, démontrée à l'Arms park 
au détour de chaque maul, dans le 
délicat exercice des touches, bases 
du jeu de Leicester. D les a habi- 
tués à la modestie, au souci ~ de 
bien faire ce que l’on sait faire », a 
obligé les avants à faire des * mil- 
liers de touches », les arrières * des 
millions de passes ». au dire de Sé- 
bastien Viars. Assisté de Bernard 
Faure, il les a soumis à une intense 
préparation physique, au point 
d'en dégoûter certains. Et a établi 
la concurrence, selon le principe 
que les vingt-cinq joueurs de T ef- 
fectif peuvent tous être titulaires. 

A l'Arms fiark, les « Tigres » de 
Leicester se sont heurtés à une 
bande de rugbymen infatigables, 
rendus capables de concentrer 
toutes les qualités de leur jeu en 
quatre-vingts minutes. Ils avaient 
perdu ce sens inné de l'erreur fai- 
sant d'ordinaire le charme et la 
détresse des équipes françaises. 
Bob Dwyer s’avouait ébahi. L’en- 
traîneur de Leicester ne s'atten- 
dait pas à cela. Des Français au 
mental inébranlable, à la disci- 
pline supérieure à celle des An- 
glais, cela ressemblait à un mau- 
vais rêve de coach australien. En 
veine d’hommage, il confiait que 
cette équipe de Brive saurait tenir 
son rang dans l'hémisphère Sud, 
au milieu des vedettes sud-afri- 
caines ou néo-zélandaises du su- 
per U. 

Pascal Ceaux 

■ Le président de la République, 
Jacques Chirac, recevra les 
joueurs et les dirigeants de Brive à 
F Elysée, vendredi 6 février. H avait 
félicité, par téléphone, Patrick Sé- 
bastien, le président du Club ath- 
létique briviste (CAB), dès samedi, 
peu après la victoire de l’Arms 
Parie. 

■ Bourgoin a remporté, di- 
manche 26 janvier à Béziers, la 
finale de la première édition de la 
Conférence européenne, en bat- 
tant Castres sur le score de 18 à 9. 



La colère des clubs français 

Séraphin Berthier, le président de la CNRE, a manifesté, samedi 25 
janvier, à Cardiff, son mécontentement quant aux conditions de 
l’organisation de la Coupe d’Europe. Il s’est notamment Inquiété du 
flou entretenu sur le partage de l’argent entre les équipes partici- 
pantes, le calendrier de la saison prochaine et la liste des engagés. Il 
a menacé d'un retrait des clubs français, foute d’éclaircissement 
sous quinze jours, évoquant alors la possibilité d’une nouvelle 
compétition franco-anglaise. Dans FHexagone, les clubs ont d’ores 
et déjà décidé de séparer en deux championnats distincts les 
groupes Al et A2, dis La saison prochaine. 


Gregory Kacala, l'homme de fer du CAB 


CARDIFF 

de notre envoyé spécial 

Si c’était un homme, il serait de fer. Si 
c'était une montagne, elle serait de muscles. 
Au jeu du portrait chinois, Gregory Kacala dé- 
chaîne l'imagination, rançon de ses 112 kilos 
répartis sur 194 centimètres. Impossible de ne 

PORTRAIT 

Le géant polonais 
transfuge du XIII 
a mené 

la charge briviste 


pas en faire des tonnes, le Polonais de Brive 
est un tel volume I 0 n'impressionne pas que 
par les chiffres. 11 suffit de les voir, lui et ses 
épaules plus larges que la Corrèze. Sur la pe- 
louse de l’Arms Park de Cardiff, il s’est encore 
arrangé pour exhiber sa force. Charges à ré- 
pétition, percussions renversantes, les avants 
de Leicester se souviendront longtemps de 
Kacala. «Au début de la saison, remarque 
Laurent Seigne, l'entraîneur du Club athlé- 
tique briviste (CAB), fout le monde me disait 
qu’il était mauvais, que je ne devrais pas le 
prendre. Aujourd’hui, tout le monde s’intéresse 


à lui. et en parle comme un joueur d’exception. 
La vérité est sans doute entre les deux... » 

Pendant deux ans, Gregory Kacala s’est exi- 
lé du rugby à XV. L’argent et la faconde de 
Jacques Foutoux l’avaient attiré vers le XIU. à 
Lyon, puis au Paris- Saint-Germain. Son re- 
tour pouvait laisser perplexe. Saurait-il 
s’adapter aux nouvelles règles du jeu, retrou- 
ver les ficelles du XV qui ne seront jamais 
celles de son lointain cousin? Le troisième 
ligne avoue s’Stre senti un peu perdu, * au dé- 
but ». Le style de Brive n’avait rien à voir avec 
celui du PSG. Ni même avec celui de Gre- 
noble, où Kacala, le quinziste, s’était vraiment 
fait connaître, après une étape au Creusot à 
son arrivée de Pologne. Puis, le rugby lui est 
revenu. Il ne s'est guèré embarrassé, faisant 
siennes les vertus les plus simples, n s’est mis 
à courir droit, à renverser les défenses, et à 
s’accrocher à la balle jusqu'à ce que ses coé- 
quipiers viennent lui prêter main-forte. 

Muni de ces quelques principes, fl réussit à 
faire mal. Après la finale, samedi. Bob Dwyer, 
l’entraîneur de Leicester, n’a pas tari d'éloges 
sur ce troisième ligne surdimensionné. Sa 
force, Gregory Kacala la puise dans un in- 
tense entraînement physique qui est devenu 
la marque de fabrique de Brive. Entre midi et 
deux, Bernard Faure, le préparateur, soumet 


les joueurs à un véritable régime profession- 
nel, où les exercices se multiplient. Athlé- 
tisme, piscine, étirements, répétés jusqu'à 
neuf fois par semaine. Pour l’avant polonais, 
c’est une aubaine. Sa débauche d’énergie aux 
quatre coins des terrains exige une forme im- 
peccable. 11 s’est donc, plus que beaucoup 
d'autres, acclimaté aux travaux forcés bri- 
vistes. 

« A mon sens, il est au niveau international », 
proclame Jean-Gaude Skrela- L'entraîneur de 
l'équipe de France partage avec Kacala des 
origines polonaises. Un jour, promet-U, il 
prendra le temps d'évoquer le pays avec lui. 
Cela ne suffit pas à ouvrir au troisième ligne 
de Brive les portes du XV tricolore. D n’est pas 
certain qu’il puisse s’inscrire dans le jeu prôné 
par l’encadrement. Pour séduire le duo 
composé de Jean-Gaude Skrela et Pierre VA- 
lepreux, il faudrait qu'il fasse plus de passes. 
« On pourrait le prendre, concède Skrela. mais 
il risqueraîf défaire doublon avec Abdel Benaz- 
zi. » Gregory Kacala est en Instance de natu- 
ralisation. Il a joué vingt-sept fois pour la Po- 
logne, mais il ne dirait pas non à s'engager 
pour la France. Qui sait si sa performance de 
Cardiff ne va pas en faire un Bleu~- 

P.Ce. 


Melbourne : neuvième titre 
majeur pour Pete Sampras 

L'AMÉRICAIN PETE SAMPRAS a remporté les Internationaux d’Aus- 
tralie, dimanche 26 janvier, à Melbourne en battant Carlos Moya en 
moins d'une heure et demie (6-2, 6-3, 6-31 L'Espagnol, passé dé la 
25 e à la 9* place mondiale, s'est déclaré fatigué après avoir réussi des 
résultats impressionnants pendant deux semaines. Pour parvenir en fi- 
nale, fl avait battu les deux finalistes 1996, Boris Becker et Michael 
Chang. Devant Pete Sampras, 3 n’a pu développer son jeu de fond de 
court et n’a pu trouver suffisamment d'énergie pour rendre ses volées 
indsives. Sampras, lui, a estimé que cette victoire était physiquement 
la plus dure quH avait connu : «Avec la chaleur et les balles molles et 
lourdes, ce tournoi a été particulièrement épuisant», a-t-il expliqué. 
Grâce â cette neuvième victoire dans un tournoi du grand chelem, fl se 
rapproche du record du Suédois Bjôm Borg qui, avec onze titres, dé- 
tient lé plus grand nombre de victoires majeures dans l'ère du tennis 
« open » commencée en 1968. Pour Sampras, -f ce sont sur les titres en 
grand chelem que se base et se juge une carrière*. 

Patinage artistique : grand chelem 
russe aux championnats d'Europe 

LES CHAMPIONNATS d’Europe de patinage artistique et danse sur 
glace se sont achevés samedi 25 janvier au palais onmïsport de Paris- 
Bercy sur un sans-faute russe : après les victoires chez les messieurs 
d’Alexei Ourroanov, chez les couples de Marina EJtsova et Andrei 
Bouchkov, et en danse d’Oksanna Gritshuk et Evgueni Platov, Irina 
Slutskaya s’est Imposée chez les dames. Un tel grand chelem est une 
première dans l'histoire du patinage. Mais cette domination n'est pas 
forcément un gage de succès lors des championnats du monde qui 
vont se disputer mi-mars â Lausanne, particulièrement chez les dames. 
Si Irina Slutskaya a aisément reconquis son titre à grands renforts de 
sauts, le sens de la chorégraphie lui fait encore trop cruellement dé- 
faut Quant à ses dauphines, la Hongroise Krisztina Czako f deuxième) 
et l’Ukrainienne YuMa Lavrenchuk (troisième), efficaces mais peu gra- 
cieuses, elles se sont hissées sur le podium foute de concurrence. Le 
magnifique programme libre de (a Russe Maria Butyrskaya, grande fa- 
vorite de l’épreuve, n’a pas suffi à compenser un programme tech- 
nique catastrophique. 

DÉPÊCHES 

■ HIPPISME : « Abo Volo » remporte 1e Prix d’Amérique. Le trot- 
teur normand, âgé de neuf ans, a enlevé nettement, dimanche 26 jan- 
vier à Vin ce unes, le Prix d’Amérique. Grand fovori d’une épreuve 
considérée comme Tune des plus importantes au monde, fl a battu le 
record chronométrique de l’épreuve, courant sur le pied de 1 mn 14 s 6 
au kilomètre. 

■ ATHLÉTISME : Philippe Lambhn a été élu président de la Fédéra- 
tion française d'athlétisme (FFA), samedi 25 janvier. 11 succède à Jean 
Poczobut Jusqu'ici président de la Ligue Nord-Pas de Calais et vice- 
président délégué de la FFA chargé du partenariat et de la communica- 
tion, M. Lamblin entend renforcer les structures des clubs, définir pré- 
cisément le statut des athlètes d’élite et « proposer des services répon- 
dant aux attentes des pratiquant P». 

■ BASKET : Pentralneur français Michel Gômez a été remercié par 
les dirigeants du club grec de basket-ball du PAOK Salonique. L'ancien 
technicien de Féqnipe de France et de Pau-Oithez, qui avait pris en 
charge l’équipe grecque au mois de septembre 1996, paie les mauvais 
résultats enregistrés par le PAOK depuis le début de la saison, et no- 
tamment l'élimination en 8 e de finale de la coupe Korac face aux Ita- 
liens de Benetton Ttévise. U sera remplacé par le joueur américain 
Scott Ryies. -(AFP.) 

■ BOXE : Hadne Cberifi a conservé son titre de champion d'Europe 
des poids moyens, en battant aux points, le Croate Branko Sobot, sa- 
medi 25 janvier à Stuttgart en Allemagne. Le Français compte désor- 
mais vingt-trois victoires, un nul et une défaite à son palma- 
rès. - (AFP.) 

■ SKI ALPIN : Mario Reiter s’est imposé dans le slalom de Kitz- 
bühel, dimanche 26 janvier. L'Autrichien a devancé FltaKen Alberto 
Tomba et le Norvégien Finn-Cbristian jagge. Le grand fovori de 
l'épreuve, Thomas Sykora, déjà auteur de cinq victoires en slalom cette 
saison, termine septième. Le Français Sébastien Amiez est sorti dans la 
première manche. A Cortina d'Ampezzo, L’Italienne Deborah Compa- 
gnon! s’est imposée dans le géant pour la troisième fois consécutive. 
C'est la première fols de sa carrière qu'elle s'impose dans son pays. 

■ COMBINÉ NORDIQUE: Fabrice Goy a remporté, dimanche 
26 janvier, au Brassus, en Suisse, le Championnat de France de combi- 
né nordique. Vainqueur de l’épreuve de saut, samedi 25 janvier, à 
Chaux-Neuve (Doubs), le champion olympique de 1992 a également 
réalisé le meilleur temps de la course de fond de 10 km. Sylvain Guil- 
laume, tenant du titre, a été disqualifié dans l’épreuve dé fond pour 
avoir couru sans dossard. - (AFP.) 

Le ministère de la jeunesse 

et des sports bientôt au Quartier latin 

LES SERVICES du ministère de la jeunesse et des sports, actuellement 
installés en location dans la tour OKvier-de- Serres dans le XV' arron- 
dissement de Pari s, devraient emménager, dans le courant du 
deuxième semestre 1998, dans l'ancien immeuble de Hachette à l’angle 
des boulevard Saint-Germain et Saint-Michel, dans le VI* arrondisse- 
ment. Les négociations permettant à l’Etat de se reDdre propriétaire de 
ces locaux situés au cœur du quartier latin sont sur le point aboutir. 
Après d’importants travaux d’aménagement, les 500 agents du minis- 
tère disposeront d’environ 17 000 m 2 de bureaux. Le ministère accueil- 
lera aussi, dès 1998, sur 2 000 m 7 , le Musée national du sport, qui de- 
vrait quitter prochainement ses actuels locaux au Fait des Princes 
(.environ 800 nF ). 

Cari Lewis prendra sa retraite 
en juin à Houston 



La presse britannique dithyrambique 


LA PERFORMANCE de Brive, 
vainqueur de la Coupe d'Europe de 
rugby aux dépens de Leicester 
(28-9) samedi 25 janvier, à l’Arms 
Parie de Cardiff, a été largement 
commentée, dîmancbe.dans la 
presse britannique.- Tous les jour- 
naux de qualité saluent la victoire 
et la grande partie réalisée par la 
formation française. 

« Les tigres de papier ont été dé- 
chirés » par le jeu et l’enthousiasme 
de l’équipe de Brive, titre un Sun- 
day Time sans pitié pour les Tîgers 


de Leicester. « Pour quelqu'un qui 
aime le rugby et le sport en général, 
ce jour [NDLR : de la finale] o été 
béni. Depuis lajmale de la Coupe du 
monde en Afrique du Sud, rarement 
l’occasion nous a été donnée d'assis- 
ter à un match aussi plein, aussi bril- 
lant et épique », écrit le journal, qui 
ajoute: «Brive a été dévastateur. 
Les. joueurs ont réalisé une grande 
performance. Brive, c’est aussi un 
grand club- » 

« Brive a coulé Leicester», titre 
pour sa part le Sunday Telegraph. 


« Que le rugby peut être merveilleux 
quand il est joué de cette façon. 
Nous avons vécu à Cardiff un grand 
match, passionnant un des meilleurs 
sûrement depuis longtemps», écrit 
l'ancien international anglais Paul 
Ackforti pour le Sunday Telegraph. 
«L’Arms Parle, où régnait une belle 
cacophonie, a été un grand jeu d'ar- 
tifice. Splendide et avec de l'ac- 
tion », peut-on lire encore dans ce 
journal. 

« Les artistes français au som- 
met », titre The Observer, hebdoma- 


daire dominical. « Ifs [les BrivîstesI 
sont venus du plus profond de la 
France, fis sont arrivés avec classe et 
style. Brive a joué un grand match. 
Rarement nous avions vu une aussi 
belle équipe dans ces terres ». peut- 
on Kre en pages intérieures. 

Vie Indépendant écrit de son cô- 
té : « Les Tigres on été aveuglés par 
la brillance du jeu de Brive. » Et, 
conclut l’auteur de r article : « S’il y 
a un meilleur club dans le monde 
que Brive, qu’on me le dise et qu’on 
me le ramène J » 


L'AMÉRICAIN CARL LEWIS, l’homme aux neuf médailles d’or olym- 
piques aujourd'hui âgé de 35 ans, a confirmé, lors d’une conférence de 
presse, dimanche 26 janvier à Sydney, au surlendemain de sa 7 e place 
sur 100 m à Auckland (Nouvelle-Zélande) dans le fort modeste temps 
de 10 s 76, qu’il courrait en compétition pour la dernière fois de sa car- 
rière en juin à Houston, la ville où fl réside. * Beaucoup de gens m’en- 
couragent à continuer, mais fai Fintention de participer à ma dernière 
course â Houston (Texas) en juin ». a déclaré « Kïng » Cari, qui s’est en- 
suite engagé à faire mieux à la prochaine réunion de Sydney, lundi 27. 
«f avais dit à Auckland que je réussirais un chrono situé quelque part 
entre le record du monde et 11 secondes, et mes préditions se sont avérées 
exactes », a ajouté ensuite avec humour Cari Lewis. « Physiquement, je 
pourrais encore continuer trois ou quatre ans, mois fe mental s’en va 
avant les jambes », a ajouté, plus sérieux, Lewis qnî a précisé qu’après 
sa tournée d’adieux il envisageait de s'investir dans lès organisations 
caritatives. - (AFP.) 
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AUJOURD'HUI 


L’équipe de Green Bay remporte la finale 
du championnat de football américain 

Les joueurs du Wisconsin vainqueurs de la trente et unième édition du Super Bowl 

Avec des hurlements de joie et des farandoles, de La Nouvelle-Orléans ( Louisiane ) pour fêter la kers ont battu les New England Patriote 35 à 21 
les supporteurs des Green Bay Packers ont enva- victoire de leur équipe face aux New England Pa- devant près de 75 000 spectateurs et plus de 
hi, dans la soirée du dimanche 26 janvier, les rues triots dans le 31* Super Bowl. Les Green Bay Pac- 100 millions de téléspectateurs aux Etats-Uns. 


ATLANTA 

correspondance 

Les ordinateurs se sont trompés, 
interrogés à la veine de la rencontre, 
üs avaient désigne tes Green Bay Rac- 
kers vainqueurs confortables de la 
trente et unième édition du Super 
Bowl. Puis ils avaient livré froide- 
ment un pronostic à deux chiffres, 
quatorze, 1e nombre de points qui al- 
laient séparer l'équipe gagnante de 
sa victime, les New England Pa triots. 
Ils se sont trompés. 

Dimanche 26 janvier 1997, Green 
Bay a bien remporté la finale du 
championnat de football américain 
et offert à sa population de fidèles, la 
plus réduite de la National Football 
League (96 466 habitants au matin 
du match), un succès dont elle avait 
perdu le goût depuis vingt-neuf ans. 
Mieux : les Packers ont effectivement 
creusé un écart de quatorze points, 
35-21, réussissant cinq touchdowns 
contre trois à leurs adversaires. Mais 
D ne s'était trouvé aucun cerveau in- 
formatique pour oser imaginer que 
le Superdome de U Nouvelle-Or- 
léans abriterait sous sa voûte de toile 
un spectacle aussi joyeusement im- 
prévisible et capricieux. 

Les spécialistes s’accordaient sur 
ce point : entre Green Bay et New 
England, te jeu allait opposer deux 
écoles aux idées aussi peu sem- 
blables que tes plaines gelées du Wis- 
consin, terrain d'entraînement des 
Packers t Le Monde daté 26-27 jan- 
vier), et les avenues élégamment vê- 
tues de Boston, lieu de naissance des 
Rîtriots. Les premiers allaient tour- 


ner tous leurs regards vers l'offensive 
et espérer de Brett Favre, leur quar- 
terback, une avalanche de passes 
longues et précises. Les Rttriots. dé- 
fensifs jusqu’à en être parfois aus- 
tères, se préparaient à fermer le jeu et 
avancer pas à pas vers le camp ad- 
verse. 

COMME PAR MAGIE 

Une prometteuse disparité, joli- 
ment résumée par Drew Btedsoe, le 
quarterback de New England, au 
moment des ultimes effets de 
manche : «t Si hs Packers doivent l'em- 
porter, ils le feront sûrement dis le dé- 
but du match. Nous, il nous faudra 
sans doute attendre la fin de la ren- 
contre pour apercevoir le titre et nous 
ruer dessus aivc nos dernières forces. - 

La réalité a reioint ses idées, avant 
de les dépasser ei les semer en route. Le 
premier touchdown de la partie, une 

Eldorado publicitaire 


interminable passe de Brett Favre ve- 
nue se poser comme par magie dans 
les bras grands ouverts d'André Rison, 
a donné /'avantage à Green Bay après 
seulement trois minutes de jeu, 7-0. 

Normal, ont pensé les analystes. 
Normal et presque rédigé d'avance. 
Mais New England a répondu, timi- 
dement d'abord, puis avec une 
franche insolence. Un premier 
touchdown de Keith Byars, un 
deuxième réussi par Ben Coates. 14- 
10 pour New England à la fin du pre- 
mier quart temps. A Boston, la bière 
devait déjà inonder tes comptoirs. A 
Green Bay, la neige étouffait sûre- 
ment mal tes premiers pleurs. 

La suite ? Remuante. Et délicieuse- 
ment décousue. Le deuxième quart- 
temps offre à Brett Favre l’occasion 
de justifier son titre de meilleur 
joueur de la saison, décerné par ses 
pairs quelques semaines plus tôt H 


Les années n'ont aucun effet d’usure sur le Super BowL A trente et 
un ans, la finale du championnat de football américain n’a jamais 
avoué une teDe santé. Et, surtout, une telle richesse. Aux Etats-Unis, 
on estime son public à 140 millions de téléspectateurs, dont près de 
100 millions suivent la rencontre dans son intégralité. L’événement le 
plus regardé de Tannée est aussi devenu le plus rentable. D en coû- 
tait cette année 1,2 million de dollars (environ 6 minions de francs) 
aux marques qui souhaitaient glisser leur message entre les Innom- 
brables arrêts de jeu. Le double, au dollar près, de la somme récla- 
mée dix ans plus tôt Cher, donc. Mais la chaîne Fox, nouvelle pro- 
priétaire des droits de la rencontre, a été contrainte de refuser du 
monde. Pas moins de trente annonceurs se sont partagé cet appétis- 
sant gâteau. Et la plupart l'ont fait en présentant, pour l'occasion, les 
dernières créations imaginées par leurs agences publicitaires. 


place Antonio Freeman sur l’oibite 
d’un superbe touchdown (17-14). 
Avant d’achever lui-méme son 
œuvre par une conclusion identique 
(27-14). A la mi-temps, les soupirs ont 
changé de ville. 11 est plus de 
20 heures en Louisiane, le Super 
Bowl a débuté depuis près de deux 
bernes. Mais ses traits restent encore 
très flous. Et tes ordinateurs ont déjà 
reconnu leur faiblesse. 

La deuxième moitié de la soirée 
tient facilement en moins de 
soixante secondes. Le troisième 
quart-temps traîne en longueur 
lorsque Drew Bledsoe et Curtis Mar- 
tin réveillent leur monde par un 
touchdown, le troisième et, malheu- 
reusement dernier pour les Patriots, 
27-21. New England reprend des cou- 
leurs. R>ur peu de temps. 

Les vingt secondes qui suivent ali- 
menteront sans doute encore les 
conversations, à Green Bay, bien 
après la prochaine fonte des neiges. 
Elles raconteront ce sublime touch- 
down de Desmond Howard, une 
course de 90 mètres avalée à f allure 
d’un pur-sang. 

Et celui de Mark Chmura, plus 
classique mais assez éloquent pour 
imposer le sDeoce, 35-21. Û reste pius 
de quinze minutes de jeu mais le 
trente et unième Super Bowl de 
1'Histoire connaît son vainqueur. 
Green Bay, Wisconsin, une viDe de 
rien, de glace etd’ennui, où toutes tes 
rues mènent d'un même pas vers Je 
stade de fbotbaH 


Alain Mercier 


Brett Favre, la revanche d'un condamné 


ATLANTA 

correspondance 

Brett Favre a peu dormi. Une poignée 
d’heures, peut-être moins. La première nuit 
après une victoire au Super Bowl n’est jamais 
bien longue, surtout pour le quarterback. 0 lui 
faut raconter son match, sa vie. son œuvre. Et. 

PORTRAIT 

Le quarterback des Green Bay 
Packers est salué 
comme le meilleur « bras » 
de sa génération 

dans le cas de Brett Favre, remettre bon ordre 
dans un puzzle aux pièces usées à force d’avoir 
trop servi. Depuis ses débuts professionnels, en 
1991, le mairie du jeu des Green Bay Packers a 
traversé plus d’épreuves personnelles que pour- 
raient en totaliser tous ses équipiers réunis. Un 
parcours à obstacles qui fait dire aujourd'hui à 
ce gaillard de vingt-sept ans, élevé dans le Mis- 
sissippi, à une heure d’autoroute de La Nou- 
veDe-Oriéans, que * la gloire est un moment trop 


précieux pour le croire étemel -- Salué depuis di- 
manche soir comme le meilleur bras * de sa 
génération. Brett Favre n’a pas à creuser lon- 
guement sa mémoire pour retrouver trace de 
ses malheurs les plus récents. En mai 1996, la ru- 
meur le localise à Topeka, au Kansas, enfermé 
pour six semaines et demie dans un centre de 
réhabilitation pour drogués. U en a poussé lui- 
même la porte, volontairement, sans autre 
contrainte que le besoin de soigner son accou- 
tumance au Vicodim. Ce médicament analgé- 
sique est souvent utilisé, en football américain, 
pour supporter la douleur des chocs et effacer 
les traces de vieilles blessures. 

Brett Favre avait pris l’habitude d’en avaler 
une pilule, parfois deux, avant de renter sur le 
terrain. Rien de grave, un * mal « nécessaire. Au 
moins au début * Mais j’ai commencé à aug- 
menter les doses, raconte-t-0. Cinq, huit, dix ca- 
chets. Un soir, j'ai poussé jusqu’à treize, je pouvais 
à peine articuler trois mots. >• 

Le traitement le laisse sans force, mais il est 
salutaire. Brett Favre sort de clinique dans la 
peau d’un homme neuf. En fin d’été, il épouse 
sa compagne. Tynes, la mère de sa fille de cinq 
ans. La drogue a perdu sa trace, comme l’avait 


fait l’alcool quelques années plus tôt Mais le 
drame le guette encore. A Ta extourne, la presse 
du Mississippi rapporte 1e décès de son meilleur 
ami, un vieux complice des années de collège, 
tué dans un accident de voiture. 

Le coup est rude. Et pire encore lorsque l’en- 
quête de police révèle l’identité du conducteur, 
son propre frère, Scott Favre, seulement blessé, 
mais assommé par la boisson. Un mois plus 
tard, sa sœur Brandi fait à son tour les titres des 
journaux. EDe est en prison, accusée de compli- 
cité active dans une sombre affaire d’attaque à 
main aimée. Encore une fois, le coup est rude. 
«Mois Brett a tout encaissé sans broncher, ex- 
plique aujourd'hui fvfike Holmgren, l'entraîneur 
des Green Bay Packers. Je ne connais personne 
qui aurait réussi à surmonter une telle succession 
d'épreuves et conservé intacte sa concentration. 
Son année a été éprouvante, mais sportivement 
exceptionnelle. » 

Dimanche 26 janvier 1997. beaucoup d’obser- 
vateurs ont cru deviner, derrière le triomphe de 
Green Bay, la marque d’une réhabilitation pour 
son infortuné quarterback. 


RÉSULTATS 

BASKEFBAU- 

Championnat de France Pro A 

MaftA en rater/ de la adénie journée 
LfmogBsGÿon 83-84 

Oassatnerâ: IPau-Ottaz, 37 pis; 2. valeur- 
banne, 30 ; 3. Limoges, 35 ; 4. U Mans, 34 : 
5. Pate-SG, 33 ; a UonjpeBar. 32 ; 7. CncfeS a 
Nancy, 31 ; 8. Dijon, 30 : W Artfces A Leva»* 
28 ; 12. Chakon-sur-Safina, 28 ; 13- Sbasbourg, Be- 
sanptfi a Bran, 25 ; 16, GraveSnes, 24. 

FOOTBALL ___ 

Championnat de France D 2 

Airiens-Le Kzns 2-2 

Sant-Briauc-Châteaiioux (H 

Valence-Toulouse (K) 

VUhouss-Epmal 3-1 

Leunans-Cuiseaux - Toulon 3-1 

Rad Sar-Gueugncr <H> 

SocfBux-PefpIgnan 34} 

TtayafrNiort M 

LatfteLttem 1-2 

SaW-ESeme - Beauvais 2-2 

CtatavfflB-UartiguBS es reparte. 

C lasse ment: 1. Martigues. 43 pis; aToukwsa. 
41 : a ChÉtsauroiB, 40 ; 4. Nton. 38 ; 5. Le Mans, 
38 ; B. Salnl-Etienne, 36 ; 7. Sochaux. 35 : 
8. Amena, as ; 9. Lorient, 35 ; 10. SaW-Brieuc, 
32; n.Troyes, 31 ; 12. Peipipon. 31 ; 13. Gueu- 
gnon. 31 ; 14. Valent», 31 ; 15. Laval, 29 : 16. Lou- 
hans-Cufceaux, 29 : 17. TtxAon. 29 ; 18. Rad Star, 

28 ; 19. Miteuse, 28 : 20. Beauvais, 27 ; 21. Cfcr- 
levfle, 19;22.EpireU5. 

Coupe d’Angleterre 
Trasème tour 

Covantry (D H-Wotang (Ara) T-1 

Tnx&rekxrà rBjouor 

Leeds P 1)-Cryâat Pteara (0 2) 1-0 

West Ham (D Ij-Wpratwn (D 3) 0-1 

Ltoatrièma tour 

Caifcte {D 4j-SheffieW P 1) 02 

Everton (D U-Bradtord (D 2) 2-3 

Dertjy (D D-Askm V3a (D 1) 3-1 

Hednattarri (Ama.F*MCtesbrDugJ> (D V M 

LekæsJer (0 iHtonricb (D 2) 2-1 

Manchester Urùeû P I^Wmttxton (D 1} 1-1 

NwcasBe P tyNottlngham (D 1) 1-2 

Cteteea (D 1H*«pod (D 1) 4-2 

ChampkmnatcfEspagne 
Vngt et trisme fournée 

Extamadureta Compte 1-0 

Vfalanoe- Capa nyd Barëatana 1-1 

Real Madrid-Cata Vigo 44) 

ataoAicante 50 

FC Barcalone-Fteyo VHecano M 

FC SévCa-Samanttar 08 

Logrones-Asaf Soctedarf 1-0 

ComposXte-Sraagrasa 2-1 

GJon-Oweda 00 

tatadofcHMaSMe Aurai). 

Tanerte-A0e*x Macfird (reporté), 
daaaenenl : 1. Real Madrid. 48 pB ; 2. FC Barce- 
lone, 46 ; 3. Departiuo La Gorogna, 39 ; 4. Real 
Sodedad Saint-Sébastien, 37 ; 5. Befcs Sévffle. 
36; 8. Aletico Madrid, 35 ; 7. AfhJefc Btoao, 32; 
B. Vafedofid. X ; 0. Ractag Santander. 30 ; 10. Te- 
nerile. 29 ; 11. Valence, 28 ; 12. Oviedo, 26 : 
13. Celte \figo, 24 ; H. Rayo VMecano Madrid; 

15. Espanyd Barcelone; 16. Compostais. 23; 
17. Sporbng Qijon, 22 ; 18. Logrones, 21 ; 
19. FC Sévüe, 18 : 20. Hercules Altaanfe, 18 ; 
21. Saragosse. 15 ; 22. Extramadua. 15. 
Oumptomat d’Italie 

ûx-riuùéme fournée 

Bargame-Caglan 4-1 

Marifian-Udne 1-1 

Juventus Turin-Reggiana 3-1 

lano /tome-Botaçna 1-2 

Naples-Parme 2-1 

Sarnpdoria Gfines-Pérotæ 5-2 

Vérone-item AC 3-1 

Vtan»Ftt&iïa 3-2 

Plaisance- AS Rome 00 

Ctasanenl : 1. ^rvertus Turin, 38 pis : 2. Samp- 
doria Gênes, 32; 3. Virant» 30: «.Mer Mfen, 

29 ; 5. Bologne, 26 ; 6. Alalanta Bergame ; 
7. Pamte ; B. Naptes, 27 ; 9. Rorarfflna. 26 : 10. W- 
lanAC, 25; H. AS Rome. 2*: 12. La*» Rome ; 
ta Utine, 23; «.Plaisance, 20: 15 Pérouse. 18: 

16. Cagllafl. 15 ; 17. Véror», 14 ; 10 Regpare. 10. 
Coupe d'Afrique des nations 98 
(Bimiiwtoires) 

• Gnapel 

2n6at»»43hana 08 

Classement : 1. Ghana, 4 pis ; 2. Zimbabwe, 1 ; 
1 Angola 0 ; 4. Soudan forfait. 

• Groupez 

CôtfrtfNote - Bértn V0 

Mal-Algérie 1-0 

Ctassamant : 1 Mai, 6 pis ; 2. Algérie. 3 ; 3. Cûta- 
(fhrolre, 3 ; 4. Bénit, a 

• Groupez 

Sénégal-Egypte 00 

Maroô-Eftiopta (reporté). 

Classement : 1. Sénégal. 4 pis ; 2. Egypte, 2 ; 
a Maroc. 1 ; 4. Qtvoprô. 0. 

• Gmped 

Guinée-Tuneie 1-0 


Classement : 1- Tunisie, 3 pis : 2. Guinée, 3 ; 
3 Sierra Leone, 0 ; Certralnque tarHL 

• Groupe S 

Kenya-Gabon UJ 

Camenatn-Namfcie 44) 

Classement: 1. Caméra», 4pfi: a Kenya. 3: 

a Namibie, 3 : 4. Gabon, 1. 

• Groupe 6 

Tanzanie-Zaïre 1-2 

Lfceria-’fago 1-2 

CSasaernent : 1. Togo, 6 fris ; 2. Zaïre, 4 ; 3 Lfce- 

ria, 1 : 4. TteizaniB. 0. 

• Gioipe7 

MMné-Zarabie 0-2 

Mozambiqufrie Maurice 34) 

Bassement: 1. Zambie, Spts; a Mozambique. 

3 ; a Uabm. 3 : 4. la Matai» 0. 

RUGBY 

Coupe d'Europe 

Ftaoto . LacBStsr-anw 9-28 

Conférence européenne 
Fînate: CaHrefrBourgcin 9-1B 

Chantonnât de France (Grotte Al) 

Oca^me journée 

• Poule 1 

Pôrigueut-Agan 1642 

tflmes-Gronoble 21-13 

ToHusa-Bésiura 23-7 

BourgobvGax (teponé). 

BamC-Castas (raporte). 

Classement: I.Todouee, 29 pis; a Agen. 26: 

3. Bourgoin, 25 ; 4. Dax. 24 : S. Grenoble. 21 : 
a Castres, 20 ; 7. Béztas, 17 ; 8.,Btarrte, 17 : 
9. POrigueux. 17 -. la Nîmes, 16. 

•Foule2 

Montfrarend-Toulon 23-15 

PsrpIgnavPau 15-19 

Bègtes-Borteaux • Paris UC * 4M 
Nabome-Cotariwrs 39-18 

DjjorvBriw (reporté). 

Ctassanart: LMonHsrrend 2Bpts;2.Pau, 25: 
1 Bàgtes-Bortteaux, 23 ; 4. P erpignan ; 5. Tndon : 
6. Narbonne, 23 ; 7.Briw, 22 ; 6. Cdomtere, 19 ; 
9. Dÿon. 14; 10. Paris UC, 14. 

SKI ALPIN 

Deuxième descente rasafne 
de KH*ühd (Autriche) 

1. F. StroW (AuL) l «nn 51 s 58 ; 2. W. Franz (AuL), 
à 0 s57 ; 3. L.AIphtnd (Fri.), à 0s 62; 

4. J. Strobi (AuL). é 0s 66 ; 5. K. Ghatfna (Ha.), à 

0 8 92. 

Coupa du inonde de desc e nt e : 1, L Alphand 
(Fra.J. 605 pis ; 2. K. Ghadlna (Ita.). 534 ; 

1 W. Franz (Aul). 435 

Slalom masadm de Kftzbühel 
1. M. Rdfer (Aul) i mn 36 s 09 ; 2 A Tombe fils.). 
ë 0 8 19; 3. F-C.Jagga (Nor ), à0s45; 
4. T. Stargassingar (Aul). àûsBI; 5.K.Kimura 
(Jap.), fc 0 6 62. 

Coupe du inonde de sUom ; 1. T. Sytora (Aul), 
616 pts ; 2. T. Stanga&singer (Aul ), 410 ; 

3. S.Arhc(Fib.).268. 

Ctessamant général de la Coupe du monde: 
1. K.-A. Aamodt (Nor.), 701 pts ; 2. L Alphand 
(Fra.), 637:1 K. Ghedha (te.), 520. 

Super-G féminbi 
de Certifia d'Ampezzo (ttsdie) 

1. 1. Kostner (Ita.) 1 mn 17 s 04 ; 2. P. Wlberg 
(Sué.), à 0 s 10 ; 3. K. Seizingar (AS-), é 0 s 20 ; 

4. K Gerg (AL). àO s 43 ; 5. M. DorimeiSter (AuL), 
90354, 

Coupe du monde de supenG: I.P. WEberg 
(Sué.). 389 pis ; 2. H. Gerg (Al.). 330 ; 3. (. Kbsl- 
ner (lia). 305. 

Slalom gé a nt fé mi nin 

de Cortina d'Ampezzo 

1. D. Compagnon (Ha.) 2 mn 38 s 25 : Z K. Sectv 

ger (AB.). & 0s 58; 3. S. Nef (SuL). à 1s 42; 

4. P. Wtoerg (Sué.}, é 2s04; 5. H. Zmbnggen 

(Sui.),à2B0fli- 

Coupe da monde «te gésd: t D. Conpagnonl 
(Ita.), 460 pis ; 2. A WBCtter (Aul). 349 ; 3. K. Sai- 
zmger(AI.).340. 

Cbssaounl générd de la Coupe du monde: 

1. P. Wftierg (Sué.). 1 239 pts ; 2. K. Setztnger 
(AL), 945 ; 3. D. Conpapioni (Ita.), 755. 

SKI NORDIQUE 

Championnat de Rance de ski de fond 
Messieurs (15lun): I.V.Vtttoz (La Qusaz); 

2. P. Remy (Gérartkner) ; 3. G UsrguM (Morabe- 
noK). 

Dames (18 tan): f. A. narrai (Vfsgney-flocftes- 
sonj : 2. S. VBansuve (Douanes) ; 3. K. Phippol 
(Ranmech). 

Championnat de France de condwié 
Messieurs: 1. F. Guy (Meute); 2. N. Bal (Au- 
ras) ; a. E Gcuy (Autans). 

TENNIS 

Internationaux d’Australie 

Faite du afanpia messieurs : P.Sampras (EU, 

n* 1) b. C. Moya (Esp.) 62, G3. 03. 

Finale du dottaie mixte : M. Botegra! (P-B)- 
R. Laacb (EU. n* 3) b. L Neland (Le4>-J-L De Ja- 
ger (AB) 63. 6-7 (5/7), 7-5. 
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MOTS CROISES PROBLÈME N° 97007 


9 SOS Jeux Je mots : 

3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min). 


AFFAIRE DE LOGIQUE PROBLÈME N» 2 


1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 



HORIZONTALEMENT 

I. Craquant sous la dent, mais 
souvent un peu trop salé. - II. Il 
se voulait grand polémiste, en 
fait il n'a réussi qu’à faire l'idiot. 
Le précédent n'en manquait 
pas. - (U. Pour faire des films et 
les costumes- Pareil. - IV. Un 
bon rapport. Vit ou survit d'un 
petit apport. Démonstratif. - V. 
Prépara le tronc. Les autres 
chez Sartre, mais pas chez 
Dante. - VI. De gros paquets 
d’oseille. A permis aux Améri- 
cains d'aller dans la Lune. - VII. 
Fin de partie. Donne le choix. 


Perdues à la naissance, on les 
prend plus tard en villes. - VI II. 
Exposeraient le problème. - IX. 
Lettres en rondelles. Gros tas de 
sable. Grand Lac américain. - X. 
Mises de côté. Plusieurs révolu- 
tions. 

VERTICALEMENT 

1. Sont toujours prêts à cou- 
vrir les chefs. - 2. Le comble 
pour elle serait de recevoir un 
Molière en interprétant Iphigé- 
nie. - 3. Assez leste quand on le 
double. Personnel- Présidée par 
Arafat. - 4. Passe sur les ondes. 


mais est impossible à entendre. 
- 5. La Thaïlande avant 1938. 
Avoir une aspiration pour le sui- 
vant ~ 6. Succédané de sein. 
Une grande période de l’his- 
toire. - 7. Grosses et vieilles 
colères. On peut y tailler un cos- 
tard. - 8. Patronne sur le calen- 
drier. Plonge en mer du Nord. - 
9. En liberté. Empoisonne. -10. 
Le plus jeune est déjà cente- 
naire. Fera parvenir son texte 
sur u n coup de fil. - 11 . Les filles 
de tonton. Femme de lettres 
américaine. - 12. Le fait pour 
elles d’accepter ne veut pas dire 
qu'elles soient d'accord. 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N° 97006 

HORIZONTALEMENT 
I. Thermomètres. - 1 1. Retour. 
Shape. - NI. Abeille. Emir. - IV. 
Id. Té. If. Aar. - V- Nouets. Lai. - 
VI. Glaïeul. Or. - VII. Œstro- 
gène. - VIII. Ault. Uoruc 
(couru). - IX. Ini. Médée. Ui. - X. 
Non agressive. 

VERTICALEMENT 
1. Train-train. - 2. Hebdo. 
Uno. - 3. Eté. ugolin. -4. Roite- 
let. - 5. Muletas. MG. - 6. ORL. 
Situer. - 7. Eï. Erode. - 8. Es. 
Fluorés. - 9. Thé. Algues. - 10. 
Ramai. Ec. - 11. Epia. On. UV. - 
12. Serrurerie. 


Les nombres croisés de l'année 


Horizontalement : 

A. Multiple de 97 

B. Multiple de 97 

C. Multiple de 97 

D. Multiple de 97 


2 3 4 



Complétez cette grille où seuls 
les zéros ont été placés. Même en 
admettant qu’un nombre puisse 
commencer par 0, 0 n’y en a pas 
d’autres dans la grille. 

Réponse dans Le Monde du 4 fé- 
vrier. 


Solution du problème n°l 
Désordre an bureau 
Le nombre de déplacements 
pour ranger les dossiers est 11 : 

1. Dossier 4 en étagère 5 (D4E5) 
- 2. D5E6 - 3. D6E7 - 4. D7E2 - 
5. D3E3 - b. D4E4 - 7. D5E5 - 


k ?? * dto P" b S* L 0 Monda. La reproduction da Mut artete est rasnt» sans raccord 

* raammrarutKjn. CcanfrwEaon portmro des joumau, et puWcaitara n’ 57 437. 


(SSN03KMXT37 


Imprima nâ du Monda 
12. rue M Gumboura 
hny cedex 


PHIMTED IN FRANCE 


P rvuden-dneteirgénM: 
DunlniGUB ******** 

Dneuur gênëral Gérard Boni 


133, avenus d«s Champs-Elysées 
75409 Paris cédés 08 
Tél : 01 44 43 7B 00 Fax : 01 44437730 


Verticalement : 

1. Multiple de 97 

2. Multiple de 97 

3. Multiple de 97 

4. Multiple de 97 


8. D6E6 - 9. D7E7 - 10. D2E2 - 
11. DIE1. 

Pour montrer que la solution est 
minimale, a suffit de calculer la 
distance entre chaque dossier et 
son étagère au début de la manu- 
tention : Di = 1 (à une longueur de 
El). D2 = 1, D3 = l, D4 = 2, D5 = 2, 
D6=2, D7= 2. soit un total de on- 
ze longueurs. C’est le nombre in- 
compressible de déplacements né- 
cessaires pour que les dossiers 
soient rangés. 

Elisabeth Busser 
et Gilles Cohen 
© POLE . 
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Prévisions pour 
te 28 JANVIER 
vers I2hOO 



AUJOURD'HUI 


LE MONDE / MARDI 2B JANVIER 1997 / 23 


LE 28 JANVIER 
Tera ps/Températures 
minlma/maxima 

FRANCE 
■ étropolltalne 

AJACCIO N/6/15 
BIARRITZ C/4/8 
BORDEAUX C/2/6 
BOURGES C/-I/3 
BREST C/3/5 

CAEN C/2/5 

CHERBOURG C/3/6 
CLERMONT*F C/-1/4 
DIJON C/*]/2 

GRENOBLE C/l/5 
LILLE CM/4 

LIMOGES C/0/4 
LYON • C/0/4 
MARSEILLE N/6/12 
NANCY C/-2/3 

NANTES C/l/4 
NICE N/7/13 

PARIS C/-1/4 

PAU C/2/6 

PERPIGNAN N/6/11 
RENNES C/2/4 
ST'ETIENNE C/-1/4 
STRASBOURG CM/5 
TOULOUSE C/3/6 
TOURS C/0/3 


FIIABCE ottfre-rnsr 

CAYENNE P/24/28 
FORT-DE-FR. E/26/27 
NOUMEA N/24/25 
PAPEETE E/27/28 
P0INTE-A-P1T. P/25/26 
ST-DEN1S-REU. P/25/27 


EUROPE 

AMSTERDAM 

ATHENES 

BARCELONE 

BELFAST 

BELGRADE 

BERLIN 

BERNE 

BRUXELLES 

BUCAREST 

BUDAPEST 

COPENHAGUE 

DUBLIN 

FRANCFORT 

GENEVE 

HELSINKI 

ISTANBUL 

KIEV 

LISBONNE 

LIVERPOOL 

LONDRES 

LUXEMBOURG 

MADRID 


N/2/5 

E/6/9 

P/6/9 

N/3/5 

N/-7/-2 

C/-7/2 

C/-4/-2 

C/0/4 

E/-11/-3 

N/-1 4/- 6 

N/l/3 

N/3/5 

N/- 3/0 

N/-4/-2 

*/- 7/1 

N/l/4 

E/-B/-4 

E/5/13 

N/0/4 

C/î/5 

C/-3/1 

N/0/7 


MILAN 

MOSCOU 

MUNICH 

NAPLES 

OSLO 

PALMA DE M. 

PRAGUE 

ROME 

SEVILLE 

SOFIA 

ST-PETERS. 

STOCKHOLM 

TENERIFE 

VARSOVIE 

VENISE 

VIENNE 

AMERIQUE 

BRASILIA 
BUENOS AIRES 
CARACAS 
CHICAGO 
LIMA 

LOS ANGELES 
MEXICO 
MONTREAL 
SAN FRANC. 
SANTIAGO 

AFRIQUE 

ALGER 


E/-3/4 

*/- 1 1/-4 

N/-3M 

N/7/10 

N/- 61- 2 

C/IZ/Î3 

N/-9/-4 

P/8/12 

N/4/14 

E/-TO/-I 

V-8/-2 

N/-2/1 

N/18/19 

CM 1/0 

N/- 2/4 

N/-12/-4 


P/20/25 

E/24/31 

P/22/25 

N/-13M0 

P/15/19 

C/9/15 

E/9/17 

V-12/-4 

C/10/12 

E/9/17 


E/10/12 


DAKAR 

KINSHASA 

LE CAIRE 

MARRAKECH 

NAIROBI 

PRETORIA 

RABAT 

TUNIS 


E/20/27 
N/20/28 
N/ 10/1 7 
E/7/15 
E/ 17/27 
N/16/25 
E/7/15 
P/10/14 


ASIE-OCEAHIE 

BANGKOK E/20/29 


BOMBAY 

DJAKARTA 

DUBAI 

HANOI 

HONGKONG 

JERUSALEM 

NEW DELHI 

PEKIN 

SEOUL 

SINGAPOUR 

SYDNEY 

TOKYO 


E/18/27 
N/26/28 
E/11/19 
N/10/18 
E/8/ 18 
N/8/ 15 
E/4/ 16 
E/-19/-7 
N/-8M 
P/26/2 B 
C/20/23 
E/5/8 


C: ciel couvert 
E: ensoleillé 
N: nuageux 
P: pluie 
*: neige 


Grisaille dominante 
et températures fraîches 


L'ANTICYCLONE centré sur les 
îles Britanniques influence les 
conditions météorologiques sur 
notre pays, mais U reste beaucoup 
d’humidité résiduelle dans les 
basses couches de l'atmosphère. 
Par conséquent, ia grisaille prédo- 
minera encore largement, et les 
températures resteront assez 
fraîches. 

Bretagne, pays de Loire, 
Basse-Normandie. - Le temps se- 
ra humide et gris tout au long de 
la journée, et on aura parfois quel- 
ques brumes le long des côtes de 
la Manche. Températures station- 
naires, entre 4 et 7 degrés l'après- 
midi. Vent de nord-est jusqu’à 
50 km/h en rafales sur les côtes. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Sur ces régions, les 
nuages et les brumes seront forte- 
ment présents. U gèlera faible- 
ment le matin, et le mercure ne 
dépassera guère 3 ou 4 degrés 
l'après-midi 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - 
Beaucoup de nuages, de brumes 
et de brouillards au menu de la 
journée ; toutefois, les reliefs des 


Vosges et du Jura seront bien en- 
soleillés J’après-midL Le thermo- 
mètre variera entre - 2 degrés le 
matin et 1 degré l'après-midi. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Les nuages se- 
ront présents tout au long de la 
journée, et on aura parfois quel- 
ques gouttes de pluie aux pieds de 
la chaîne des Pyrénées. Les tempé- 
ratures seront inférieures aux nor- 
males saisonnières : entre 4 et 
6 degrés l’après-raidl. Vent de 
nord-est jusqu'à 50 km/h sur les 
côtes atlantiques. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Le de) sera très nuageux 
et parfois accompagné de quel- 
ques flocons de neige sur l’Au- 
vergne et les Alpes. Les tempéra- 
tures ne dépasseront pas 2 ou 
3 degrés au meilleur moment de la 
journée. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence- Alpes -Côte d’Ann, Corse. 
- Malgré quelques belles appari- 
tions du soleil en matinée, les 
nuages seront nombreux, et ii 
pleuvra sur le Languedoc-Roussü- 
lon en fin d'après-midi. Tempéra- 
tures de saison, entre 10 et 13 de- 
grés l’après-midi. 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


• ITALIE. Les éleveurs Juliens 
continuent leur mouvement de 
protestation contre les amendes 
infligées par Bruxelles pour dé- 
passement des quotas laitiers. Us 
ont bloqué les accès de l'aéro- 
port de Milan-Linare le samedi 
25 janvier. D'autres manifestants 
ont été bloqués par les forces de 
l'ordre à une quinzaine de kilo- 
mètres de la capitale. - (AFP.) 

■ NICE. L'aéroport Nice-Côte 
d'Azur a accueilli 6 602 000 pas- 
sagers en 1996, ce qui représente 
une augmentation de 7.5 % par 
rapport à 1995. 

Ces chiffres le placent à la pre- 
mière place des aéroports fran- 
çais après ceux de Paris. La ligne 
Paris-Nice reste l'axe principal 
des liaisons avec Bordeaux, 
Strasbourg et UUe, enregistrant 
de fortes progressions. - (AFP.) 

■ TAIWAN. Une Ligne de train à 
grande vitesse va être construite 
à Taïwan. Longue de 340 km, elle 
reliera les principales villes en 
2003. -f AFP.) 

■ FÉRIÉS. Lundi 27 janvier est 
un jour férié en Australie, à Mo- 
naco et en Nouvelle-Zélande. 
Mardi 28, à Cuba. 



Situation du 27 janvier 


Prévisions pour le 28 janvier 
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La petite Mercedes 
se fait désirer 


En choisissant de divulguer 
progressivement sa petite Classe A 
avec un an d'avance, la firme de Stuttgart 
joue un délicat quitte ou double 


LA PETITE Mercedes Classe A 
est une voiture encore virtuelle 
mais déjà omniprésente. Sa pro- 
duction débutera à la fin du prin- 
temps et son lancement commer- 
cial est prévu Je 24 octobre. Mais 
sa silhouette compacte, son capot 
plongeant et son hayon arrière en 
forme de bulle nous sont déjà fa- 
miliers. Ras cachottier, Mercedes 
a fait savoir que « la petite der- 
nière » mesure 3,57 m et que son 
moteur, placé transversalement, 
glisse sous l’habitacle en cas de 
choc pour protéger les occupants. 
Les tarifs? A partir de 
110 000 francs, avec freinage ABS 
et double airbag en série. 

Exhibée au Mondial de l’auto- 
mobile de Paris, en octobre - un 
an avant sa commercialisation-, 
la Classe A est une habituée des 
écrans publicitaires. Pour la pre- 
mière fois de son histoire, Mer- 
cedes a même accepté de s’affi- 
cher dans le métro. Grâce à un 
numéro vert, plus de 
36 000 « contacts » ont été noués 
avec des « interlocuteurs privilé- 
giés». Programme des prochains 
mois : apparitions dans les zones 
piétonnes, sur les autoroutes ou 
les plages, * shows de présenta- 
tion » en province et détails sup- 
plémentaires sur la voiture. 

« A voiture exceptionnelle, 
communication exceptionnelle », 
fiait-on valoir chez Mercedes. Si la 
méthode n'est, en réalité, pas tout 
à fait révolutionnaire, les efforts 
déployés sont à la mesure du défi 
que se lance la firme de Stuttgart. 
Quelle que soit la bonne humeur 
dont s'entoure son lancement, la 
Classe A n'a aucun droit à l’er- 
reur De ce modèle pas plus long 
qu’une Renault Clio dépend une 
bonne partie du succès de 1a stra- 
tégie de recentrage de Mercedes. 

La firme gagne de l’argent et les 
ventes progressent, mais ses diri- 
geants savent qu'à long terme le 
marché des grosses berlines va 
stagner. Un monospace (Classe V) 
ment d’apparaître, un A x 4 de loi- 


sirs est annoncé en attendant une 
voiture moyenne. Cependant, la 
croissance friture dépendra de la 
OasseA. En France, fobjectif est 
d’en vendre au moins 15 000 uni- 
tés en 1998, soit une hausse de 
50% des immatriculations de 
Mercedes. 

CHANGER D'IMAGE 

L’affaire est d’importance ; elle 
est, surtout, délicate : il s’agît de 
convaincre on public (la clientèle 
féminine, en particulier) qui ne 
s'est Jamais intéressé à la marque, 
qu’une Mercedes peut être 
compacte, agile et relativement 
abordable. Difficulté supplémen- 
taire : le message, selon lequel la 
Classe A possède ia qualité et la 
sécurité qui font la réputation de 
la marque, et n’est pas pour au- 
tant une « vofture de riches », est 
d’autant plus délicat à formuler 
que l’arrivée de ce petit modèle 
es rupture de ban peut froisser 
les propriétaires de respectables 
Mercedes. Sur le numéro vert mis 
en place par la firme, se sont ma- 
nifestés quelques fidèles, inquiets 
ou interloqués... 

Face à de tels enjeux, on 
comprend l'intérêt de se faire du 
temps un allié, au risque de lasser 
ou de susciter des attentes qui se- 
ront déçues. Inimaginable s’il 
s’était agi de promouvoir un véhi- 
cule destiné à remplacer un autre, 
cette stratégie (dont les inspira- 
teurs répugnent à communiquer 
le coût exact) présente des avan- 
tages. Elle permet de se distinguer 
Han* un monde automobile dont 
le renouvellement s'accélère (la 
longévité des voitures s’est ac- 
crue, mais leur carrière commer- 
ciale s’est raccourcie) en oc- 
cupant le terrain et mi créant un 
phénomène d’attentisme. Au pas- 
sage, la Classe A peut mieux mar- 
quer son territoire face à la 
Smart, le futur mini-modèle ur- 
bain produit à l’initiative de 
Swatch et de— Mercedes. 

Cette communication graduelle 



est aussi une communication uni- 
latérale vis-à-vis de la presse, qui 
ne pourra se faire sa propre opi- 
nion que vers le mois de juin. La 
Classe A est-elle, comme l'affirme 
opportunément Mercedes, une 
alternative à la Renault Scénic ? 
Impossible de se prononcer sans 
connaître les dimensions inté- 
rieures de la voiture - non encore 
communiquées- et avoir fait 
connaissance de visu avec l’habi- 
tacle. 

Mercedes n’est pas seul à ap- 
précier les charmes de ce que les 
publicitaires appellent le «■ tea- 
sing ». En 1992, après avoir fait 
durer le suspense sur la dérision 
ou non de fabriquer la Twingo, 
Renault Pavait finalement présen- 
tée en octobre au Salon de Paris 
avant de se livrer à un strip-tease 
médiatique fort efficace jus- 
qu’en avriL 

Récemment, Fiat a dévoilé avec 
pins de deux ans d'avance son dé- 
routant petit mouospace Multipia 
(Le Monde du 21 janvier), Citroën 
fait durer le plaisir avant de livrer 
en pâture le Berlingo « Multi- 
space », et Rover annonce pour 
fin 2999 la remplaçante de la Mini, 
son monument historique. 

MARCHÉ DE « NICHES • 

Chez Opel, qui ne cache rien de 
son monospace Sintra depuis six 
mois, on assure toutefois qu’il 
s’agjt de prendre de vitesse la 
presse spécialisée. En revanche, 
Ford a joué l’effet de surprise 
avec l'atypique Ka, ce qui lui réus- 
sît assez bien (1 174 ventes sur les 
trois premières semaines de jan- 
vier en France). 

SI les stratégies de communica- 
tion sont toujours plus affinées, 


c’est sans doute que, désormais, 
la différence se fait moins sur les 
différences techniques des voi- 
tures que sur leur personnalité et 
leur image. Mais ce phénomène 
reflète aussi la nécessité grandis- 
sante pour les constructeurs de 


La Mercedes Classe A sera 
disponible en octobre 

sortir de leur registre traditionnel 
sur un marché automobile qui de- 
vient un kaléidoscope de 
« niches ». « Les grandes séries de 
véhicules standardisés vont s'ame- 
nuiser, résume-t-on chez Renault. 
Nous sommes condamnés à élargir 
nos gammes et à prendre des 
risques. » 

jean-Michel Normand 



VTT à suspension inédite 


Le COM P FS.3 de Nalcamura (8 990 francs) est désormais distribué en 
France avec huit autres modèles de ia marque (à partir de 2 590 francs) 
dans le réseau Intersport. Disponible en jaune et en rouge, ce VTT à l’es- 
thétique ravageuse pèse 1 2,6 kg. U est notamment équipé d'une suspen- 
sion arrière placée juste au-dessus du pédalier et intégrée dans le cadre 
en aluminium. Les vélos Nakamura sont garantis cinq ans par intersport 
(deux ans pour les pièces détachées). 


Le maïs 
transgénique 
commercialisé 
dans « Turgence » 

LA DÉCISION d’autoriser la mise 
sur le maitihé de nias génériquement 
modifié dans FUniOQ européenne, an- 
noncée le 18 décembre 1996, a fait l’ob- 
jet d’une réunion houleuse de la 
Commission européenne, révèle Le 
Soir dans son édition du lundi Tl jan- 
vïa: Le procès-verbal de œtte réunion, 
pubfié par Je quotidien belge, montre 
que le commissaire itafien Emma Boni- 
no, chargée de la politique des 
consommateurs, regrettait que la 
GxnmËsfcmaft * été omepéc à prendre 
une décision si sensible U) xa» la pres- 
sion et fiugence fiées au problème ifîm- 
portaùon de stocks de mais des Etats- 
Unis. (-) Une réflexion plus approfondie 
aurait pu être faite pour assurer une 
pleine prise en comfXe des irtxpàétitcks 
des consommateurs et de leur souhait Je 
transparence ». Elle constatait que cer- 
tains doutes subsistaient sur tes avis 
tendus par les comités scientifiques 
concernant râmonité du mats trans- 
génique. Sir Leon Brittan, commissaire 
aux relations extérieures, avait estimé 
que la mise sur le marché «.faciliterait 
la relations avec ks Etats-Unis». 

■ TAUROMACHIE: l’Union des 
v9es taurines de France (UVTF), réu- 
nie en assemblée générale, samedi 25 
et dimanche 26 ianvier à Béziers (Hé- 
rault), a prononcé pfusieins sanctions à 
rencontre d étevetin- ayant présenté en 
19% des taureaux aux cornes fanées. 
LUVIF, qui rassemble 42 vffles, a déci- 
dé la suspension pendant un an sur les 
places fhraçaises des taureaux Terres- 
«relia, appartenant à rétewur Don Al- 
varo Dûrâecq (de Jerez de la Frontera, 
en Andalousie) dont des bêtes avaient 
présenté des cames limées lors de la 
Raia de Nûnes du 27 mai et à Bayonne 
le 31 août 

■ LOTO : résultats des tirages fi 8 du 
samedi 25 janvfet Premier tirage : 3, 
21, 3Û, 39, 43, 45, numéro complémen- 
(aire ; 37 ; rapports pour 5 bons numé- 
ros, plus le complémentaire : 
176 460 F ; pour 5 bons numéros : 
91% F; pour 4 bons numéros: 181 F; 
pour 3 bons numéros : 18 F. 

Second tirage: 3. 5, M, 26, 29, 32, nu- 
méro complémentaire 30 ; rapport 
pour 5 boas numéros, pfcs le complé- 
mentaire : 107975 F ; pour 5 bons nu- 
méros: 5 380 F; pour 4 bons numé- 
ros : 127 F ; pour 3 bons numéros : 
MF. 
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THÉÂTRE Le Berliner Ensemble 
traverse une crise depuis que Mar- 
tin Wuttke a démissionné du poste 
d'intendant 1e 4 décembre 7996. Ce 
grand comédien, qui a triomphé 


dans La Résistible Ascension d'Ar- 
turo Ui, n'a pas réussi à imposer 
son plan de restructuration du 
théâtre fondé par Bertolt Brecht en 
1949. • MARTIN WUTTKE met en 


CULTURE 
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cause Barbara Schalf-Brecht, la fille 
et héritière du dramaturge, qui se- 
lon lui nuit à l'indispensable renou- 
veau de la tradition, en imposant 
des vues strictes sur la façon de 


mettre en scène l'œuvre drama- 
tique de son père. • MIROIR de 
l'ex-RDA, dont il a épousé l'évolu- 
tion, le Berliner Ensemble est au- 
jourd'hui victime de son histoire. 


Alors que l'Allemagne s'apprête à 
fêter, en 1998, le centième anniver- 
saire de la naissance de Brecht, il 
n'arrive pas à trouver sa place dans 
Berlin réunifié. 



Après la mort de Heiner Müller et la démission de Martin Wuttke, la scène fondée par Bertolt Brecht s'enfonce dans une crise 

liée à l'héritage de la RDA et au mythe encombrant de son inventeur 


BERLIN 

de notre envoyée spéciale 

Que va devenir le Berliner En- 
semble ? La question est posée de- 
puis que, le 4 décembre 1996, Mar- 
tin Wuttke a démissionné du poste 
d’intendant Son mandat aura été 
le plus court de l’histoire de la 
scène fondée par Bertolt Brecht: 
moins d’un an. Pourtant, quand Q 
avait été nommé, le 26 janvier 1996, 
Wuttke avait suscité beaucoup 
d’espoir. Jeune (trente-quatre ans), 
grand comédien, esprit vif et fédé- 
rateur, Q avait entre les mains de 
quoi raviver le théâtre du 
Schifibauerdamm. Mais il a dû jeter 
t'éponge, mis à mal par un k-o. 
technique face à l’Histoire. 

A l'extérieur du théâtre, le Sénat 
n'a pas soutenu financièrement ses 
projets, sur lesquels ü s’était pour- 
tant engagé. Sans cet argent, Mar- 
tin Wuttke ne pouvait pas mener à 
bien son projet ambitieux de res- 
tructuration du Berliner Ensemble. 
A r intérieur du théâtre, le jeune in- 
tendant a dû affronter les résis- 
tances d'une partie de la troupe qui 
n’acceptait pas Einar Schleef, son 
metteur en scène rnentoc. Par ail- 
leurs, 0 n’a pas réussi â trouver un 
terrain d'entente avec Barbara 
Schafl-Brecht, la fille de Bertolt 
Brecht, héritière de ses droits pour 
l’Europe. CC conflit, fondamental 
puisqu’il porte sur l’artistique, a 
beaucoup compté dans la démis- 
sion de Martin Wuttke. fl met au 
jour un problème récurrent et in- 
trinsèque au Berliner Ensemble: 
comment faire vivre l’œuvre de 
Brecht dans un théâtre qui lui est 
indissociablement fié ? 

CORTÈGE DE FANTÔME» 

Le Berliner Ensemble n’est pas, 
aujourd’hui, le seul grand théâtre 
européen en crise. A Milan, le Pic- 
colo Teatro est lourdement menacé 
par la remise en cause de son fon- 
dateur, Giorgio Strehler, que cer- 
tains politiques voudraient bouter 
hors de la scène qu’fl dirige depuis 
1949. Les coups portés aux théâtres 
de Berlin et Milan témoignent 
d'une période où le goût d'abattre 
les statues ne s'embarrasse pas de 



considérations artistiques. Mais, 
dans le cas du Berliner Ensemble, 
l’Histoire, avec son cortège de fi- 
gures, de morts et de fantômes, 
pèse de tout son poids dans la crise. 

Heiner Müller, qui dirigea le 
théâtre de 1991 à sa mort en 1995, 
pose parfaitement le problème 
dans la dernière pièce qu’il ait 
écrite, Germünia 3. Outre Hitler et 
Staline, on y voit une foule de per- 
sonnages qui ont compté dans le 
siècle allemand : Rosa Luxem- 
bourg, Ernst Tha) marin , Walter UJ- 
bricht, Goebbels, Lénine, "frets kL 
Heiner Müller les fait se rencontrer, 
en mêlant le temps et les dates : ce 
sont des gens privés d’ancrage, des 
spectres qui errent dans les rames 
de l'Histoire. Bertolt Brecht les re- 
joint au cours d’une scène qui se 
passe après sa mort, au Berliner 
Ensemble. Tandis qu’un metteur en 
scène et un comédien discutent de 
la façon de monter Coriolan, Ü fait 


entendre sa voix : « De moi ils di- 
ront : “fl a fait des propositions. 
Nous ne les avons pas acceptées. 
Pourquoi Fautions-nous fait ?“ Voi- 
là ce qui doit être écrit sur ma 
tombe.» 

Le poids de l'héritage, le choc de 
l’Histoire. C’est de ces deux maux 
que souffle le Berliner Ensemble. 
La crise qui F agite aujourd’hui vient 
de loin. Fbndée en même temps 
que la RDA, en 1949, la scène de 
Bertolt Brecht et de son épouse, la 
comédienne Hélène Weîgel, s’est 
construite selon les mêmes prin- 
cipes que l’Allemagne de l’Est : 
contre le nazisme, pour une société 
nouvelle. Elle a dû s’accommoder 
de révolution de la RDA à Finté- 
rieur du bloc soviétique, ce qui n'a 
pas été facile. Tant que Bertolt 
Brecht était en vie, fl a insufflé sa 
prodigieuse force créatrice au Berii- 
ner Ensemble, qu’zl a par affleure 
protégé de trop d’immixtions du 


régime A la mort du dramaturge, 
en 1956, Hélène Weîgel a repris les 
rênes. L’Etat lui a dit: «5f tu ne 
peux pas maintenir le niveau, ferme 
le théâtre. » Hélène Weîgel a main- 
tenu l’Ensemble, en reprenant des 
mises en scènes de Brecht 
La question de l'avenir du Berli- 
ner Ensemble s’est donc posée très 
tôt Puis elte a été complètement et 
volontairement oubliée; Les trois 
années - de 1971 à 1974 - pendant 
lesquelles Ruth Berghaus a succédé 
à Hélène Weîgel, cherchant à revi- 
vifier le répertoire brecbtien, n’ont 
constitué qu'une parenthèse dans 
rbistoire du théâtre. Après 1974, fl 
est devenu une vitrine officielle du 
régime, avec des représentations fi- 
gées et un Brecht momifié. Cela a 
duré jusqu’à la chute du mur de 
Berlin, en 1989. Alors l’Histoire a 
rouvert ses plaies. Comme par un 
fait exprès, le BetEner Ensemble est 
situé tout à côté de la Friedrich- 


strasse qui, du. temps du mur, était 
un des points de passage de la fron- 
tière. Cela en fait un symbole grevé 
d’rzne double malédiction : ceSe de 
la face sinistre de la RDA et celle de 
la sanctification de Brecht 

Four remédier à ces problèmes, 
le Sénat de Beriin a décidé, en 1990, 
de foire souffler un vent nouveau 
sur le Berliner Ensemble, en lui 
conférant une direction collective, 
avec cinq intendants venus de Tex- 
Est et de l'ex-Ouest : Peter Pa- 
lüzsch, Fritz Marquait Heiner Mul- 
ler, Peter Zadek et Matthias Lang- 
hoff. L’idée était joyeuse mais 
absurde. Cinq, cela faisait trop de 
inonde pour un théâtre et trop peu 
d'espace pour P ego de chacun. En 
1994, le dramaturge Heiner Müller 
a pris seul la direction artistique du 
Beriiner Ensemble. Avec un atout 
majeur : une assez grande crédibili- 
té pour se permettre Finsolence vis- 
à-vis du mythe brechtien. C'est lui 
qui a mis en scène La Résistible As- 
cension d’Arturo Ui, te seul spectacle 
du BE qui ait fait un triomphe dans 
tes dernières années. Mais Heiner 
Müller est mort (le 30 décembre 
1995) avant d'avoir eu 1e temps de 
poser sa marque. 11 avait fait de 
Martin Wuttke, qui jouait Arturo 
Ui, son héritier spirituel. 

COQUILLE VIDE 

Quand il a pris ses fonctions, 
Wuttke a posé une question qui a 
beaucoup fait sourire: «Comment 
avoir une vie érotique avec des fan- 
tômes ? » Ce n’était pas qtfune plai- 
santerie. Quarante-huit ans après 
sa fondation, 1e Beriiner Ensemble 
ressemble à une coquflte vide peu- 
plée de spectres. Aujourd'hui en- 
core, la cantine du théâtre est meu- 
blée des chaises et tables qu’avait 
choisies Hélène Weîgel. Dans la 
salle, la croix rouge que Bertolt 
Brecht avait peinte sur F aigle impé- 
rial trônant au-dessus d’une loge 
rappelle aux spectateurs te message 
politique de la fondation. A l'exté- 
rieur, 1e paysage urbain subit tes 
bouleversements liés à la réunifica- 
tion de Berlin, à deux pas du cœur 
historique, la Potsdamer Flatz. 

Ainsi, le bâtiment du Schiff- 


De l'argent peu de public 

Le Berliner Ensemble est doté 
d’âne subvention de 120 mil- 
lions de dentschemarks 
(400 influons de francs), qui va 
être portée à 240 millions de DM 
en 1998. Y travaillent à plein 
temps 160 personnes, dont 37 
comédiens permanents. Parmi 
ceux-ci, vingt sont originaires de 
rex-RDA. Les antres viennent 
de Pex-JRFA. Le salaire mensuel 
des comédiens varie de 3 000 
DM pour les pins jeunes à 8 000 
on 9 000 DM pour les plus an- 
ciens. 

La fréquentation «ta Beriiner 
n’est pas glorieuse : 65 % de taux 
de remplissage en 1996. De pins, 
ce chiffre ne tient pas compte 
du fait qu’nn spectacle comme 
La Résistible ascension <f 'Arturo 
Ui de Bertolt Brecht (mise en 
scène par Heiner Mfiller et 
jouée par Martin Wuttke) rem- 
plit la salle à chaque représen- 
tation, tandis que la plupart des 
autres productions se donnent 
devant des parterres clairsemés. 


bauezdaznm témoigne de Finscrip- 
tion du théâtre dans la ville oh 
s’inscrit l’histoire allemande du 
siècle. Cest sa force, et son drame. 
Qui aujourd’hui voudrait du Berli- 
ner? Un nouvel intendant devrait 
être nommé avant fin mais. Mais 
aucun grand nom ne figure pour 
l'instant parmi tes candidats. 11 fau- 
dra du temps pour que 1e Beriiner 
Ensemble retrouve l’énergie et le 
désir indispensables à son renou- 
veau : le temps d’apprivoiser les 
fantômes. Au cours des dernières 
décennies, le mythe de Bertolt 
Brecht. est devenu sentimental, et 
son oeuvre intouchable. Si te Berii- 
ner Ensemble ne les réactive pas, 
S'A se contente de représenter les 
pièces de Brecht dans 1e strict res- 
pect du souvenir, fl est condamné 
pour longtemps à n’être qu’un mu- 
sée. 

B. S. 


La gardienne du temple 


BERLIN 

de notre envoyée spéciale 
Entrer chez Barbara Schali- 
Br&cht, c’est ouvrir un vieux ro- 
man allemand. Une gouvernante 
introduit le visiteur, des gâteaux à 
la manière de Brême attendent sur 

PORTRAIT 

Barbara Schall-Brecht, 
la fille de Fauteur le plus 
joué en Allemagne 
avec Shakespeare 


la table d’une vaste pièce, haute de 
plafond et habitée de tant de 
meubles, tableaux, livres et objets 
qu’on se croirait dans un musée. 
D'ailleurs, cet appartement est un 
musée: Bertolt Brecbt le remplit 
de sou souvenir à travers sa fille. 
Voix forte, affirmée, Barbara 
Brecht se livre au jeu de l'entre- 
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tien, « uniquement parce que vous 
venez de France, précise-t-elle, et 
que la France aime beaucoup mon 
père. » 

Barbara SchaD-Brecht est née en 
1930. Elle a passé la majeure partie 
de son enfance et de son adoles- 
cence hors d’Allemagne - au Da- 
nemark, en Finlande et aux Etats- 
Unis, où sa famille émigra pour 
fuir le nazisme. Elle avait dix-neuf 
ans quand son père et sa mère, la 
comédienne Hélène Weigel, sont 
venus dans la toute nouvelle Ré- 
publique démocratique allemande 
pour fonder le Berliner Ensemble. 
« A ce moment-ià. mon père est de- 
venu Brecht-der-Dichter, le grand 
poète reconnu. Mais pour moi ceia 
ne changeait pas grand-chose. Les 
rôles dans la famille étaient déjà 
établis. » 

En 1956, Bertolt Brecht meurt à 
cinquante-huit ans. «Personne ne 
s’était attendu qu’il disparaisse si 
jeune. Il laissait beaucoup de docu- 
ments, dans lesquels il fallait mettre 
de l’ordre. Maman s’en est chargée. 
Moi j’ai mené ma carrière d’actrice, 
je me suis mariée, j’ai élévé mes en- 
fants. Tout était normal jusqu'à la 
mort de maman, en 1971. » Depuis, 
Barbara Schall (du nom de son 
mari, comédien) veille sur un tré- 
sor; l’héritage artistique de 
Brecht, qu’elle partage avec son 
frère Stephan, installé aux Etats- 
Unis. 

PAS DE MÉLANGE 

Dès qu’il s'agit d’aborder la 
question des droits. Barbara 
Brecht se raidit. Au point d’en de- 
venir surprenante. Si, d’aventure, 
le visiteur lui demande combien 
de demandes lui sont faites, 
chaque année, pour des mises en 
scène de pièces de Brecht, elle ré- 


pond : « Aucune. » En clair : toutes 
passent par les éditeurs allemands 
et français - c’est à dire L'Arche et 
Suhrkamp. «Je veux seulement 
connaître le nom du metteur en 
scène et des comédiens qui jouent 
les deux rôles principaux. » 

Pour certains grands théâtres, 
comme le Berliner Ensemble, les 
discussions ont lieu sans intermé- 
diaire. Cela ne les empêche pas 
d’être âpres. Barbara Schall a des 
idées arrêtées sur la fidélité envers 
l'œuvre : « On peut faire des 
coupes, mais j’interdis de mélanger 
des textes de Brecht entre eux, ou 
avec des textes d'autres auteurs. » 


■ MÉCHANCETÉ» 

Cette femme déterminée sait 
qu’elle n'a pas que des amis dans 
le milieu du théâtre. Elle le dit: 
* Vous ne devez pas oublier qu’il y a 
une campagne d’une méchanceté 
particulière envers moi depuis dix, 
quinze ans. On veut me rendre res- 
ponsable de la situation du Beriiner. 
Même Wuttke est parti en disant 
que je ne lui avais pas donné les 
droits. C’est faux. Ü avait des options 
pour neuf pièces. Mais il n'a répon- 
du à aucune des lettres où je (ui de- 
mandais ce qu'il allait faire. » 
Martin Wuttke, intendant du 
Berliner Ensemble de janvier â dé- 
cembre 1996 (lire l’entretien ci- 
contre), a joué près de cent fois La 
Résistible Ascension d’Arturo Uï, 
dans la mise en scène de Heiner 
Müiler. Pour chaque repré- 
sentation, Barbara Scbail- 
Brecht a reçu du Berliner En- 
semble 6 000 deutschemarks 
(20 000 francs). Brecht est avec 
Shakespeare Fauteur le plus joué 
en Allemagne. 


B. S. 


Martin Wuttke, intendant de janvier à décembre 1996 

« fl faut pouvoir mettre Brecht en question » 

«Vous avez été nommé atten- 


dant du Berihter Ensemble en jan- 
vier 1996. Moins d’un an pius tard, 
le 4 décembre, vous avez donné 
votre démission. Pourquoi ? 

- H y avait trop de difficultés et 
d’incertitudes, je m'étais donné cinq 
ans pour changer progressivement 
l’Ensemble. Je voulais recruter de 
jeunes comédiens et modifier les 
structures. Le Berliner pourrait 
fonctionner avec moins de person- 
nel jusqu’à la chute du mur, c’était 
un théâtre d’Etat, où tous les postes 
avaient plusieurs titulaires. En RDA, 
ça n'avait aucune importance, le 
chômage n'existait pas. Au- 
jourd’hui, la situation est tout à fait 
différente. Au moment de ma prise 
de fonction, je m'étais entendu avec 
te sénateur à la culture de B erlin. 
J’étais parti d'un préalable : avoir la 
sécurité pour pouvoir conclure des 
contrats de plusieurs années avec 
des gens de valeur, Mais tes déri- 
sions étaient sans cesse repoussées. 

» Par ailleurs, quand on travaille 
dans un théâtre qui est lié à Bertolt 
Brecht, ü est nécessaire d'avoir ac- 
cès à ses œuvres. Je sus parti de 
l’idée que je pourrais m’entendre 
avec ses héritiers. Cela a été de plus 
en plus problématique, et, à la fin, 
c’est devenu impossible. 

- Sur quels points étiez-vous en 
conflit avec Barbara Schall- 
Brecht, la flUe de Bertolt Brecht ? 

- Ce n’était pas un problème per- 
sonnel Je n'ai rien contre cette 
femme. Mais nous avions des 
conceptions théâtrales inconci- 
liables. Si je suis directeur artistique 
du Beriiner et que te ne peux pas 
imposer mes vues sur le plateau, je 
dois m'en aller. Au début, fai espéré 


contourner l'obstacle Puis fen sms 
venu à l’idée qu’il faudrait foire un 
éclat pour montrer que l’œuvre de 
Brecht appartient à tons. On pour- 
rait par exempte prendre une pièce 
que pexsomreüement je trouve très 
intéressante, La Décision, sans en 
avoir les droits, et Ton organiserait 
une repiésartation où Ton en vien- 
drait à ce que la police intervienne 
sur scène. On pourrait aussi travail- 
ler à la manière de Brecht, c’est-à- 
dire choisir une thématique, puis 
improviser: Au lieu de maoxex Sainte 
Jeanne des abattons, on ferait écrire 
une Sainte Jeanne de Berlin par un 
jeune auteur. Ce serait beaucoup 
plus conforme aux intentions de 
Brecht que d’apporter un soin mal 
entendn. à la conservation de la tra- 
dition. 

» Ü y aurait évidemment une al- 
ternative : confier 1e Berliner aux hé- 
ritiers de Brecht Cest un choix, ce 
n’est pas 1e mien. Je pense qu’fl fout 
revoir la question des droits- Cest 
un conflit tout à fait moderne. Tânt 
qu’a n’est pas réglé, le Berfiner ne 
-.peut se renouvelée Ce théâtre n’est 
pas seulement la scène fondée par 
Brecht et Hélène Weigel. Cest un 
organisme vivant. 

- D’après vous, à quand re- 
monte la crise du Berttner En- 
semble? 

- EBe est très anrierme. Plie vient 
du liait que le Beriiner a été créé 
pour un artiste et un metteur en 
scène - Brecht - dans des condi- 
tions sociales déterminées et avec 
une idée précise de ce qu’il devait 
être et faire. Cette imité politique et 
artistique s’est perdue. Si Fon veut 
la remplacer par une autre, il fau- 
drait détruire ce qui a été construit. 


Mais on ne peut pas cTun côté dire 
qu’on pense avec la tête de Brecht, 
et de l’autre faire un théâtre 
complètement différent ou nou- 
veau. 

- Cela veut cflre que le Berflner 
ne peut pas être un théâtre 
comme les antres ? 

- Non. Cest un théâtre d’élite, 
même si actuellement le mot n’est 
pas à la mode. Du temps de Brecbt, 
te B erHn er était anti-é litai re dans sa 
relation au pubGc, et élitaire sur le 
plan artistique. C’était véritable- 
ment F archétype (Tune scène d’ar- 
tiste. Cest pour cela que ce n’est pas 
un théâtre comme fl y en a des cen- 
taines d’autres en Allemagne. Mais, 
aujourd’hui, le Beriiner vit sans 
perspectives, tant du point de vue 
politique que de sa position artis- 
tique dans une vflle comme Bezfin. 

- Pensez-vous que ce théâtre 
puisse cfispataître ? 

- Cest Impossible. Le problème 
vient du fort que personne ne veut 
fermer 1e Beriiner et que personne 
ne sait ce qu’fl fout eu foire. Tbot 1e 
monde voudrait qu’il soit sensation- 
nel, qu’on y joue Brecht, Müller, et 
quü soit toujours plein. Pour ça, ü 
font pouvoir mettre Brecbt en ques- 
tion, r intégrer au contexte actuel et 
oser dire que certains aspects de son 
œuvre sont dépassés. La parole 
écrite n’est pas une chose sainte. 
EDe doit Sue travaillée. Brecht fui- 
même 1e disait Ce que je reproche à 
Barbara Brecht, c’est de penser que 
les mots sont intouchables. Tant 
que cette situation perdure, te Berii- 
ner n’a pas d’avenir. » 

Propos r e cu e i llis par 
Brigitte Saîitto 



CULTURE 


LE MONDE / MARDI 23 JANVIER 1997 / 25 


4rM*«ï- 

ftïoft cvic i \ 

$*3f* 4*> 

îé'.er, ** «iça M . S r * . 

iÿüNùfep' 

de 


tt'dfrrvr sc- 0 V - ‘‘‘"'f 


tfcsrhrt r*yn. , 1 ' “ * T * 

'■VS 





îfetflflfonce darç. L r.£ - .. 


Usé JgiRS* 'A. 


..î ‘'- 7 : 

iïféi -y- *.>• 

De 


y. 

î .• 




% ^ 

-,-i 

! ! S, ’ . 

Ct "“t 

ijîfS*; ; . v-h 

.il 

* -'ÎÜl. 

Cr, : --*• 

étrr 


'**- '“.-A w - « • 

i*?: ' 

■ ' ‘ 

îîfW 

:t . 

• ■■ “'ty 

il# *■ — <&■■■ .'-t 

i-r 


'-•cï-y i- • -î 

.-î - 

V' 

r="- " 

'f 1 

' ■ - 

: ÜS st : V . 

t*.' • 

r,;; 4 

^ ï :rï 

t?r- 

'• ' :;l t 

r^»4 

■ •«.« 

T ■ - 

f.i-i-ùi «(• •■r ; 

’.fu ' 

•• ■ \ \ f 

'**■ «t 

» W. .rs r Sî-.-r rv- 

- i. ï 

Si fip . ' ~ ‘* 1 * 1 - . ÿ> # ' -■ 

t - 

* - 


V •. : 

Se •*V.«à-ï •> - 

ijVM'SU'ï. 'r?V j‘--' - - 

ar^jirs ' a 

«jQQrJVPA# .'■ -• '* ' 

ft&s&t* Su .% pnue? v''---*’ - 

*T Itf.lTJSr 1 «■ "f -'■■’■ '■ 
se.-'SîA'* : i'. v:( w*- L-*--' 

ïal y- -?» ■*«$#»*. - — ■ 

. &>•«#.».?.- tav-î * • •• 

f tv:^ -v- *{--*>:■.■ 

JS -7» ip bLT.'jf-' - 

?» T *r ••',•• • 

WÆÏ»*. vK V«-T ••* •••• 


tir ■ •• 
. r , 1 
cît. 

j . .i 


• •, . * dlSl 

’ : • t *'■ 

‘■-‘t 

■■ 

• 1 ''"-'if 


; * ■* ' 

? ?*.-.■ ifo -piP '■<:• >'.■ r 

i "*rfyr - ••»•■•-•■ 

!• *£■'; -”‘ l ’ 

t-.\4 '<■- '4-v V 

^ ïfr K*' 

?*édfc *■<*- - 

•.^•^VCrfTK -if i ■ 
ç . *f r-Jrwv’ - 

- «'-'Vr ! 'v 

i "T- - 

.?;** "‘A.’ 

SI;»# J'-- 

f *&. «rTS#®**» * • 
ç âr v S ■ 

Jr-ÏWtf9«6tr ’ 

■»<)«*(■» a v> if'-- - i- •• 
<*£**.;. -H*** **■-. 
ÿ»C «* JH"*RWVV nj 

Îl’*Ü 3fcift-W/ :i î 


\“ï 

• ï'- 


■ÿf-vsrjîf-'ï" 


idtfe Brecht en 


ûeJWr ##«** fe, ^ •■-/ / •* • - ' 

■>*-• 

*:'#!&&**? i *-“?;*• -•*>'•■ 

*-*-■' v- v ' 
$* '•'■ '■ 
» *ÿW»r - : A-r -Va w#ï». ••* «••- ' - 

’■ -» • >" ■■'"*•"•■ 
;*w - ÿ. ,<A "'' r - Vf "-' 

.ft*»' - '•' -•* - 

ipr. -f-**- - '' - 

■ir-' a«?‘r,!!«îvt • ^-=- 

IjMtoïLÆSjfcft.?- •■ ;•>■» w • •" ' 
- yi: ter '* c " v " 
•jSffiWj s* -V. ,f: '’- i* 

Cs - • : 

m. f^&opâr*-’ •** '-; av '•' 

: •’ ' 

•1 HiH :*«*♦-.: • *> ■'• 

t; :-.*#■ - V -- • 

-■■ • --' 

.iîsv t ~2 

T ?ï "* 

Alffî<t<HÉlj -if JH-» '"-- ‘‘fcrt* r 

*5’^- •• 

Éiniôjif'ilÉkMy 

ÿWWraiPv 

-f “' 


l/iiv 


.TIi 




fi' 




* 


fcH- . 
- * ■ • 


Armand Gatti présente à Sarcelles 
trois « tentatives d’opéra » sur le refus et la résistance 

L'homme de théâtre mêle son histoire à celle de Jean Cavaillès, mathématicien fusillé par les nazis 

28 au u j?? oe , uvre rfécDnée en trois opéras, résultat vi- âUé par les nazis, on retrouve la poétique de 
n» ç rfu rJba 5L?^:!!^“5 ere,rts ' L ^ r ^ nnu s? 1 * 6 ÿ neuf mois de travail sur place. Autour Fauteur, mêlant mécanique quantique, Histoire 
Fosse des rusi/fés du Pentagone tfA/ras, de la figure de Jean Cavaillès, mathématicien fu- et épisodes personnels. 


L’INCONNU N°5 DU FOSSÉ DES 
FUSILLÉS DU PENTAGONE 
D’ARRAS, d’Armand Gatti Sar- 
celles, RER Garges-Sarcelles. 
Opéra probable :1e 28 à 19 heures 
et le 30 à 20 b JO, Gymnase Ker- 
gomard, avenue Auguste-Perret. 
Opéra supposé: le 29 à 10 heures 
(suite à 14 heures), salle André- 
Malraux, rue Taiüepled. Opéra 
possible: te 29 à 20 heures, salle 
Pablo-Neruda, 4, avenue Panl- 
Valéry. Hommage à Evariste Gal- 
lois : le 30 à 18 heures, collège 
Evariste- Gallois. Réservation 
obligatoire au téL : 01-48-70-00- 
76 OU 01-48-59-80-64. 

les trois opéras ou * tentatives 
d'opéra » présentés par Armand 
Gatti durant trois jours à Sarcelles 
représentent la partie émergée 
d’un travail de neuf mois sur place. 
Un patient travail de taupe. A son 
habitude, Gatti a constitué avec 
ses stagiaires, «loulous» appren- 
tis et aguerris, ses plasticiens et ses 
scénographes, sa «tribu» et ses 
relais, un réseau complexe de gale- 
ries mentales imprenables. Y tran- 
site, par des corps formés au kimg- 
fu et au chant, la poétique chère à 
l’auteur qui mêle mécanique quan- 
tique et Histoire à quelques épi- 
sodes de sa vie. Les opéras 
chantent leur union en mots, en 
voix, en esprit dans ridée de résis- 
tance autour de la figure du ma- 
thématicien Jean CavaUKs, fonda- 
teur du réseau Cohors et fusûié par 
les nazis. 

Ces trois opéras ne forment que 
le tiers de Pœuvre et valent « pro- 
messe d’un opéra de trente jours », 
affirme Gatti. Leur titre exact, quH 
faut lire au long, pour bien prendre 
en compte le refus de la norme as- 
sumé par Tauteut est: L'Inconnu 
N‘ 5 du Pentagone- des jusiUés de la 


prison d’Arras, actes probables avec 
les rapports bouleversés de l’objectif 
et du subjectif, les interactions (bou- 
leversées elles aussi } du visible et de 
l'inobservable, de l'information et de 
son coût d'incertitude. En même 
temps, actes possibles d'univers sy- 
métriques redéfinissant le langage 
qui nous vient du saivir. en senti- 
nelles du dire , le long des barbelés 
paradoxaux de la connaissance. Un 
« titre » qui vaut pour l’ensemble 
des parties et pour chacune, pnî- 


qu’ll faut voir devant soi. Qui- 
conque se rendrait h Sarcelles dans 
la disposition d’esprit d’un specta- 
teur de théâtre risquerait de s’y 
égarer, sauf à prendra en compte la 
«finalité» du spectacle selon Gat- 
ti : les hommes et femmes avec qui 
il a travaillé durant son élabora- 
tion, à qui Q a accordé ses mots 
quand üsnehii proposaient pas les 
leurs. Cest par cette porte étroite 
qu’il faut entrer dans l'œuvre, non 
par l’ouverture d’une scène tradi- 


7rente-s/x chapelles et une cathédrale 

A l'imitation de CavaJOès, qui apportait au général de Gaulle à 
Londres une azalée, une statue représentant la France enchaînée, 
des photos de Chartres, un poème de Péguy et un alm anach des 
provinces de France, Stéphane Gatti, fils d’Armand, a demandé à 
trente-six stagiaires les cinq dates les pins importantes de leur 
existence. Avec leurs images, leurs mots et leurs objets, fl a trans- 
formé trente-six chambres du foyer des jeunes travailleurs, en 
trente-six chapelles. Chacune dit : «Je résiste ». 

A 200 mètres, un immeuble entier a été érigé en « cathédrale de 
la Résistance ». Aux étages supérieurs, les noms des 203 membres 
du réseau Cohors sont portés sur des étendards blancs. An pre- 
mier étage, s’alignent les héros de la résistance selon Gatti, de Sit- 
ting Bull à Ulrike Meinhof, de Bobby Sands à Che Gnevara, de jean 
Moulin aux Manouchian, de Farid Al-Din Attas à Baal Shem Tov. 
Les ex-voto des habitants de Sarcelles à la résistance (au racisme, 
an sida) sont placés an rez-de-chaussée. 

★ Soft K /'inconnu : Foyer des jeunes travailleurs, 8-10 avenue Paul- 
Valéry. Est réel ce qui résiste, une cathédrale à la Résistance : 1-3-5, al- 
lée Maillot, Sarcelles. 


sentées in progrès*, comme l’état 
d’un travail en cours. Spectacle de 
leçons plus que leçons de spec- 
tacle. 

SPECTACLE «SUSPECT a - 
Car le spectacle -probable, sup- 
posé ou possible - toujours «sus- 
pect» est présent à chaque instant 
dans ces répétitions générales non 
d’une révolution à venir, mais dans 
celle, plus modeste et plus réelle, 


tiooneUe. Prévenant - ou 
prudent -, Gatti a déjà inclus le 
spectateur dans son opéra. Gefui-d 
a ses délégués (cinq), plutôt mal- 
voyants et mal-entendants, 
souvent à côté des choses, débor- 
dés par ce qui se passe, mais qui, 
dans leurs interrogations, « ap- 
portent l’Histoire ». 

VOpéra probable, le plus achevé 
des trois, qui Ouvre et dût les trois 
jours se joué entre poème drama- 


tique et messe, jean Cavaillès 
(dont les initiales sont J.C) meurt 
en défendant une certaine idée de 
résistance, n est célébré comme 
une autre forme d’Esprit saint 
- laïque -, dont les acteurs appelle- 
raient r incarnation. La science se- 
rait le corps et la poésie le sang de 
cette tentative de communion. Et 
Gatti poserait les repères d’une 
dramaturgie-liturgie de nouveau 
type. Ses acteurs sont tout sauf des 
personnages. Ils se présentent 
comme des intermédiaires soumis 
au verbe, à ses symétries appuyées, 
et la course de leurs corps est 
conçue comme une versification 
dans Tespace. Tout n’est pas mu- 
sique, mais tout doit être entendu 
comme tel. Gatti distribue aux 
spectateurs le texte de l’opéra 
comme autant de partitions à 
suivre. Comme pour permettre à 
chacun d’entrer dans le chœur 
Cette concélébration du refus 
(refus d'un théâtre psychologique, 
refus d’un théâtre d'action et de 
caractères, refus « de créer une illu- 
sion ») ouvre à une démarche poé- 
tique de connaissance, dans les 
mutations de personnages-mots, 
de personnages-concepts, de per- 
sonnages-particules. Si rœuvre de 
Gatti s'apparente à quelque 
théâtre, c’est au mystère médiéval 
A cela près que sa fession de jean 
Cavaillès ne serait pas selon Ar- 
mand Gatti, clan»; la mesure où elle 
est aussi celle de l’auteur. Qu’il y 
aurait une forme de partage ou de 
reconnaissance mutuelle entre les 
deux résistants. Qu’ils entonne- 
raient ensemble, avec les vivants et 
les morts, la litanie qui ébranle les 
murs de la salle de spectacle pour 
qu’advienne un théâtre de résis- 
tance à Sarcelles et ailleurs: «Que 
la cathédrale soit ! » 

Jean-Louis Perrier 


John Adams dénonce « la haine de la culture » aux Etats-Unis 

Concert triomphal à Manchester du compositeur américain le plus joué du moment 

troisième ouvrage lyrique, I Y/as 
Looking At The CeilingAnd Then 1 
Saw The Sky (donné à Bobigny ia 
saison dernière) ou celui de Paul 
McCartney pour son nouveau 
concerto pour clarinette, dont la 
création française aura lieu à l'au- 
tomne, par— l'Ensemble Inter- 
contemporain. 


SIOMINSKY’S EARBOX, 
CONCERTO POUR VIOLON, 
HARMONIELEHRE, de Jobn 
Adams. Kurt Nfkkanen (violon), 
Orchestre Hallé, John Adams 
(direction), te 23 janvier, Bridge- 
water Hall, Manchester. 

MANCHESTER 
de notre envoyéspécial 

John Adams ne semble pas 
avoir connu i’humOiatioa pénible 
de ces applaudissements qui re- 
tombent si vite qu’D faut l’obsti- 
nation de quelques ajicionados 
pour les faire durer au moins jus- 
qu'au moment où l’auteur vient 
saluer. D’abord, le compositeur 
américain le plus joué du moment 

La médiocre acoustique 
du Bridgewater Hall 

Paris et Londres l’ont révé, 
Manchester Fa fait La ville de ré- 
sidence de l’orchestre fondé par 
Sir Chartes Hallé s'offre, sans 
renforts de fonds publics, une 
Immense salle de 2 400 places, 
cannelle, acier et oc. On passera 
sur la moquette des foyers, inspi- 
rée des Nymphéas de Claude Mo- 
net, sur les « sculptures » rose 
bonbon qui courent en cascade 
sur le mur, le long des bastin- 
gages des deux mezzanines. Ce 
qui « passe » moins, c'est Facous- 
tlque. Le compromis retenn, 
entre le plan «boite à chaus- 
sures » (Mnsütverein de Vienne) 
et la disposition en «vignobles » 
(Phflhannonle de Berlin) donne 
une acoustique très réverbérée, 
floue, où les cuivres et les bois 
couvrent les cordes dans les 
forte, où les timbales font dispa- 
raître un violon solo situé dix 
mètres en avant. Pour les ûreflks 
peu pointilleuses, le volume so- 
nore y est une joie certaine. En 
septembre 1996, U Sacre du prin- 
temps de Stravinsky y avait perdu 
ses os~ Un mouvement lent de 
Brudmer y sera probablement 
mieux accueüfi. 


est sur le podium, car il dirige sa 
propre musique, prenant jusqu’à 
douze semaines par an sur son 
planning de compositeur pour ce 
faire ; ensuite, le triomphe est im- 
mense, à Manchester, et pas seu- 
lement parce qu’on fait fête à ses 
cinquante ans. 

Entendre Harmonielehre 0985), 
vaste triptyque symphonique em- 
pruntant son titre à Schônberg, 
est une expérience étonnante. 
Malgré les carences acoustiques 
du Bridgewater Hall ( lire ci- 
contre), on y entend l’extrême 
stabilité de l’oTChestration, la ré- 
partition presque magique des 
plans sonores dans un spectre 
large, respirant pleinement: une 
ligne de contrebasses, un «ta- 
pis » soyeux de cuivies, une 
grande ligne, longue et lyrique, de 
violons, quelques motifs vifs et 
légers des bois et du reste des 
cordes, saupoudrés de quelques 
percussions et nimbés d’un halo 
de synthétiseur. Ces « ingré- 
dients » sont la signature du son 
adamsien, de ses assemblages raf- 
finés alla Ravel 

Dans le même temps, Adams 
est capable de concevoir une so- 
norité rugueuse, incisive, presque 
trasft, comme dans le dernier 
mouvement de sa Symphonie de 
chambre (1992) : «Je ne suis pas 
cataloguable, et j'avoue ne jamais 
penser ma musique en fermes de 
« stratégie » artistique. Je préfére- 
rais sans doute, comme Steve Reich 
par exemple, suivre un chemin di- 
rectionnel, où de nouveaux élé- 
ments viendraient calmement 
transformer le langage, dans une 
logique très repérable. Mais je ne 
peux m’empêcher d’effectuer des 
angles droits, des volte-face, des 
« choses défendues», fl est vrai 
que, depuis quelques temps, je me 
suis concentré sur des pièces vives, 
virtuoses, parfois irrévérencieuses . ; 
cette période s'achèvera provisoi- 
rement avec la composition de mon 
concerto pour piano, Century 
Rolls. Ensuite J'écrirai un oratorio, 
pour 1999, probablement sur les 
textes apocryphes des Ecritures . 
Ceci dit, je ne me sens pas cou- 


pable de donner du plaisir au pu- 
blic.~ » 

En France, Adams est souvent 
attaqué par des commentateurs 
qui ne connaissent de lui que 
deux ou trois pièces. Mais la résis- 
tance vient aussi de certains mu- 
siciens. On se souvient des mines 
consternées de la plupart des 
membres de l’Ensemble inter- 
contemporain, jouant de manière 
ostensiblement distante la mu- 
sique trop « sonnante » du Cali- 
fornien. « Ce sont d’excellents mu- 
siciens, mais cela a été une 
expérience difficile. Je crois que j’ai 
été invité pour des raisons poli- 
tiques et non musicales : on voulait 
faire entrer « le diable » dans l’or- 
thodoxie boulezienne. signifier une 
ouverture d’esprit et de répertoire. 
Moi, je ne veux jouer qu'avec des 
musiciens qui m’aiment pour ce 
que je suis musicalement, pas pour 
ce que je réprésente : ceux du Lon- 
don Sinfonletta, de l'Orchestre 
Hallé à Manchester, de l'Ensemble 
Modem à Francfort ou du Schôn- 
berg Ensemble, à Amsterdam Je 
sais qu’en France, du moins à Pa- 
ris, on m’oppose toujours à Pierre 
Boulez. Tairne certainement mieux 
sa musique qu’il n’aime la mienne, 
mais je n’ai pas envie d’être ré- 
cupéré « contre » Boulez, cela n’a 
pas de sens. La seule chose que je 
ne comprends pas chez lui, c’est 
l’obstination dans une conception 
très étriquée de la musique du 
XX‘ siècle, où Sibelius, Chostako- 
vitch et Britten - sans parier du 
jazz, de la chanson, du rock - sont 
mis à l’index. Cest tout » 

Si le premier mouvement du 
Concerto pour violon (1993) est 
d’une abstraction presque aus- 
tère, si Slominskfs Earbax. sa der- 
nière pièce, ultravhtuose et très 
stravïnskienne (les carrures de la 
«Danse sacrale» y sont évo- 
quées), mêle les repères minima- 
listes (la construction d'une sé- 
quence sur un matériau 
« minim al » d’altO solo) et post- 
romantiqoes (grandes phrases, 
accords somptueux), John Adams 
ne répugne pas à frôler le style de 
Paul Anka, dans les songs de son 


« En France, on 
m'oppose toujours 
à Pierre Boulez. 
J'aime certainement 
mieux sa musique 
qu'il n'aime 
la mienne » 


Les rappeurs pourraient danser 
sur Scratchband (1996), les raves 
diffuser sans peine les titres « pla- 
nants » de Hoodoo Zéphyr. «H est 
vrai que je me suis toujours senti 
proche de la musique dite popu- 
laire. J’avoue même que mon rêve 
serait de réussir quelque chose 
pour le Broadway de cette fin de 
siècle. 1 Was Looking At The Cei- 
ling fend vers cela, mois »7 y a quel- 
que chose qui ne fonctionne pas. 
La trame dramatique n’est peut- 
être pas assez perceptible et le pu- 
blic de Broadway n’a peut-être pas 
envie d’enfendre ce qui se passe 
dans les milieux défavorisés de Los 
Angeles... Aujourd’hui, nous rivons 
une période très difficile aux Etats- 
Unis. L’économie prospère mais les 
aides â la culture n'ont jamais été 
si basses. Il y a quelque chose de 
terrible dans ce vaste pays, c’est la 
haine de l'/nfel/igence, de la 
culture : regardez le couple Clin- 
ton. On aime chez lui ce côté so- 
lide, plein de bon sens. Elle, c’est 
une femme très intelligente, très in- 
tellectuelle, et 80% de l’Amérique 
la déteste pour cela même- » 

Renaud Machart 
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VOI S a ÎERCHEZ UN 

LIVRE ÉPUISÉ ? 


Une seule adresse 

LE TOUR DU MONDE 

ttsmrésauieTSOarmsfmdtmts 

9, rue dv ta Pompe, 75118 PARIS 
TâL : (tt.428S.rL59 
Fax: 01.42^8,40 JSt 


Devenez manager 
d'entreprise s culturelles 

attachée) de presse^ 
relations publiques 

IC.COM propose des cycles de 
formation courts et longs encadrés 
par les rneiüeurs professionnels 
ouverts aux étudiants et salariés. 


Institut de la Culture, 
de la Communication 
et du Management 
0C.COM) 11, bd Magenta, 
7501 û Paris - T. 01 42 40 42 83 


CONCERTS 


CHATELET 


MERCREDI 29 JANVIER !2h45 
Pedro Burmester, piano 
SCHUMANN, CHOPIN 


Location 01 40 23 28 40 


MERCREDI 29 JANVIER 
VENDREDI 31 JANVIER 
LUNDI 3 FEVRIER ■ 28 heures 


AUDITORIUM DU LOUVRE 

li GOLAN, piano 
S. MINTZ, violon 
M.HAIMOVITZ, violoncelle 
Beethoven 

brtégral des trios avec piano 

Places 130 F, 85 F, 50 F (01-40-20-51-86) 


CHATELET 


Igor Stravinsky 

Le Rossignol 

Natalie Dessay, 

Wendy Hoffmann, 
Wolfgang Bunten, 
Jean-Luc Chaignaud, 
Franz Hawlata, 

Askar Andrasakov, 
Hélène Perraguln 

Orchestre de Paris 

Arnold Schoenberg 

Pierrot lunaire 

Christine Schâfer 

Ensemble Intercontemporain 

Direction musicale, 

Pierre Boulez 

Mise en scène. 

Stanislas Nordey 

DU 30 JANVIER AU 9 FEVRIER 


Location 01 40 28 28 40 


CHATELET 


VENDREDI 31 JANVIER 12h45 
Michel Béroff, piano 
Jean-François Heisser, piano 
STRAVINSKY 


Location 01 40 28 28 40 


1“ FÉVRIER -20 h 30 

SALLE GAVEAU 

Katia 

SKANAVI 

piano 

Debussy - Franck-Schumann 
Téi. rés. : 01-49-53*05-07 


PIANO *■**■* 


Beethoven 

4 sonates pour piano 
M aurizio 

POLLINI 

12 février 
op.31 n*l / n°3 
op.31 n*2 "Tempête” 
op.53 "Wcridstoln" 


Beethoven . 

5 concertos pour ptemo 
Alfred 

BRENDEL 

Academy of St Martin 
in the Fields 
Sir Neville Marrlnor 

4tëv : n*1 op.15 et n*4 op.58 
5 fêw :n*2op.l9etn*3op.35 
7 fêv: n“5 op.73 "Empereur 


PLEYEL : 0i .45.6 1 .53.00 



Récital 

Debussy 


Véronique Dietschy, 
soprano 

Philippe Cassard, pisno 


3 février - 20 h 


Th Ampbilhèâtre-Bastilie 
01 44 73 13 00 


3 FEVRIER 1997 -20 fa 30 

SALLE GAVEAU 

Katia 

RICCIARELLI 

soprano 

Ensemble LE VIVALD1ANE 

CoreHi-Vivaldi 

Tel. rés. : 01-49-53-05-07 




de Falla 

Debussy-Schoenberg 

Debussy 


Par les musiciens de 
l'Orchestre de l'Opéra 


4 février - 20 h 


?fc A m o h ith éa t re - 3 a si; ! 1 e 
01 44 73 13 00 


Clt6 de la 

musique 


Quatuor Borodine 

Cnos*34evkch, Schur 

7 février < 20h 

iU; Port. J o Pnncin 


réservations 


01 44 84 44 84 


cité de la 

musique 


Marc Minkowski, eirectioc 
Les Musiciens du Louvre 

Perce lèse, Staba: '-'atér 
. éc.sssre£ de Mon do nv: Lia, 
Bufr’srcin' 

9 février < 16h30 

v’.r Paru ri « Pantin 


réservations 


01 44 84 44 84 



24 FEVRIER 1997 - 20 h 30 

SALLE GAVEAU 

Sumi 

JO 

Soprano 

Tel. rés. : 01-49-53-05-07 


27 FÉVRIER ET3 NURS720h30 

SALLE GAVEAU 

Montserrat 

CABALLE 

ScaM-Peigolese-Dom^i^ 

le 3 avec Montserrat Harti 
Tel. rés. : 01-49-53-05-07 
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Les Zig'Zinzin 

fêtent 

Bourvil 

Le duo aborde un répertoire 
peu connu et surprenant 
du chanteur-comédien 

LE DUO Les Zig’Zinzin (Eric Gal- 
let et Bertrand Rjvoalen) abondent 
avec fantaisie et talent de comé- 
diens (qu’ils sont) les répertoires de 
la chanson française, évoluant tou- 
jours avec sûreté entre le rire et le 
tragique. Après le cinéma des an- 
nées 30 ou la Belle Epoque, leur 
Fête à Bourvil emmène vers une 
face peu connue, surprenante, du 
comédien -chanteur. Ainsi inter- 
prètent-ils une quinzaine de chan- 
sons réalistes, de ballades poétiques 
ou de bêtises désopilantes qu’ils 
font vivre grâce à la mise en scène 
de Patrice Perrault On rit avec Les 
Terrassiers, Houpetta la Bella ou 
Nous n’irons pas à Calcutta, on est 



ému par Ras d'chance, Le P’tit Pois- 
son rouge, qui a des accents presque 
cruels, par des raretés comme Qui 
donc eût dû ? ou Candide. L’accor- 
déoniste Frédéric Deschamps est un 
complice plus qu’un simple ac- 
compagnateur La soirée se termine 
par un pot-pourri {Les Croyons, La 
Tactique du gendarme. Salade de 
fruits-), mais ce sont d’abord ces 
petites perles inconnues qui mé- 
ritent le déplacement 

* Point-Virgule, 7, rue Saint- 
Qoix-de-la-Bretonnerie, Paris 4*. 
NI* Hôtel-de-Ville. 20 heures, les 
lundi et mardi, jusqu'au 25 février. 


Tél. : 01-42-78-67-03. 80 F. 

UNE SOIRÉE À PARIS 


François KUUan (piano) 

Formé au Conservatoire de Paris, 
puis en Allemagne, François 
Külian a remporté tout jeune Le 
Prix des conservatoires allemands. 
Aujourd’hui, il enseigne et donne 
des concerts. Pianiste sensible, 
délicat, Q n’est pas de ceux qui 
veulent épater le public, mais 
le convier à une soirée intimiste, 
même si son jeu peut 
à l’occasion, éblouir par son brio. 
Œuvres de Weber, Liszt et RaveL 
Salle Caveau, 45. rue La Boétie, 
Paris 5 e . M* Miromesnil. 20 h 50. 
le 28. Tel. : 01-49-53-05-07. De 95 F 
à 200 F. 

Chœur et orchestre 

Paris-Sorbonne 

Bruckner : Symphonie m 5, Messe 

en mi mineur. Jacques Grirabert 

(direction). 

On fiait de la musique 
à la Sorbonne, certes pas au 
niveau des plus grandes 
formations, mais Grimbert sait 
faire des programmes, exhumer 
à l’occasion des œuvres rares (ce 
n’est pas le cas cette fois-cil 
et toujours emmener ses troupes 
vers la victoire. 


Amphithéâtre de la Sorbonne, 

47, rue des Ecoles, Paris 5 e . M° 
Saint-Michel. 20 h 30, ie 28. 

Tel 01-42-62-71-71. Location Fnac, 
Virgin. De 70 F à 165 F. 

EmmylOQ Harris 
Reine de Nashvffle sans céder aux 
tics des cow-boys de pacotille, 
Emmylou Harris a souvent prété 
sa voix magnifique aux grands 
songwriters du rock. Son 
éclectisme l’a amenée à collaborer 
récemment avec le producteur 
Daniel Lanois pour un album, 
Wrecking Bail, aventureux 
et onirique. 

Bataclan. 50. boulevard Voltaire, 
Paris 11*. M* Voltaire. 20 heures, 
les 27 et 2S. Tél. : 01-47-00-55-22. 
165 F. 

Mnndy 

Rodées dans les rues de Dublin, 
les chansons de Mundy, solide 
espoir du rock irlandais, se parent 
du lyrisme d’une Cettic soûl propre 
à la verte Emn. Jusqu’à atteindre 
parfois une grandiloquence 
coupable. 

Pigaiï’s, 77, rue Pigalle, Paris 9 e . 

M* Pigalle. 20 h 30. le 27. 

TéL : 01-46-27-82-82. 121 F. 


CINÉMA 

NOUVEAUX FILMS 


AEHOS I 

film français de Nicolas J uff i in (1h 30). 
UGC Forum Orient Express, dolby, 1" ; 
Racine Odéon, 6* (01-43-26-19-68 ; réser- 
vation: 01-40-30-20-10); Sept Parnas- 
siens. W (01-43-20-32-20); Pathé We- 
pler. dolby. 18* (réservation : 
01-40-30-20-10). 

BRIGANDS, CHAPITRE VU 

Film franco-géorgien-itaUen-suisse 

d’Otar tosseffîanî <2h 09). 

VO : Gaumont Opéra Impérial dolby, 2* 
(01-47-70-33-88 ; réservation : 01-40-30- 
20-10) ; 14- Juillet Beaubourg, 3* (01-42- 
77-14-55); 14-Juilfet Parnasse. 6” (01-43- 
26-58-00 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; 
14-Juillet Odeon, 6° (01-43-25-59-83 ; ré- 
servation : 01-40-30-20-10) ; Le Balzac, 8” 
(01-45-61-10-60) ; 14-Juillet Bastille, IV 
(01-43-57-90-81; réservation : 014636 
20-10); l4JuilFet-sur-Seine, 19* (réserva- 
tion : 01-40-30-20-10). 

LES COULEURS DU DIABLE 
film français d'Alain Jessua (1 h 30). 
Gaumont les Halles, dolby. 1* (01-40-39- 
99-40; réservation: 01-40-30-20-10); 
Gaumont Opéra, dolby, 7* (01-43-12-91- 
40; réservation: 01-40-30-20-10); Gau- 
mont Marignan, dolby, 8" (réservation : 
01-40-30-20-10); Les Montpamos, 14* 
(01-39-17-10-00 ; réservation : 01-40-30- 
20 - 10 ). 

EAU DOUCE 

film français de Marie Vermillard (52). 
Espace 5aint-Mkhel. S- (01-44-07-2049). 
EN ROUTE VERS MANHATTAN 
Film américain de Greg Mottola 
(1 h 29). 

VO : Gaumont tes Halles, dolby, 1» (07- 
40-39-99-40 ; réservation : 01-40-30-20- 
10 ) ; Gaumont Opéra, dolby. 2* (01-43- 
12-91-40; réservation : 01-40-30-20-10); 
14-Juillet Odéon, 6* (01-43-25-5983 ; ré- 
servation: 01-40-30-20-10); Saint-An- 
dré-des-Arts I, 6" (01-43-26-48-18) ; Pu- 
blias Champs-Elysées, 8 e 
(01-47-20-76-23 ; réservation : 01-40-30- 
20-10) ; 14-Juillet Bastille, IV (01-43-57- 
90-81; réservation: 01-40-30-20-10); 
Gaumont Grand Ecran Italie, 13* (01-45- 
80-77-00 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; 
Sept Parnassiens, 14* (01-43-20-32-20); 
14-Juillet Beaugrenelle, 15" (01-45-75- 
79-79) ; Pathé Wepier, dolby. 18" (réser- 
vation : 01-40-30-20-10). 

LAYLA MA RAISON 

Film tunisien de Taieb Louhfetii (1 h 30). 
VO: Images d'ailleurs. 5« (01-45-87-1B- 
09); Reflet Médias 11. 5* (0148-54-42- 
34) ; L'Entrepôt 14* (01-45-43-41-63). 
QUAND LE SOLEIL DEVINT FROID 
Film d'Yrm Ho (1 h 39). 

VO : 14-Juillet Beaubourg, 3* (01-42-77- 
14-55) ; Le Quartier Latin, 5* (01-43-26- 
84-65). 

LA RANÇON (*) 

Film américain de Ron Howard (1 h 58). 
VO : UGC Gné-oCé les Halles, dolby, f» ; 


Gaumont Opéra, dolby, 2* (01-43-12-91- 
40; réservation: 01-40-30-20-10); Bre- 
tagne, dolby, 6* (01-39-17-10-00; réser- 
vation: 01-40-30-20-10); UGC Odéon, 
dolby, 6"; Gaumont Marignan, dolby. 
8* (réservation : 01-40-30-20-10} ; UGC 
Normandie, dolby, 8*; Gaumont Grand 
Ecran Italie, dolby, 13* (01-4580-77-00 ; 
réservation: 01-40-30-20-10); 14-Juillet 
BeaugreneJle. dolby, 15" (01-45-75-79- 
79); UGC Maillot. 17"; 14 Juillet-sur- 
Seine, dolby, 19" (réservation : 01-40-30- 
20-10). 

SARAKABO 

film français de Denis Amar (1 h 25). 
UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 1*; 
George-V, dolby, 8»; Gaumont Opéra 
Français, dolby, 9” (01-47-70-33-88 ; ré- 
servation: 01-40-30-20-10); UGC Lyon 
Bastille, 12*; Gaumont Gobelins Fau- 
vette, dolby, 13" (01-47-07-5583 ; réser- 
vation: 01-40-30-20-10); Les Montpar- 
nos, dolby. 14" (01-39-17-10-00; 
réservation; 07-40-30-20-10); Mistral, 
14' 0)1-39-17-10-00; réservation : 01-40- 
30-20-10) ; Gaumont Convention, dolby, 
15* (01 -48-28-42-27 ; réservation : 01-40- 
30-20-10). 

7TRÉ A PART 

film français de Bernard Rapp (1 h 30). 
VO: 14-Juillet Beaubourg, 3* (01-42-77- 
14-55) ; 14-Juillet HautefeuiMe, dolby, 6* 
(01-46-33-79-38 ; réservation : 01-40-30- 
20-10) ; UGC Rotonde, dolby, 6* ; 
George-V, dolby, 8*; Gaumont Opéra 
Français, 9 ' (01-47-70-33-88; réserva- 
tion: 01-40-30-20-10); Gaumont Grand 
Ecran Italie, 73" (07-4580-77-00; réser- 
vation : 01-40-30-20-10) ; Pathé Wepier, 
dolby, 18» (réservation : 01-40-30-20-10). 
TOUT DOIT DISPARAITRE 
film français de Philippe Muyl (1 H 35) 
UGC Cîné-dté les Halles, dolby, T®; ftex. 
dolby, 2* (01-39-17-10-00); UGC Mont- 
parnasse, dolby, 6* ; UGC Danton, dol- 
by, G" ; Gaumont Ambassade, dolby, 8" 
(01-43-59-19-08 ; réservation: 01-40-30- 
20-10) ; George-V, THX, dolby, 8* ; Saint- 
Lazare-Pasquier, dolby, 8» (01-43-87-35- 
43 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; UGC 
Opéra, dolby, 9"; UGC Lyon Bastille, 
12*; UGC Gobelins, dolby, 13"; Gau- 
mont Parnasse, dolby, 14' (réservation : 
01-40-30-20-10) ; Mistral, dolby, 14* (01- 
39-17-10-00 ; réservation : 01-40-30-20- 
10); UGC Convention, dolby, 15"; Ma- 
jesté Passy, 16* <01-42-2446-24; réser- 
vation : 01-40-30-20-10); UGC Maillot. 
17" ; Pathé Wepier, dolby, 18" (réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; Le Gambetta, 
dolby, 20* (01-46-36-10-96 ; réservation : 
01-40-30-20-10). 

(*) Film interdit aux moins de 12 ans. 


TOUS LES FILMS PARIS/PROVINŒ 


3615 LEMONDE 


ou téL : 08-36-68-03-78 (2,23 F/mn) 



GUIDE CULTUREL 


MUSIQUE 

Une sélection 
de concerts classique, jazz, 
rock, chanson 
et musique du monde 
à Paris et en Ile-de-France 

CLASSIQUE 
LUNDI 27 JANVIER 
Le Comte Ory 

de Rossini. Rockwell Blake (le comte 
Ory), Philippe Georges (Raimbaud), 
Annick Massis, Liliana Faraon (la 
comtesse), Paul Gay, Alfonso Echever- 
ria (le gouverneur). Ensemble orches- 
tral de Paris, Chœur de l'Opéra- 
Comique, Rico Saccani (direction), Eric 
Vigié (mise en scène). 

Opéra-Comique. Salle Favarj, 5, rue Fa- 
vart, Paris 2 e . M* Richelieu-Drouot. 

19 h 30, les 27, 28 et 30 janvier et les 1" 
et 3 février. Tél. : 01-42-44-45-46. De 
50 F à 490 F. 

Huguette Dreyfus (davedn) 

Œuvres de Rameau, Bach et Scarlatti. 
Théâtre Gréviix W, boulevard Mont- 
martre, Paris 9". M* Rue-Montmartre. 

20 h 30, le 27. Tél. : 01-48-24-16-97. De 
90 F à 200 F. 

MARDI 28 JANVIER 
Société des vents de Montréal 
Poulenc : Le Bal masqué. Harsanyi ; 
L’Histoire du petit tailleur. François 
Castang (récitant). Lionel Peintre (ba- 
ryton). 

Musée d'Orsay, 7, rue de Bellechasse, 
Paris 7*. M» Solferlno. 12 h 30. le 28. 
Tel. : 01-40-49-47-17. 70 F. 

A sel voti, Ensemble l'Itinéraire 
Musique de Lévinas, sculptures de Tôt- 
sikas, Technique IRCAM. 

Crié de la Musique, 221, avenue Jean- 
Jaurès, Paris 19*. M* Porte-de-Pantin. 
14 heures et 15 h 30. le 28; 15 heures 
et 16 h 3aie 29. Tél. : 01-4 4 -8 4 - 4 4- 8 4. 
Entrée libre. 

MERCREDI 29 JANVIER 
Pedro Bu rm ester (piano) 

Schumann : Fantaisie pour piano. Cho- 
pin : Préludes op. 28. 

Châtelet. 1. place du Châtelet, Paris 1". 
M° Châtelet 12 h 45. le 29. Téi. : 01-40- 
28-2840. 50 F 
ttamar Golan (piano), 

Shlomo Mintc (violon). 

Mat* Haimovitx (violoncelle} 
Beethoven : Trios pour piano, violon et 
violoncelle. 

Auditorium du Louvre, accès par la py- 
ramide. Paris 1 ". MP Louvre, Palais- 
Royal. 20 heures, les 29 et 31 janvier et 
le 3 février. Tél. : 07-40-20-52-29. 130 F. 
Quatuor Rosamonde 
Œuvres de Mozart Chostakovitdi et 
Beethoven. 

Salle Caveau, 45, rue La Boétie. Paris 
8*. M° Miromesnil. 20 h 30. le 29. Tél. : 
01-49-53-05-07. De 95 F à 200 F. 

JEUDI 30 JANVIER 
Le Rossignol Pierrot lunaire 
Stravinsky : Le Rossignol. Schoenberg : 
Pierrot lunaireL Christine SchSfer (réci- 
tante), Natalie Dessay Qe Rossignol), 
Wolfgang Bûnten (le Pécheur), Jean- 


Luc Chaignaud (l'Empereur de Chine). 
Wendy Hoffmann (la Cuisinière), Hé- 
lène Perraguin (la mort), Askar Abdra- 
sakov (le Bonze), Franz Hawlata (le 
Chambellan), Chœur du Théâtre du 
Châtelet, Orchestre de Paris, Ensemble 
Intercontemporain, Pierre Boulez (di- 
rection), Stanislas Nordey (mise en 
scène). 

Châtelet place du Châtelet Paris 1”. 
M" châtelet- 19 h 30. le 30 janvier et les 
V, 3, 5 et 7 février; 17 heures, le 9 fé- 
vrier. Tél. : 07-40-28-28-40. De 70 F à 
570 F. 

VENDREDI 31 JANVIER 
Michel Béroff, 

Jean-François Heisser (piano) 
Stravinsky : Concerto pour deux pianos 
soins, Petrouchka. 

Châtelet 1. place du Châtelet Paris 7 H . 
M" Châtelet 12 h 45, le 31. Téi. ; 01-46 
28-2840. 50 F. 

Ensemble Court-Circuit 
Hertz : Mister Blue a du vague à l'âme. 
An : Scintillations. Esfava : O/os dans, 
serenos. Sighicelli : Nearby. Vincent 
David (saxophone), Pierre-André Va- 
lade (direction). 

Conservatoire national supérieur de 
musique. 209, avenue Jean-Jaurès, Pa- 
ris 79". A4® Porte-de-Pantin. 20 heures, 
le 31. Tél. : 01-404046-46. Entrée fibre. 
Orchestre philharmonique 
de Radio-France 

Henze : Erikùnig. création. Schubert : 
Symphonie ne 4 « Tragique ». Rosa- 
munde. Berg : Concerto pour violon et 
orchestre « A /a mémoire d'un ange ». 
Christian Tetzlatf (violon). Marek Ja- 
nowski (direction). 

Salle Pleyel, 252. rue du Faubourg- 
Saint-Honoré. Paris B*. M 9 Ternes. 
20 heures, le 31. Tél. : 01-45-61-53-00. 
De 70 Fi 175F. 

Deutsche Kammerphilharmonie Bre- 

nten 


Schubert : Offertoire « In tende vocl », 
Lîeder, messe D 950. Marie-Noélle de 
Callata (soprano), Marti na Borst (mez- 
zo-soprano), Robert Chafin, Jan Kaba- 
now (ténor), Cornélius Hauptmann 
(basse), K ammerkor Stuttgart Frieder 
Bemius (direction). 

Théâtre des Champs-Elysées, 15, ave- 
nue Montaigne, Paris &. MP Aima- 
Marceau. 20 h 30. le 31. TéL ; 01-49-52- 
50-50. De 90 F à 390 F. 

Béatrice Cramotx 

Œuvres de dérambault, Prey. Hersant 
et Grandval. 

Péniche Opéra. 200, quai de Jem- 
mapes, Paris 70". M* Jaurès, Louis- 
Blanc. 21 heures, le 31 janvier et le 
V* février. Tél. : 01-43-49-08-15. De 
100 F à 120 F. 

La Chauve-Souris 

De Johann Strauss. Francis Dudziak, 
Catherine Dune, Brigitte Lafon, Lionel 
Peintre, Jacques Perroni, Rodolphe 
Briand, Jean-Louis Meunier, Sortie 
d'artistes, Patrice Caurier, Moshe Leiser 
(mise en scène). 

Sceaux (92). Les Gémeaux; 49, avenue 
Georges-Clemenceau. MP Bourg-la 
Reine. 20 h 45, le 31 janvier et le 1" fé- 
vrier. Tél. : 01-4661-36-67. 140 F. 
SAMEDI V FÉVRIER 
Ensemble InterCorrtemporaln 
Œuvres de N unes, sdr oeller, Campana. 
Wishart. Harvey, Jarrell, Vanèse. Romi- 
telli, Donatoni, Carter, Francesconi et 
Xenakis. Donatienne Midiel-Dansac 
(soprano). Emmanuelle Ophèle (flûte), 
Didier Pateau (hautbois), Dlmitri VassI- 
lakis (piano). Technique IRCAM, Pascal 
Raphé (direction). 

IRCAM. 7, place Igor-Strawnsky, Paris 
4*. MP Rambuteau. 1 S heures. 
16 heures. 17 heures. 18 heures et 
79 heures, les 1 a et 2 février. TéL : 01- 
44-7848-16. Entrée libre. 

Midori (violonX 
Robert McDonald (piano) 

Kreisier : Prélude et allegro dans le 
style de Pugnani. Enesco : Sonate pour 
violon et piano ré 3. Flagella: Décla- 
mation op. 54. Franck : Sonate pour 
violon et piano. 

Théâtre de la Ville; 2, place du Châte- 
let Paris 4'. M 9 Châtelet 17 heures, le 
f février. HL : 0142-74-22-77. 90 F. 
Ensemble Itinéraire 
Gavazzi : Ffôtentraum. Markeas : Tara- 
bust Michat : Isme Ebde. Strasnoy : 
Une nonne sur la cordes raide. Daniel 
Kawka (direction). 

Conservatoire national supérieur de 
musique. 209, avenue Jean-Jaurès, Pa- 
ris 79". M° Porte-de-Pantin. 20 heures. 
le 1” février. Tél.: 0140404646. En- 
trée libre. 

DIMANCHE 2 FÉVRIER 
Concert électroacoustique 
Mantovanï : Double jeu. Paysage noc- 
turne. Hertz : Création. Fuente : Les 
Bretteurs. Markeas : Jeux de langage. 
Gilles Tressas (saxophone), Marc Zer- 
guine (batterie), Laurent Cunrot (direc- 
tion). 

Conservatoire national supérieur de 
musique, 209, avenue Jean-Jaurès, Pa- 
ris 19*. MP Porte-de-Pantin. 11 heures. 
ie 2 février. Kl. : 0140404646. En- 


trée libre. 

Sandrine Pïau (soprano), 

Jérôme Corréas (basse), 

Claire Gtardeflï (viole de gambe), 

AJIne Zylberajch (clavecin) 

Haendel : Cantates et duos. 

Théâtre Grévin. w. boulevard Mont- 
martre. Paris 9*. Rue-Montmartre. 
77 heure* le 2 février. Téi. : 0148-24- 
16-97. De 90 F à 200 F. 

Quatuor Emperor 

Haydn : Quatuor à cordes rr° 6. Brit- 
ten : Quatuor A cordes op. 25. 

Maison de Radio-France, 116, avenue 
du Président-Kennedy. Paris 16. Af» 
Passy. 11 heures, le 2 février. Tél. : 07- 
42-30-75-76. 50 F. 

Ensemble Alternance 
Wang : Profil d'outremer. Tanabe : Trio 
pour trio. Daiban : Sept signatures. 
Amaral : Textes , para frases, perspecti- 
ves. Annick Minck (direction). 
Conservatoire national supérieur de 
musique, 209, avenue Jean-Jaurès. Pa- 
ris 79*. MP Porte-de-Pantin. 16 h 30. le 
2 février. Tél. : 0140404646. Entrée 
libre. 

The Golden Vanïty 

De Britten. Alexandra Delannoy (pia- 
no). Chœur d'enfants Nadia Boulan- 
ger. Claire Marchand (direction), 
Vincent Tavemier (mise en scène). 
Théâtre Silvia-Monfort, 106, rue Bran- 
don, Paris 79. M" Porte-de -Va nves. 
17 heures, le 2 février. Tél. : 0145-31- 
10-96. 100 F. 

Brigitte Engerer (piano) 

Œuvra de Tchalkowki. Scriabine, Pro- 
kofi ev et Moussorgski. 

Garches (92). Centre culturel Sidney- 
Bechet 86. Grande-Rue. 17 heures, le 
2 février. Tél. : 014741-39-32. 

JAZZ 

Outlaws of Jazz 

Sunset 60, rue des Lombards. Paris 7». 


Af Châtelet 22 heures, le 27. Tél. : 07- 
40-2646-60. Location Fnac. Virgin. 
78F. 

Jean-François Canapé THo 
Sunset 60. rue des Lombards, Paris 7*. 
M° Châtelet 22 heures, le 28. Té). : 01- 
4 0-2646-60. Location Fnac, Virgin. De 
50 F à 78 F. 

Jean -Loup Longnon, 

Nicolas Monder 

Petit Opportun, 15, rue des Lavan- 
dières-Sainte-Opportune, Paris 1". MP 
Châtelet 22 h 30, les 28 et 29. Tél. : 01- 
42-3601-36. De 50 F à 80 F. 

François Gomeloup Trio 

Sunset, 60, rue des Lombards. Paris 1". 

MP Châtelet 22 heures, le 29. Tél. : 01- 

40-2646-60. Location Fnac. Virgin. 

78F. 

Alain Brunet Quartat 
Au Duc des Lombards. 42. rue des 
Lombards, Paris 7*. M° Châtelet. 
22 h 30, les 29 et 30. Tél. : 0142-33-22- 
88. Location Fnac, Virgin. De 70 F à 
100 F. 

Patrick Gauthier Group 

Sunset 60, rue des Lombards. Paris 7*. 

MP Châtelet 22 heures, le 30. Tél. : 01- 

40-2646-60. Location Fnac. Virgin. 

78F. 

Eric Le Lann Quartet 
Au Duc des Lombards, 42. rue des 
Lombards. Paris 7*. MP Châtelet. 
22 h 30, le 31 janvier et tes 1" et 3 fé- 
vrier. Tél. : 07-42-33-22-88. Location 
Fnac. Virgin. De 70 F à 100 F. 

David Lynx 

Diederik Wissds Quartet 
Centre Wallonie-Bruxelles, 46, rue 
Quincampoix. Paris 4 e . MP Rambuteau. 
20 h 30, les 1*. Z 3 et 4 février. Tél. : 01- 
53-01-96-96. De 80 F â 110 F. 

Jacques Labarierre, 

Jean-Jacques Avenel 
Le Regard du Cygne. 210, rue de Belle- 
ville. Paris 19 e . MP Place-des-Fétes, Télé- 
graphe. 17 heures, les 2 et 9 février. 
Jusqu'au 9 mars. Tél. : 0143-58-55-93. 
Entrée libre. 

The Zavrinul Syndicats 
Créteil (94). Maison des arts, place Sal- 
vador-Allende. 20 h 30. le 29. Til. : 07- 
45-13-19-19. 100 F. 

Hans Koch. Martin Schûtz, 

Fraddy 5tuder 

Montreuil (93). Instants chavirés, 7. rue 
Rkhard-Lenoir. 20 h 30, le 29. Tél. : 01- 
42-87-25-91. De 40 F à 80 F. 

VRAC 

Montreuil (93). Instants chavirés, 7, rue 
Rkhard-Lenoir. 17 heures, le 2 février. 
Tél. : 0142-87-25-91. De 40 F à 80 F. 


ROCK 

Carey Bell 

New Moming. 7-9, rue des Petites- 
Ecuries, Péris IV. MP Château-d'Eau. 
20 h 30. le 29. Tél. : 014623-5141. Lo- 
cation Fnac, Virgin De 110 F à 130 F. 

KatOnoma 

Pïgall's, 77, rue Pigalle, Paris 9 e . MP Pi- 
galle. 20 h 30, tes 29, 30 et31 janvier et 
le V* février. 110 F. 

3CouJours Red 

Le Divan du Monde, 75, rue des Mar- 
tyrs, Paris *.201130,1630; Kl. ; 0144- 
92-77-66. 94F. 

Fteshtones 

Arapaho, 30, avenue d’Italie (Centre 
Italie II), Paris 73*. MP Place-d’ltalie. 
20 h 30, le 30. Tél. : 01-53-794)0-11. De 
80 Fi 100 F. 

Union Kwesi Johnson 
& tira Boveil Dub Band 
Créteil (94). Maison des arts, place Sal- 
vador-Allende. 20 h 30, le 7» février. 
Tél. . 014613-19-19. 100 F. 

Mush, Sleepers, Mary's ChikL Dédie 
d'en face 

Ris-Orangrs (91). Le Pian, rue Rory-Gai- 
lagher. 20 h 30, le 7* février. Tél.: 07- 
6943-0343. 


CHANSON 

David McNefl 

Olympia. 28. boulevard des Capucines, 
Paris fl*. Af Opéra. Madeleine. 20 h 30. 
le 27. Tél. : 014742-2549. De 160 F à 
220 F. 

Graeme Allwright 

Théâtre des Déchargeurs-La Bohême, 
3, me des Déchargeurs, Paris 1". M ■ 
Châtelet 20 h 30. le 27. HL : 0142-36 
00-02. 100F. 

Les Ménilmarious 

Point-Virgule, 7. rue 5alnte-Croix-de- 
la-Bretonnerie. Paris 4*. M° Hûtef-de- 
me. 21 h 15, les 27 et 28. Tél. : 0142- 
78-67-03. 80 F. 

Georges Chdon 

Sentier des Halles. 50, rue d’Aboukir, 
Paris 2». MP Sentier. 20 heures, les 28, 
29, 30 et 31 janvier et les V.4,5,6. 7 et 
8 février. Tel. : 0142-3637-27. Location 
Fnac, Virgin 90 F. 

Henri Tbchan 

Théâtre die Dix Heures, 36, boulevard 
de Clichy, Paris 78*. MP Pigalle. 20 h 30, 
les 28. 29. 30 et 31 janvier et les 7®. 4, 5. 
6, 7, 8 et 11 février, jusqu'au 15 février. 
Kl. : 0146061617. 140 F. 

Giovanna Marini 

Les Abbesses (Théâtre de la Ville), 31, 
rue des Abbesses, Paris 78*. M> Ab- 
besses. 20 h 30. les 28. 29. 30 et 31 jan- 
vier et le 1" février. Té). : 0142-74-22- 
77.90 F. 

Dany Brillant 

Olympia. 28. boulevard des C apudnes. 
Paris S*. MP Opéra. Madeleine. 20 h 30, 
(es 28. 29. 30 et 31 janvier et ie V fé- 
vrier; 17 heures, le 2 février. Tél.: 01- 
4742-2549. De 140 F à 220 F. 

Sou ingue I 

Théâtre Marigny. Carré Marigny, Paris 
8*. MP Champs-Elysées-Clemenceau. 
21 heures; les 28.29. 30 et 31 janvier et 
les 1 •*, 4. 5. 6, 7, S et 11 février; 
17 heures, les 2 et 9 février, jusqu'au 
30 mars. Téi. : 0142-262674. Location 
Fnac. Virgin. De 120FA 150F. 
EddyMHxheO 

Palais omnisports de Paris-Bercy, fl, 
boulevard de Berry, Paris 9 •. MP Porte- 
de-Bercy. 20 h 30, tes 29. 30 et 31 jan- 
vier et le 1 v février; 16 h 30. le 2 fé- 
vrier. Tél. : 0144-684668. De 197 F à 
287 F. 

Trio Pied de poule 

Ailleurs, 13, rue Beausire, Paris 4-, MP 


Bastille. 20 h 30, le 31. Téi. : 0144-56 
82-82. De 30 FAX) F. 

Kattfa 

Ailleurs, 13, rue Beausire, Paris «f. MP 
Bastille. 20 h 30, les 7» ef 2 février. Tél. : 
0144-59-82-82 De 30 F à 80 F. 

musique pu monde 

Bratsch 

L’Européen, 3, rue Bkrt. Paris 77*. M“ 
Ptace-de-dkhy. 20 h 30. les 27. 28. 30 
et 31 janvier et le T**- février; 16 h 30, 
le 2 février. Tél. : 014947-5650. Loca- 
tion Fnac. 159 F. 

Bevsnda 

La Chapelle des Lombards; 19. rue de 
Lappe, Paris IP. M" Bastille. 20 heures, 
le 30 janvier et le 6 février, jusqu'au 
13 février. Tél. : 014657-24-24. 70 F. 
Sonia M'Barek 

Maison de Radio-France, 116, avenue 
du Président-Kennedy, Paris 76*. MP 
Passy. 20 heures, le 30. Té/.; 0142-36 
1616 30 F. 

Erison Cordeiro 

Hot Brass, 211. avenue Jean-Jaurès, Pa- 
ris 79*. MP Porte-de-Pantin 20 h 30, le 
30. Tél.: 0142-0614-14. 110F. 

Festival Reggae 

Music International 

New Moming, 7-9, rue des Petites- 

Ecuries, Paris 70*. M° Château-d’Eau. 

19 heures, le 31. Tél. : 0145-265141. 
Location Fnac, Virgin. De 110 F A 130 F. 
Les Joueurs de Waza 

Institut du monde arabe, 1, rue des- 
Fossés-Saint-Bemard, Paris 5*. Af> Jus- 
sieu. 20 h 30. le 31 janvier et le V* fé- 
vrier ; Tél. : 014651-38-37. Location 
Fnac De 80 F à 100 F. 

Hamdi Benani 

Centre culture/ algérien, 777, rue de fa 
Croix -N /vert Paris 15*. M* Boudcaut 

20 h 30. le 31. Tél. : 07-45-54-95-37. 
80 F. 

Teca Calazan* Chapeu Prato, Naka, Jo- 
vino Santos 

Grande Halle de la Vîllette. 211. ave- 
nue Jean-Jaurès, Paris 79*. M* Porte-de- 
Pantin 17 h 15, le P' février. Tél.: 01- 
4603-7675. 40 F. 

Orchestre national de Barbés 
Créteil (94). Maison des arts, place Sal- 
vador-Allende. 20 h 30, le 31. Tél. : 01- 
4613-1619. 100F. 

CamelZekri 

Créteil (94). Maison des arts, place Sat- 
vador-Allende. 18 heures, le T 0, février. 
Tél. : 0146161619. De 70 F à 100 F. 


DANSE 

Une sélection à Paris 
et en Ile-de-France 

Daniel Larrieu, William Forsythe 
Daniel Larrieu: Delta. William For- 
sythe : Hypothetkal Stream. 

Théâtre de la Ville. Z place du Châte- 
let. Paris 4». MP Châtelet 20 h 30, les 
28, 29, 30 et 31 janvier et le P r février. 
Tél. : 0142-74-22-77. De 95 F d 140 F. 
Compagnie Piolkrt Guizeiix 
Jean Gülzerhc: Imminence, irrrma- 
rieheé Danses de travers. Yvonne Rai- 
ner: Trio A. Andy Degraat: Gise/fe 
échappée et autres variations. 

Danois, 108, rue du Chevaferet Péris 
73*. MP Cbeva/eret 20 h 30. les 28. 29. 
30 et 31. Tél. : 014684-72-00 100 F. 
Compagnie la Spirale de Caroline 
Olivia Grendville : Sg-zag. 

Dix-Hurt Théâtre, 16, rue Georgette- 
Agutte, Paris 18*. M* Guy-Môquet. 

20 h 30. les 28, 29. 30 et 31 janvier et le 
7» février. Tél. : 0142-264747. Loca- 
tion Fnac, Virgin De80Fà120F. 
Claudia Triozzl 

Gaffna Dark. 

La Ménagerie de verre. 1Z rue Léche- 
vin, Paris IP. M* Parmentier, Saint-Am- 
broise. 20 h 30. les 28 et 29. Kl. : 0143- 
38-3344. De 60 F à 80 F. 

Raimund Hoghe 
Meinwërts. 

Théâtre de la Bastille 76, rue de la Ro- 
quette. Paris IP. Af* Bastille, Voltaire. 

21 heures, les 28 et 29. Téi. : 0143-57- 
42-14. 100 F. 

Compagnie Maguy Marin 
May Be. 

Centre Georges-Pompidou, rue Ram- 
buteau, Paris 4*. MP Rambuteau. 
20 h 30, les 29 et 30. Tél. : 0144-78-16 
15.90 F. 

Béjart BaOet Lausanne 
Messe pour le temps présent 
Théâtre national de Challlo t 7, place 
du Traça déro, Paris 76*. M* Ttoçadéro. 
20 h 30, les 29, 30 et 31 janvier et les 
P'. 4 et S février; 15 heures, le 2 fé- 
vrier. Ki. : 0147-27-81-15. 230 F. 
Compagnie le Grand Grigou, 

Benoît Lachambre 

Jean-Daniel Magnin. Alain Rigout: 
L'homme qui était mort Benoît La- 
chambre : Etude pour silhouette ac- 
croupie. 

La Ménagerie de verre, 1Z rue Lèche- 
vin, Paris IP. MP Parmentier, Saint-Am- 
broise. 20 h 30. les 30 et 31 janvier et le 
7- février. Kl. : 014638-3344. De 60 F 
A80F. 

Pascal Gravadt Prises Harsdi 
L'Amour de ta tille et du garçon 
Théâtre de la Bastille. 76, rue de la Ro- 
quette, Paris IP. MP Bastille, Voltaire. 
19 h 30. le 31 janvier et le 7* février; 
15 h 30, le 2 février. Tél. : 01465742- 
14. 100F. 

Karfn Pontiès, Nicole Massoux, 

Un œuf Is un œuf 

Karin Pontiès : Planta Baja. Nicole 
Mossoux : PontpeT. Un œuf is un œuf : 
Traes in the Asytum Wall. 

Chititton (92). Chapelle des Sarments, 
15. rue de la Gare. 20h45. le 31 jan- 
vier et le 1" février. Tél.: 0146-57-22- 
11 . 

Anne Teresa de Keersmaeker 
Mf fera /cosmos. 

Noârëf (77). La Ferme du Buisson, allée 
de la Ferme. 20 h 30, lé 31 janvier et le 
1 - février. Téi. : 01-6443-77-77. 120F. 
Compagnie Anomafie 
Josef Nadj : Le Cri du caméléon. 
Colombes (92). Salle des fêtes et des 
spectacles, 88, rue Saint-Denis. 15 h 30. 
te 2 février. Tél. : 07-47-87-69-02. 700 F. 
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RADIO Après quinze ans 
d'existence, NRJ est parvenue à 
se hisser au deuxième rang des 
radios, derrière RTL et devant 
France-Inter et Europe 1. •«RO- 


■ ‘J- 6 
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Deuxième station 


MAUVAIS GARÇONS OU fins 
stratèges ? Les responsables de la 

radio NRJ savent en tout cas se 
faire remarquer. Les bons résul- 
tats financiers qu'ils viennent de 
publier juste après avoir défié le 
CSA révèlent leur montée en 
puissance dans le paysage radio- 
phonique. 

Après quinze ans d'existence, 
cette radio musicale est parve- 
nue à se hisser au deuxième 
rang, derrière RTL et devant 
France Inter et Europe 1. Eue at- 

_ . vx.Afiro dp Tirés de 


ss--i 

U rang des sormai, un groupe îttnis^ crèateur de NRJ. t.ent à une ap En régu|ation du secteur rad 

5 .Î ÎVS >— * 

MJ joue le marketing contre la r ^8^®®®^®^ ISU[ |. interra tionai. 

ion française après RH, jegroupe de 

s»*ëSs ssssæs 


du premier ministre et à ses visi- 
teurs elle offre un disque 
compact intitulé Ben Mon Co- 
« C’est une belle aventure. Créer 
une radio est la réalisation à un 
vieux rêve. Depuis longtemps, je 
suis fasciné par ce media », com- 
mente, faussement modeste. 
jean-Paul Baudecroux, président 
de NRJ. Dans les années 70, ce 

fan de Le Famille Duraton, le ce- 
. m.. Dedin I nxem- 


coûte 10 millions de francs 
an - ü suit à la trace la manière 
Sut le public perçoit ime nou- 
veauté musicale, en fonction des 
tranches d’âge. Ensuite, ü ^ 
de diffuser les disques ainsi tes 
tés aux heures où le P ubh JL 
les apprécie ouvre son transistor. 
* C'est un robinet à musique. Ils 
„e prennnent aucun risque». 
grincent les concurrents^ r se 
foire connaître, NRJ ne lésine pas 
Sr les dépenses. Du parrainage 

de tournées de ma- 


RTL, Europe I et RMC ont toutes a vu « sa * P ™ “ s ë Séfendre. 

reer essé. Pour se développer, chiffre d’affaires cTOttre de / Ba udecroux se pose en vie- 

NR] doit séduire un public : plu ^3%etsonrésulatd’exploitaüon ^ e; „ Mon com bat ***)*&*• 

aeé et à plus fort P ouvo "[ de 2 à 7 millions de francs. 1 . . du £, on sens et du bon 

d’achat. * Pour les 25-4? ans. 0? P ^ 0 {, n en est de son ex- 1 trouve grave que des ré- 

se classe devant Europe l. On isou- le groupe N R J 5 ac- d entations trop P erv f?f 5 {*[ 

haite que la moitié de nos audi P ^ ^ de la régulation du g { ^ gens qui les en 

leurs aient moins de -0 ans. Car. ,i ^ radiophonique. C est jus f L Je dema nde I égalité de 

_.^dcc/Trn> d avoir une image » j„« B iP«nuciderentabui J 1 s J cet.il anormal qu ur\ 


nuTà-se hisser au de = ïîïï™- 

Europe l.EEeaf- 

fiche un bénéfice de P^ès de copains d’Eu- naxia ^ _ ^éoensé 140 millions de 

93 millions de francs, et vient de quelques essais in- 

transformer ses statuts en i socié- d g cr é a tion d’une fr “f*f^J£iY c né, les respon- 

té à directoire et conseil de sur notamment dans une Ile £®t P s'efforcent d’em- 

veîllance pour faire appel à « des ^ ” andCi n profite de la sables de ™ énéralistes , qu'ils 

personnalités qui contribueront 0 [ cation des ondes en 1981 _ çwn'nvesti'es »■ En 1996 

P"J?? r . n0t %“ Lt'ffenTdu pour laocerNRJ. Avec .quelque, g» d -affair= S pubUdtaio 


haite que I U J " car il 

leurs aient moins de. '•O ans. Car. m 
est nécessaire d'avoir une image 
ieune pour attirer les cinquante 
Ss^W- précise uu res- 
ponsable du groupe. 

VOLONTÉ D'EXPORTATION 

Un autre axe de développe 
meut du groupe est V « exporta- 
“oTdu modèle ». - Cela pès e 
un peu plus lentement que nous 

l’espérions », reconnaît Alam 

Weill, directeur financier. Un 
ptaïté en Suisse, AUemagne Bei- 
gne et Suède, le groupe accuse 
50 millions de francs de P 

3U “ÎÎTr «^rsni Pn revanche. 




dans ie connu, hw aufi*»'-- 
CSA, eDe mobilise ses auditeurs 
pour qu’ils harcèlent le standard 

Objectif: publicité locale 


MIL 
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-jer 
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im responsab les uu &■"**§ ~ 

lorgnent sur U publiât* tocale. 
Pour eux, commerçants, 
et autres restaurants des petites 

SmilHaids de 

SïTÆïï 

SfdeWs de chiffre ffaf- 

dela5tatio«i,iepfl^^*J^ 
sekrn laqudle un trop gpnd ^ 
loppement de la poM^té wno 
d’obérer les «««“ J® ^ 
presse quotidienneré^on^ 


mètres carres, lut . 

près des Buttes- Chaumont, au 
iourd’hui, son bureau fait 
presque la même surface, majsü 

contre d'un binent s^é 

dans un quartier cossu du 16 e ar 
ÎSSdîSement. NRJ a dépensé 
200 millions de francs ^pour ra- 
cheter cet imm euble à la firme 

ToÏÏ et le transformer en une 

coqne blanche et transpar^f- 
Fouiné d'une technologie très 
Œe, ü abrite :dix-h£ sm- 
dios. Trois cents des mile per 
sonnes employées par le groupe 
y travaillent. 


nariat de films a suctes. .w -- modèle». « Cela se pu»*. 
groupe a dépensé MO millions de * lentement qu* nw 

francs en 1996. “espérions j-, reconnaît Alam 

Côté publicité, les r * s P£ Wei jj jUrecteur financier. 1m 
sables de NRJ s’efforcent d en- W n, ^ Suissej ^emagne, Bel- 
piéter sur les généralistes, quik P Suède , le groupe accuse 

estiment « surinvesties fomuuons de francs de pertes 

j&»îSsy«SS r:ssr^ 

b^edejasoseuc^ 


secteur radiopnoniquc- - ^ ■ #7- 
ement dans le souci derentabü.- 
ser son réseau Rue et Chai£0« 
nue NRJ a fait son coup de forte 
q dë e décembre. Quinze stations 

Géminé» s^le temto« « 

s^^ctptocéLe ^ 
Face à la mise en demeure du 
CSA de cesser cette 
NRJ mobilise ses auditeurs et les 
humoristes qui se produisent sur 
ce réseau. Ses concurrents cnent 
au coup de force. - Os savent ad- 
mirablement e c $ J°^ 

hl«se< de la société yrançaise *, 
commente Philippe Ubro^^- 
président de RTL. D’autres stig 


droit le trouve grave ^ — - 
Cementations trop Perses/ 

mÊâB. 

^Z P Â et paü lOO millions de 
; francs d’impôts soit traité avec au- 
tant d’égards que les groupes Ma- 
tm Hachette ou Bertelsman - » 

^^onéesraçtosest^e 

de celles à laquelle s est attelé le 
r«îA anrès le renouvellement de 
Sts de *s membres (Le Monde 
J? 21 i Xavier). Un dossier dont 

ÏÏSÆSleplun»® 

es ondes et la survie écono 
inique de certaines stations. 

Françoise Chirot 


diiffre d’affaires de 8M mUUow 
“^“Séfprécé- 

revendique 7.8 1^ 
d’auditeurs. Homme de marke- 
5ri e lean-Paul Baudecroux of&e 
à*«s auditeurs ce qu’As aiment 

f-ràce à un système de 
entendre. Grâce a un j . de 


{ ♦ 


nfus le manne entendre. Grâce a uu - , 

^responsables de NRJ. AnÇ^, enreu d , un pane i d e 

onrfestpaspersiM^der* 3351 * deUX ce0ts personnes - qui 1 

Création d'un bouquet numérique 
gouvernemental en Espagne 

PLUSIEURS MÉDIAS ont constitué, ^Î^^S^efbntaKtélé- 
munériqu^^ ^^ de bté ^ visi on 


publique espagnol 1 - ^^^isatioD complété- ^ ~ 
gjjjnse senûrpubhque, etSevS. 25 % chacun. La déoswn 

des actions de la soaété, rt 5 r ^ n _ pmement al de bouquet sateffitaire 
. an oMivre os projet gou -.nirmsiinn du groupe 
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Les voies de Dieu... 


par Alain RoUat 

RIEN DE TEL qu'une prome- 
nade dans les émissions religieuses 
de France 2. le dimanche matin, 
pour se remettre les images à l’en- 
droit On y rencontre toujours de 
bons Samaritains capables de 
n'importe quel décryptage. Com- 
ment comprendre, par exemple, le 
comportement contre-productif 
d’un militant du Front national en 
campagne à Vitro Des qui se laisse 
aller aux dérapages les plus éculés 
alors que ses chefs de file 
s'échinent à policer leur discours 
public ? La scène, diffusée samedi, 
se passe sous le regard d'une ca- 
méra de Canal Plus enquêtant 
pour « L'Hebdo », de Michel Field. 
Ce militant en croise un autre, du 
camp adverse, il engage la conver- 
sation, mais, à bout d’arguments, il 
ne peut s’empêcher de puiser dans 
son répertoire classique : •«.- Pë- 
dë ! », «Connard!». Eh bien! la 
clé de cette forme d'atavisme se 
trouve dans TEcdésiaste : « Ce qui 
est tordu ne peut être redressé. -Ce- 
la vaut pour les hommes comme 
pour les choses. 

Et cela vaut pour les adeptes du 
Coran autant que pour ceux de la 
Bible. Il n'y a malheureusement 
que cette tranche de télévision do- 
minicale pour servir de canal tf ex- 
pression aux musulmans qui vivent 
leur foi dans Tcecuménisnie. L'un 
de ces croyants de bonne volonté 
regrettait ainsi la polarisation des 
médias sur les fanatiques dont les 
crimes dénaturent sa religion, il 
déplorait que les « les farces du Mal 
occupent les écrans » au détriment 
des *< forces du Bien. » La télévision 
française n'a pourtant jamais ac- 
cordé aux «farces du Bien ■* autant 


d'attention qu'en ce moment. 
Quarante-huit heures à peine 
après la fin des « Aventures du 
Bien >• racontées sur TF 1 par Ma- 
rek Halter, c’est M 6 qui prenait le 
relais, ce dimanche soir, pour 
mettre à l’honneur, dans son ma- 
gazine « Zone interdite », tous ces 
anonymes de la générosité pu- 
blique qui, loin des sentiers de la 
charité médiatisée, forment l'ar- 
mée des bénévoles sans lesquels la 
France républicaine aurait pendu le 
souvenir de la fraternité. De tous 
les engagements individuels illus- 
trés par ces documents, le plus 
spectaculaire était sans doute celui 
de Martine, ce substitut du tribunal 
de Bobigny qui pousse la 
conscience professionnelle jusqu'à 
accueillir sous son propre toit, 
pour leur servir de mère, en 
compagnie du retraité de la gen- 
darmerie qui partage sa vie, les en- 
fants abandonnés aux soins de la 
justice dans sa juridiction. 

Mais ce que dit cette femme 
n’est pas moins réconfortant que 
ce qu'elle fait : s’il est vrai que, 
«c lorsqu'on n'a pas de moyens, rien 
ne vaut le bricolage pour s'en sortir, 
parce que cela oblige tout le monde 
à travailler ensemble ». il y a enfin 
de r espoir en perspective au mo- 
ment où va être inaugurée l'Année 
de l’emploi des jeunes. A condi- 
tion, bien entendu, de ne pas sous- 
estimer la leçon versée à ce dossier 
de la solidarité nationale par 
«Trente müEons d'amis », le ma- 
gazine de TF1 consacré aux ani- 
maux: « Si les hommes s’accor- 
daient entre eux la même confiance 
que les chiens accordent aux 
hommes, tout rrad mieux _ » 


Un travail, en avoir ou pas 

Le premier numéro du magazine d'information économique et sociale « La Preuve par trois », 
réalisé en collaboration avec les stations régionales de France 3, est consacré à l'emploi 



L’ÉCONOMIQUE et le social 
font une percée remarquée sur 
toutes les chaînes. Après «Capi- 
tal ». d’Emmanuel Chain, sur M 6, 
après les nombreux magazines de 
services de La Cinquième, la ren- 
trée a vu l’apparition de « C’est à 
suivre», de Claude Sérillon, sur 
France 2. et du « Monde de Léa », 
de Paul Amar, sur TF L A son tour, 
France 3 ouvre sa grille à une 
émission centrée sur l’économie et 
ses conséquences sociales. « La 
Preuve par trois », magazine de 
reportages réalisé en collabora- 
tion avec les stations régionales de 
la chaîne et diffusé en deuxième 
partie de soirée le dernier mardi 
du mois, a pour ambition de 
« donner de la chair à l’écono- 
mie ». Sans surprise, c'est le thème 
de l’emploi qui a été retenu pour 
le premier numéro. 

Réductions d'effectifs, plans so- 
ciaux, restructurations, cessations 
d'activité : en 1996, en France, plu- 
sieurs centaines de milliers de 
postes ont été supprimés. «La 
Preuve par trois » a voulu mettre 
des visages sur ces statistiques. En 
Picardie, en Lorraine, en Dauphi- 
né, en Bretagne, les journalistes 
ont rencontré des hommes et des 
femmes qui, après avoir donné 
dix, vingt, voire trente ans de leur 
vie à une entreprise, se retrouvent 
du jour au lendemain au chômage 
ou contraints de reprendre leur vie 
professionnelle à zéro. 

«J'ai cru qu’une bombe me tom- 
bait sur la tête », confie GDles, qua- 
rante-six ans, dont trente à la 
chaîne chez Chausson. Depuis 
qu’en mars dernier l'entreprise pi- 


carde a fermé ses portes, l’ouvrier 
recherche un nouvel emploi. «Je 
me suis défoncé pour rien », dit-iL 
Même amertume dans la voix de 
Martine, quarante-six ans eDe aus- 
si, entrée à seize ans chez L'Epée, 
le fabriquant de pendulettes de 
prestige de Sainte-Suzanne, dans 
le Doubs, licenciée après que la 
société eut fait faillite. Devant la 
bâtisse désaffectée, elle exprime 
sa tristesse: « Dans cette entre- 
prise, il y a des planchers qui 
craquent, ce n’est pas moderne, 
mais, comme dans les histoires 
d’amour, ce n’est pas parce qu’on 
attrape des rides qu'on ne s’aime 
plus. » U y z aussi Jean-Prançois, 


de Lannion, jeune père de famille 
qui, à vingt-huit ans, et bien que 
titulaire d'un bac pro, n'a jamais 
réussi à décrocher un boulot. « On 
est une génération foutue, làche- 
t-ü. On va être dans la merde pen- 
dant trente à quarante ans. Moi, 
dans quarante ans, /aurai soixante- 
huit ans. Ma vie sera finie. » 

« DAVANTAGE DE REÇU. » 

A l’exception de deux repor- 
tages porteurs d’espoirs (l’implan- 
tation réussie de l'américain 
Whirlpool en Picardie et l'exemple 
d’un créateur d’entreprises à So- 
phia-AntipoKs). le tableau dressé 
par les journalistes de France 3 est 


franchement sombre. D’emploi D 
est question, certes, mais d’emploi 
recherché, rarement trouvé, d’em- 
ploi perdu, jamais retrouvé. 
« Lorsqu’on a fait appel aux rédac- 
tions régionales pour nourrir le ma- 
gazine, les journalistes nous ont 
spontanément proposé des histoires 
d’échecs !, se défend Jean-Pierre 
Bennechet, rédacteur en chef et 
coordonnateur à Paris des diffé- 
rents reportages, au côté de 
Jacques Bayie. Les sujets qui fai- 
saient référence à des créations 
d’emplois étaient pour la plupart 
trop anecdotiques. » 

Malgré l’intérêt des reportages, 
ce premier numéro de « La Preuve 
par trois» est plutôt indigeste. 
Désireux de donner la priorité au 
terrain, les responsables ont conçu 
une sorte de super «JT » de cin- 
quante-deux minutes où les sujets 
(six films de sept à huit minutes 
chacun) se succèdent en enfilade. 
En studio, Laurent Bignolas, qui 
d’ordinaire présente, en alter- 
nance avec Elise Lucet, le « 19-20 » 
de France 3, se contente d’une ou 
deux phrases de lancement des su- 
jets. Sans forcément demander 
une armée d’experts, la complexi- 
té du dossier exigeait un minim um 
d’éléments de mise en perspective 
et d’explications chiffrées. Les ré- 
dacteurs en chef promettent « da- 
vantage de recul et de cadrage » 
pour le numéro de février, consa- 
cré il la SNCF. 

Sylvie Kerviel 

★ « La Preuve par trois », France 3. 
mardi 28 janvier à 23 h 05. 
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► LE SURDOUÉ 

Téléfilm d’Alain Bonnot avec 
Ourlons de Turdthdm, Yves Rénier 
[Z/2] (100 min). 868992 

L’histoire mouvementée d'une 
famille confrontée à des 
problèmes financiers, des 
difficultés de couple, etc Qu'on 
se rassure, tout finit bien. 



GRANDS 

REPORTAGES 

Magazine. L’Amérique des milices 
|70 mlnL 2100963 

2335 Ex Libris. Magazine. 
Sdence «.ûonscienoe- 
invrtés : Georges CharpaJc, 
Hubert Reeves, Cavanna, 
Pierre Peloc, Yves Coppens. 
Théodore Monod 
(65 min). 59076Q2 

040 et 1 AO. 2 JO, 3 JS. 4.05. 

4.40 TF 1 nuit. 

035 7 sur 7. Magazine (rediff.). ISO 
Cas de divorce. Série. 230 le Trio a 
cordes Mfllieres. Concert 335 et 4 . 15 . 

5.15 Histoires naturelles. Documen- 
taire (rediff. L 430 Musique. (25 min). 



20.45 


LE FILS 

DU CORDONNIER 

FeuiBeton d’Hervé Badé, 
avec Roiarei Blanche, 

Andrcej Seweryn. 

U/3] (120 min). 780814 

Pierre retrouve Jules dons la 
salle commune de l'hôpital où il 
vient d'être conduit, malade. 


LA CÉRÉMONIE 
DES 7 D'OR 1996 

Divertissement présenté par 
Catherine Matausdt et Jean-Claude 
Brialy. En direct du friais des Sports 
(MO mm). 590114 

Cette fais, les téléspectateurs ont 
droit de cité. 

23.05 Journal, Météo. 


JOUR DE FÊTE ■ ■ ■ 

Fdm de Jacques "ftti, avec Jacques Tati, Guy DecomMe 
(1947,80 mini. 326466 

Cf Jour de fête en couleurs (tourné parallèlement 
à la version noir et blanc avec le procédé français 
Thomsoncotor) ne fait pas oublier son frire qui . , 
nous a tant charmés, et qui est le véritable 
classique. 

222)5 Kmorama. Magazine. 



■23.40 


22.15 


LA FRANCE 
EN DIRECT 

Magazine dans le cadre des « Lundis 
de rinformation ». 

La paflution de l'air: respirer ou 
conduire. B fart choisir I 
(90 min). 800114 

030 journal, Bourse. Météo. 
035 Le Cercle de minuit 
Magazine. Littérature, 
invités : P. Chati, M. Butor, 

J. Roubaud (70 min). 

5813684 

X15 Expédition Sdva. Documentaire. 
l-OSCTun soleil à r autre. Magazine. 
335 24 heures d’Info. 345 Météo. 
330 Les rameurs (redWf.). 430 Aux 
marches du palais. Documentaire. 
[2/21 l-F. Kennedy. 430 La Compère. 
54)0 Chip et Charty (30 min). 


OMBRE 
SUR ELVERON 

Tâéflm O de James Goidstone, avec 
James Francisais, lesfie Nîdsen 
000 min). 7854640 

tin médecin qui a refusé de 
pratiquer un avortement sur la 
fille du shérif d'une petite ville 
des Etats-Unis est assassiné Un 
téléfilm de 1968 où l'on retrouve 
Don Ameche, Fronchat Tone et 
Leslie Nieisen qui s'est illustré 
depuis dans la série des "Y a-t-il 
un flic pour—". 

130 Lignes de mire. Magazine (re- 
dffV.j. 230 Musique graffiti. Magazine. 
Jazz. Round Midmght. BeUaCjaojar le 
Barney WTUen Quartw (20 min). 


HYÈNES (RAMATOU) ■ 

F3m de Djihril Diop Mambety, avec Mansour Diuuf, Ami 
Diakhate 0992,105 min). 145553 

Une femme a été chassée d'un village du SaheL 
Trente ans plus tard, vieille et richissime, elle 
revient pour proposer ou* habitants une fortune 
contre b vie de l'homme qui Fa trahie. 

(MX) Ici et Là. 

Court-métrage brésilien de Sandra Kogut, avec 
Reglna Casé (199S,vz>, 30 min). 8374 

030 La Reine Margot* 

Film de Jean Dr évite, avec Jeanne Moreau 
(1954,115 min), 9483225 

2.15 Sinatra enregistre. Documentaire 

(rediff., 30 min). B288732 

Une escapade en studio, lors de 
Fenregistrement, en I985.deralbum 
L-A. Is My Lady. 
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TV 5 

2000Thalassa. 

Bédni : atomic parle 
21.00 Enjeux le point 
2135 Météo 

des cinq continents. 
222» Journal (France 21. 

2235 Le Monde est à vous. 

(France 2 du l^jl/97). 

0JH Concert intime. 

Concert p/Z] R. Seguin 
(25 mini. 76044770 

Planète 

19.40 Une tragédie 
américaine: 
la guerre de Sécession. 
13/61 Massacres en série. 
2035 Expédition pôle Sud. 
2135 Variations 

sur un thème d’alto. 
2230 Pancho Villa. 

2330 Chili, la mémoire 
et l'oubli 

23-45 L'Opéra sauvage. 

[1 7/21 J Lecteur musJOoi. 

0-40 Les Chemins de fer 
australiens. I4P1 xtp de 

Brisbane à Sydney ISO mm). 

Odyssée 

1930 Les Archives fabuleuses 
de l'armée française. 

[3/61 1» libération 
de la France. 

20-40 Les Hommes du rivage, 

p/rj. 

2135 Mission planète Terre. 
22.10 Nomenkiarara. 

234)5 L’Empreinte 

du fleuve Niger. 

Paris Première 

2000 et û. 00 

20 h (feris Première. 

21 JOO Chambre à part ■ 

FÜ1T1 de Jaeky CuHer 
09ff?,90Tiuiu. 79075B9 
2230 et 1.50 Le j.T.S. 

23-00 Velvet Jungle Sessions. 

Bestaf. 


France 

Supervision 

2030 Le Complexe 
du kangourou ■ 

Film de Pierre jolhet 

0986.80 min). 26387834 
2130 Cybervïsioa 
22.45 Musiques de films. 

Joseph Kosma. 

2335 Nancy Jazz Pulsations. 
La Compagnie Lubat 
deGascorma. 

030 Cala de patinage 
artistique. 

Ciné Cinéfil 

2030 Le Père tranquille ■ 

Film de Rene dément 
(1946. N, 95 min). 1237060 

2235 Les Combattants 
de l’ombre ■■ 

Film de Fritz Lang 
(1946, N., «a, 110 min), 

98136466 

2335 Tire-au-flanc ■ ■ 
pamdejean Renoir 
(1928, N, muet SS min). 

37877805 

Ciné Cinémas 

2030 Money 

Film de Steren Hilliard Swfln 
(1990. 94 min). 1240534 

22.15 Les Cent Fusils ■ 

Füm deTom Cries 
1 1969, vxx. Tl 0 min). 4518634 
CLQ5 Mensonge 

Film de François Margoim 
(1991,90 mini 2820577 

Série Club 

2030 La Famille cigale. 

21.40 et 1 .30 Le Chevalier 
de PardaiBan. 

2230 Zéro un Londres. 

Des goûts et des couleurs. 
2330 Au-delà du réel 
Taventure continue. 

Au-deU du vofle. 

2345 Chapeau melon et 

Bottes de cuir. Petit gibier 
pour gros masseurs. 


20.45 


DELTA FORCE 

FBm O de Menshem Golan, avec 
Oiuck Noms, Lee Marvin 0985. 

135 min). 889756 

Inspiré d'événements . . 
authentiques, un film ■ 
d'aventutès Wd'action 
illustrant la politique de force 
reaganknne. 


23.00 


QUAND /AVAIS 
CINQ ANS, 

JE M’AI TUÉ ■ 

Film de Jean-Claude Sussfcld. avec 
H tppoiyttQranJoc P3tric± Boudrtey 
(1993, 105 mhi). 8054404 

045 Culture pub. 

Magazine présenté par 
Christian B tachas et P équipe 
de Culture pub 
(redlff., 30 min). 8962041 

1.1$ Jazz 6. Magazine. pA] ArtJe 
Shan: Time is a8 you’ve oot”. 235 
Best of d'un artiste. 330 Fréquensar 
Magazine. Patrick Du pond 435 Les 
Tribus du LobL Documentaire. 530 
Culture pub. Magazine (rediff., 
25 min). 


Canal Jimmy 

2030 Mister Cun. 

L’espion gui ne m’aimait pas. 
2030 Souvenir. Tempo spécial Joe 
Dassin (29 mars 72). 

21.15 New York Police Blues. 
2235 Chronique de la route. 
22.10 Dangereuse sous 
tous rapports ■■ 

FRm de Jonathan Demme 
11986,110 min). 70130756 
(LOOThe Nevïïle Brothers, 
concert enregistré en 1991 
(55 mlnL 58874022 

035 Destination séries. 

135 Fawlty Towers. 

Basil the Rat 

230 American Mûrie Awards 
1997 (180 min). 


Festival 

2030 Le Coup de siroccos 

Film d’Alexandre Arcady 
(1978.105 min). 84998553 

22.15 Une femme explosive. 
Téléfilm de Jacques Deray, 
avec Roger Hanin, Laure 
KRSng (90 min). 52715889 

Téva 

20-45 Le paradis d'Angela. 

'riHefHmde Jœ NapoRtano, 
avec dndy WIBlams, Cathy 
tetiewell (90 min). 500178027 

22.15 Murphy Brown. 

Cestrwid tout ça. 

2Z45XY Elles. 

Invhée : Edwige Antier. 

23-45 Système Téva. 


J -3- 

1935 et 23.25 Chronique 
de Michel ftjlac. 
Levez F encre. 

202)0 et 2330 Suivez le ru 

L' Alaska ; Halifax ; 6 
LaThaAande. 

2240 En parcourant 

le monde. Hong Kong. 
2230 L'Heure de partir. 


20.35 


ENTRETIEN AVEC 
UN VAMPIRE ■■ 

Film de Neil Jordan, avec Tom Cniise 
(1994, 115 miq). 283422 

Le thème du vampirisme estid 
renouvelé par des sentiments .. * 
diaboliques et humains, le plus 
souvent ambigus. 

2230 Flash cf Information. 


2235 


LE MANUEL 
D’UN JEUNE 
EMPOISONNEUR ■■ 

Film de Benjamin Ross, 

0995, vzx, 99 min). 8792486 

Librement inspiré d'un fait 
divers réel, c* étrange film se 
promène entre Fhumour noir et 
F étude pathologique. 

035 Six degrés 
de séparation 
Füm de Fred Schepfel 0993, 
vz).. 110 min). 9595577 

2Æ5 Le Veffleux de nuit. 
Téléfilm de Philippe de 
Broca (75 min). 2534515 


Eurosport 

l&QOFootbalL 

Les légendes de ta Coupe du 
monde de footbd. 

1930 Skeleton. 

Coupe du monde. 

(3* manche) 8 La Plagne. 

1930 Luge. 

Coupe du monde "Nature". 
(2* manche) à Biefcko Biala. 
2030 Speed worid. 

22J00 Sport de force. 

L’homme le pins fort 
du monde. 

23X0 Eurogoals. 

030 5nooken 

La ligue européenne 1997: 
î* partie (90 min). 

Muzzik 

1930 L’Invité. Cavin Biyars. 
20.00 joueur de blues. 

Souffleur de lèves. 

2130 Intermezzo. 

Opéra de Ridiard Strauss. 
Festival de r Optra de 
Oyndebourne. Mise en scène 
de John Cox, dfr. Gustsv ndin. 

23.40 Steve Coleman et Five 
Eléments en concert 
au Hat Brass 96. 

0-45 Préludes de Debussy. 
135 Récital Teresa 
Berganza. 

230 Musiques émotions. 

Clips (430 min). 


France-Culture 

2030 U Grand Débat 

Les Américains sont-Bs nos 
adversaires 7, avec Paut-Mjrfe 
de la Gorce, Claude Moisy, Joe 
Fitchett, Edward Behr et 
Jacques Mabonrouge. 

2130 Fiction, les Petites Baleines 
de la cQte Est ; 22JK 
L’Araanc-fanttme. • 

2230 Toit ouvrant 
0-05 Du Jour au lendemain. 
Jean-Yves Tadlé pour les Œuvres 
c omp lèt e s de NathaBe Sarraute en 
Pléiade. M8 Musique: Les rinriés 
du muac-halL journée du mardi 10 
avril 1945, avec Fred Atirson et son or- 
chestre. 130 Les Nuits de France 
Culture (rediff.). 

France-Musique 

2030 Concert Festival Couper! rv 
Concert donné le 12 octobre 
l996enrégBsede 
Brie-Comte- Robert, par 
r Ensemble II Diverti menta 
Œuvres de Sca rUtti. 

2230 Musique pluriel Œuvres 
. de Monnet, Araiti, Rodrigue. 
23X7 Entre les lignes. 

Frédérique Patureau (U niais 
Garnier). 

OOO La Rose des vents. Concert 
donné le 9 décembre 1996, salle 
Oltvier-Messlaen 8 Radio-Franoe. 

1410 Les Nuits de France-Musique. 

Radio-Classique 

20.40 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

Eric Rohmer : de Mozarten 
Beethoven. 

2230 Les Sottes de Radio Clas- 
sique- (Suite). (UN) Les Nuits de 
Classique. 


Chaînes 

d'information 

CNN 

Information en c ont inu, avec, en 
soirée: 2000 et 23 i» Worid Busi- 
ness Today. 2030 et 22.00, 1.00, zoo 
World News. 214)0 Lany Ring lire. 
2230 înslgbt. 2330 Worid Sport. 04» 
Worid VJew (60 min). 

Euronews 

Journaa* tonies les denti-benres, 
avec, «i soirée : 1945 et 21.15 Euro- 
bus - Agri. 20.10 et 2230, 130 inter- 
national 2075 No Comment. 2025 
et 2230, 145 Buropa. 2045 et 23 AS 
90° Est. 2L40 et 0-10, 1A0 Analysis. 
21.45 Ciflema. 2130 Media. 23.15 
Vba. 2330 Ratinghi 025 Eurobusl- 
»ssl 020 Agrtnova (10 min). 

LCI 

Journaux toutes les demi heures, 
avec, en soirée : 1930 et 2030 U 
Grand JonmaL 1936 « 2136, 1.12 
Bourse. 2023 et 2045 Le 18-21. 2U0 
Le Journal du mande. 21.17 et 2230 
Le Journal de l'économie. 2136 
Cinéma 2132 Tilk cnltnreL 22.10 
Talk Média. 22.50 L'Invité de 
r économie 2040 Sports (30 îtdn). 


Signification don xymbofos: 

► Sï^ibIA dans « Le Monde Télévïston-Radto-Mtiitiinëdia ». 
■ On peut voir. 

■ ■ N* pan manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou classique. 

♦ Sown-tftraga spécial pour les sourds et les male n t end a n t s . 
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Les bébés se font trop rares au Japon 

te journal des milieux d'affaires, « Nihon Keizai », s'alarme de la baisse de la natalité 
et des risques désastreux qu'elle risque d'avoir sur la vie économique 


EN VUE 


LE VIEILLISSEMENT rapide 
de la population japonaise est 
Tun des grands sujets de préoc- 
cupation dans l’archipel. Com- 
mentant les conclusions du 
récent rapport de l’institut démo- 
graphique du ministère de la san- 
téi le journal des milieux d'af- 
fidres, Mfion Keizai, souligne les 
graves conséquences écono- 
miques et sociales d“une évolu- 
tion démographique plus pro- 
noncée que prévu. 

Les conclusions de l’Institut dé- 
mographique sont alarmistes : à 
partir de 2007, la population ja- 
ponaise - qui aura alors atteint 
12S millions d’habitants - va 
suivre une pente descendante et 
pourrait tomber à 70 millions en 
2100. La diminution des nais- 
sances accentuera le vieillisse- 
ment : si, en 1995, il y avait cinq 


actifs pour une personne âgée, en 
2050 fl n’y en aura plus que deux. 

Le Nihon Keizai du 22 janvier 
dresse un tableau assez noir de 
l'avenir du Japon. Cette évolution 
démographique, écrit-il, risque 
de mettre les systèmes d’assu- 
rance-maladie et d 1 assurance- 
vieillesse au bord de la faillite, 
malgré une inévitable augmenta- 
tion des cotisations (en ce qui 
concerne l'assurance-vielllesse, 
elles passeront de 17,3 % à 54%). 
« La pan des charges sociales par 
rapport au revenu national passe- 
ra de 35, S % aujourd’hui à 51.S % 
en 2035 , et si l'on tient compte du 
déficit budgétaire c’est 73 % du re- 
venu national qui seront absor- 
bés», note le ioumaL Ce qui se 
traduira par une perte du dyna- 
misme économique (de 2,8% en 
2000, le taux de croissance du PIB 



tombera à 1,1 % en 2025) et une 
augmentation du nombre des de- 
mandeurs d'emploi parmi les 
personnes d'âge mur (de 3,3 % 
actuellement, le taux de chômage 
pourrait dépasser les 10 % à la fin 
du premier quart du siècle pro- 
chain). En même temps, poursuit 
le quotidien, qui se fonde sur les 
conclusions de l’institut de re- 
cherches économique Sanwa, le 
Japon s’engagera à partir de 2009 


sur la voie du déficit commercial. 

Tous les pays industrialisés 
connaissent, depuis les an- 
nées 70, une baisse de la natalité, 
écrit le Nihon Keizai, qui précise : 
«Le lapon n'en a pris consacra* 
que tardivement , et il se trouve au- 
jourd’hui du point de vue démo- 
graphique dans la situation de 
l'Italie ou de l'Espagne. » Selon Je 
quotidien, l’un des facteurs de 
baisse de la natalité est l’ accrois- 
sement du nombre des femmes 
actives et sans enfant Aussi pré- 
conise-t-il des mesures, actuelle- 
ment très insuffisantes, permet- 
tant d'allier maternité et emploi. 
C’est également le point de vue 
de l’Asc li i, qui écrit qu’il faut 
rendre la société plus « iTvabJ?*» 
pour les couples qui travaillent 

Philippe Pons 


DANS LA PRESSE 

EUROPE I 

Alain Duhamel 

■Jacques Chirac est un réaliste : il 
sait d onc qu'il n'existe aucune re- 
cette magique en ce qui concerne 
remploi des jeunes. C'est aussi un 
volontariste : il fera tout pour ob- 
tenir des résultats significatifs sur 
un dossier qui est, sondages et en- 
quêtes le démontrent systématique- 
ment, le plus sensible de tous, ttour 
le chef de l'Etat, le préalable s’ap- 
pelle la croissance. EDene suffit pas 
mais elle ne se remplace pas. Cette 
armée, le gouvernement espère at- 
teindre ou même dépasser 2J %, 


alors que la barre fatidique du recul 
du chômage s'établit autour de 
23 %. La remontée du dollar peut 
contribuer à combler la différence. 
Nicolas Sarkozy préconisait d 9 axn- 
phfier la baisse de P impôt sur le re- 
venu, d’autres militent en faveur 
d’une augmentation du pouvoir 
d’achat Jacques Chirac est ouvert à 
tout ce qui peut faciliter la reprise 

LE FIGARO 

Franz -Ol évier Giesbert 
■ Pactise-t-on avec la barbarie? 
Face à elle, il y a eu, de tout temps, 
des hommes pour prôner la «toQa- 
boration ». On a vu la suite. La peur 
n’est pas une poétique. Les inté- 
gristes islamistes ne le font pas ex- 


près. Ds aiment égorger le mouton. 
Aujourd'hui, Os se sont mis en tète 
d’égorger tout un peuple au nom de 
leurs fantasmes. En Algérie, désor- 
mais, c’est tous les jouis la fête de 
l’Aïd el Kebir, et c’est l'homme de la 
rue qui est sacrifié au couteau. Face 
à cette bestialité, la question n’est 
pas de savoir si Fon se range ou non 
derrière . A . ZerouaL On ne peut ob- 
server froidement ce qui se passe en 
Algérie. Comment ne pas avoir le 
cœur soulevé devant la sauvagerie 
de Fintégrisme islamiste? 

LIBÉRATION 

Serge Jufy 

■ L’hypothèse de La cohabitation 
est délicate pour la gauche. Elle ne 


peut pas renoncer à gouverner, sauf 
à perdre toute crédibilité, c’est-à- 
dire tout avenir. En cas de victoire, 
même de justesse, eDe devra gou- 
verner avec de nombreux handi- 
caps, le pire étant de devoir absolu- 
ment démontrer en quelques mois 
qu’D est possible de faire autre- 
ment, et beaucoup mieux, qu’ Alain 
Juppé. Il est interdît de décevoir 
pour le Parti socialiste et ses alliés 
au risque d’une tragédie politique. 
La porte est â ce point étroite pour 
la gauche qu’elle s’apparente k un 
trou de souris. {_) Le chef de l’Etat 
est de ceux qui pourraient s’en sa- 
tisfaire, si tant est que sa préoc- 
cupation principale soit d’être réélu 
en 2002. 


■ Le premier député et maire dé 
Moscou, Vladimir Reste, a déclaré 
à l’agence de presse Interfax que le 
mfliïardaire et homme d'affaires 
américain Donald Trump - qui a 
visité la capitale en novembre 1996 
- se faisait fort de restaurer i'un 
des plus grands hôtels moscovites, 
le Moskva, et de le transformer en 
dix-huit mois en une 

* super-tour » de luxe. Ce serait 
la première liais que le célèbre 
spécialiste de l’immobilier 
investirait en dehors des 
Etats-Unis. 0 serait aussi intéressé 
par un autre hôtel voisin, le 
Mossya. Ces deux établissements 
sont dans un état de décrépitude 
avancée. 

■ Londres compte un nouveau 
deux-étoiles au Michelin. En 
distinguant Tom Aikens, les 
inspecteurs du célèbre guide ont 
désigné le grand chef de 
Grande-Bretagne le plus précoce. 
Agé seulement de vingt-six ans, le 
cuisinier du Pied-à-terre, sur 
Charlotte Street, a détrôné Marco 
Pierre White, qui avait, quand fl 
reçut ses deux étoiles en 1990, 
douze mois de plus. 

■ Les commerçants du quartier de 
la gare de U Plata, capitale de la 
province de Buenos Aires, se sont 
réconciliés avec Jean-Jacques 
Armand. Le cinéaste tourne 
actuellement en Argentine un film 
intitulé Sept ans au Tibet et avait 
obtenu que les magasins restent 
fermés durant quatre jours. 
Mécontents des indemnités versées 
par la production du film, les 
boutiquiers avaient dans un 
premier temps exprimé leur 
mécontentement 

■ Si les instances officielles 
américaines ne ('autorisent pas à 


patiner pour les Etats-Unis lors des 
prochains jeux olympiques d’hiver 
à Nagano, au japon, Tonya 
Harding pourrait demander à 
représenter un autre pays. Son 
agent évoque la Bolivie. La 
patineuse américaine avait été 
interdite de compétition à vie après 
l’attentat fomenté contre sa rivale 
Nancy Kerrigan. en 1994, dans 
lequel sa complicité avait été 
démontrée. 

■ Les autorités indiennes ont 
donné l'autorisation au chanteur 
d'origine grecque Yannf de donner 
deux concerts, les 20 et 21 mars, 
devant le Tâj MahaL Les bénéfices 
aideront â la restauration du 
célèbre monument funéraire. 

■ Pour son soixante -cinquième 
anniversaire, le 27 février, 

Elizabeth Taylor a l’intention, à la 
demande de la femme de l'homme 
d’affeires d’Arabie Saoudite Adnan 
Kashoggi. de donner une grande 
fête de charité à Istanbul avec pour 
objectif de rassembler quelque 

J millions de dollars. Cette somme 
servira à construire un centre 
d’accueil d’environ 200 lits pour les 
enfants de Tchétchénie. 

■ Les commanditaires américains 
de l’acteur et metteur en scène 
britannique Kenneth Branagh 
viennent de lui jouer bien 
involontairement un mauvais tour. 
Ils ont fait publier dans la presse 
spécialisée de cinéma des annonces 
réclamant qu’on lui attribue les 
Oscars du meilleur acteur et du 
meilleur réalisateur. Us auraient dû 
en rester là. En demandant que 
l'Oscar du meilleur auteur de 
scénario lui soit également remis 
pour son film Hamlet, ils ont tout 
simplement oublié un certain 
William Shakespeare. 
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France 2 France 3 La Cinquième 
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16.15 L’Homme 

qui tombe à pic 
Série. Un mort qui a 
delà chance. 

17.10 Metrose Place. feuBteton. 

18.15 K 200a Série. 

Le cercle de feu. - - 

1*05 L’Or àTappeL jeu. 

19SS et 2040 MétéO. 

2000 journal, 

L’image du jour. Tiercé. 


Y A-T-IL UN FLIC 
POUR SAUVER 
LA REINE? ■■ 

Hlm de David Zudcer, avec Lesfie 
Nteben, Prisât? Pnsûey 
(19BS,9Sminj. 352954 

le délire d’une comédie qui 
emporte le spectateur dans un 
tourbillon de gags. 


LE MONDE DE LÉA 

Magazine présenté 
par raul Amar. Les «mm 
jwfctokes : L’Affaire Seznec. Invite : 
Denis Seznec- (100 min). 7339018 
ObOO Chapeau melon 

et bottes de cuir, sérié. 

Un dut parmi les pigeons. 
055 et 1 35, 2A0 TF 1 nuit, 
î.io Reportages. 

Documentaire. La vie est 
belle (redifT, 25 min}. 

8377271 

MS et 250. SAS, 435, 5.10 Histoires 
naturelles. Documentaire irediff.). 
5J6 Musique. Concert (5 min}. 


17.00 Des chiffres 

et des lettres, jeu. 
1730 Le Prince de Bel Ain 
Série. WBI a horreur 
de rhOpital 

1840 Matt Houston. Série. 

Piège pour Houston. 
1830-Quf est qui ? jeu. 

19.25 et 2.1 5 Studio Gabriel. 

Invité : Robert Chariebofa. 
20JD0 journal, 

: Achevai!, Météo. 


LE SAINT 
DE MANHATTAN 

Film de Tîm Hurteer, 
avec Damy Clmer, Man Diflon 
0992,105 min). 21S87S1 

2ZA0 Les filma qui sortent 
le lendemain dans 
les salles de cinéma. 


LE JEUNE MARIÉ ■■ 

FÜm de Bernard Sam, avec Richard 

Berry, Brigitte Ruay 

(1982, 95 mini. 521698 

030 Journal, Météo. 

(M5 Le Cercle de minuit. 
Magazine présenté 
par Laure Adler. 

Cinéma. 

Invités: Claire Denis, Marco 
Ferreri 

(80 min). 7770146 

ZjOS Histoires comtes. Court métrage. 
Nicotine. L4S Vie d’escLnvs. Do or- 
mentaire. M# 34 beuras tfhrtto. ISO 
Météo. *55 Les Tamoure Irediff.). 
420 Pyramide (rediffj. 455 Défirent 
taïr. Documentaire. SUJ5 Chip et Char- 
ly. Les champions de la cuisine 
f-Wmhn. 


1&40 Les Mimkeums. 

17A5 Je passe à la télé. 

1820 Questions pour 
un champion, jeu. 

1630 Un livre, on jour. 
le FU et ta Mate, 
de Roland Dumas. 

1835 Le 19-20 

derinformatlon. 

2000 Météo. 

2005 Fa sîLa chanter, jeu- 

2035 Tout le sport. 


SPÉCIAL QUESTIONS 
POUR UN 
CHAMPION 

Jeu. Les Masters tf argent 
DOS min). 725886 

Dernière sélection avant les 
Masters d'or. 

2230 Journal, Météo. 


LA PREUVE 
PAR TROIS 

Magadne présenté par Laurent 
Bignolas. Cher emploi. 

Au sommaire : Un plan social : « 
après ? ; fatrait des salariés des 
usines Chausson à Oeil; Achète 
emplois contre subventions ; Destin 
de deux entreprises étrangères 
implantées en France; JY suis, j’y 
reste; Certains salariés font passer 
rameur de leur région avant leur 
emploi, etc. 155 min). 4834596 
• Lire page 28. 

OOO Cinéma étoiles. 

Magazine (30 min). 1726 
IjOO Capitaine FuriDo. Série. 

1Æ Musique graffiti Magazine. Mu- 
sique de chamtR. Quatuor met piano 
de Gusttv Mafder (20 min). 


T&25 Le Monde des animaux. Peurs animales ; les 
pitum 1830 Le journal du temps. 


Arte 


1930 Don Quichotte. Dessin animé. [33/391 
1930 7 1/L Les Journalistes sont-Bs crédibles 7 
2000 Archimède (30 min). 1426 

203081/2 journal 




► LA VIE EN FACE: 

LA LOI DU COLLÈGE 

Documentaire de Mariana Otera 
[1/3] (55 min). 1842312 

Des élèves attachants mais indisciplinés, filmés 
jour après jour pendant un an, dans un collège de 
banlieue réputé difficile. 


SOIRÉE THÉMATIQUE : 

LES VIRTUOSES DU MA5QUE 

21 AS Le Cri contre Sodome est bien grand. 

Documentaire de Michaef Gieich et Hofger 
PreueflttminL 5871374 

Y a-t-il une esthétique propre à la 
Irttémwre homosexuelle ? 

22.45 Le Langage perdu des grues. 

Téléfilm de N «gel Finch, avec Brian Cox, Efleen 
AtUn$(90minL 040867 

0.15 La Galerie d’August von Platen. 

Documentaire (35 min). 9027875 

030 U Page blanche. 

Téléfilm <f Olivier Assayas, avec Virginie Ledoyen 
(rediff., 70 min). 7311675 

2j 00 Yves Saint- Laurent tout terriblement. 
Documentaire (rediff, 50 mini 6867556 


1735 Bugs. Série. 

Bombe au mercure. 

1835 Code Quantum. 

Série. La fuite. 

1930 et 2.05 Mode 6: 
spécial hommes. 

1934 Six minutes 
tfinformatioru 
20M Papa bricole [ Série. 
2035 E ■ M 6 junior. 

Réintroduction <f antilopes 
au Maroc 


L'HISTOIRE 
SANS FINS 

Film de Wodgang Psersen. 
racBarret Olivier 

(19*4,105 min). 142954 

Ce film ouest-allemand rivalise 
avec les productions 
Lucas-Spielberg pour les effets 
spéciaux, le fantastique eL.. 
l’Imagination. 


Canal + 

15.15 le Vrai journal (rediff.). 
76.00 Six Degrés 
de séparation 
Film de Fred Sdiepôî 
0993,110 mm). 2125119 
1730 Cariand Cross. 

Dessin animé. 

► En daîr Jusqu'à 2030 
1835 Nulle part ailleurs. 

Invites : Jean-Claude 
Carrière, H/ppotyce 
Cirardot 


FOOTBALL 

En direct 

Coupe de ia Ligue, Quart de finale ; 
Montpellier • (termes. 

30-30 Coup d'envoi ; A la mi-temps, le 
Journal du Foot 

ffJSmird- 27P9596 


FATAL INSTINCT 

Téléfilm IA) de David Tareîk. avec 
Scott vaienti ne, Charles Napier 
(90 min). 6S7157 

L'histoire d'une machination 
dont est l’objet un jeune et 
brillant, mais timoré, substitut 
du procureur, accusé par sa 
moibvsse, la niece de son 
patron, du meurtre Je celui-ci. 
035 Les Documents 
de Zone interdite. 

Les Français ont du cœur 
trediff.j. 

2.10 Culture pub. irediff.). 

140 Best of 100 % français. 405 Hot 
Corme, Magazine irediff.}. 435 Broad- 
way Magartne. Documentaire 
ISO min). 


LINO 

Documentaire de Doug Headlir» a 
Dominique Cazenave. Avec Jacques 
Chance). Françoise Fabian, Charles 
Aznavour 

(50 min). 89645 

23.20 Flash d’information. 
2330 Grand Nord 
Film de Nils Caup, 
avec Christophe Lambert, 
James Caan 

11995, vxt, 87 min V. 11770 
130 N’oublie pas 

que ru vas mourir ■ 

Film de Xavier Beuiutois 
(1995, 170 min). 1D497B4 


Radio 

France-Culture 

2030 Archipel médecine. 

La salie de gante, les carabins. 
2132 La Pointe du Ra 1 
reconquise. 

2240 Nuits magnétiques. 

Eclats de Russie, images 
d 1 aujourd'hui, mémoires 
«fhier. 

0.05 Du Jour au lendemain. 
Jean- Pierre ooe. 048 Musique : Les 
cinglés du music-hall. 1.00 Les 
Nuira de France-Culture (rediff.). 

France-Musique 

20.00 Concert. Don né le )1 
décembre 1996 au Centre 
Pompidou, parTEnsemtrie An 
Nova,dir. Philippe Nahon. 
Œuvres de Schumann, 
Monnet 

2230 Musique pluriel. 

Œuvres de schôUhom. 

23JU7 Atout chœur. 

Œuvres de BaHif. 

0.00 Des notes sur ia guitare. 
Œuvres de Clullanl. Castef- 
nuovo-Tedesco, Pujot, Cershwin, De 
Sarasate, Brouwer. 14)0 Les Nuits de 
France-Musique. 

Radio-Classique 

20.40 Les Soirées 

de Radio-Ciassique. 
le chef d'orchestre Evgueni 
Mravïnsiü. Roméo et Juliette, 
extraits de la suite n» 2, 
op. 64b, de Prokofiev. 

Concerto pour piano n» 1, 
op. S. S. Richier, 0e 
Tchaikovsji La Xhovantchlna. 
prélude, de Mouswrgski. 
Symphonie n° 6, de 
OsMtatovittJi. Raymond*, 
extraits, de CUzounov. 
Symphonie n“ 3 Liturgique, de 
Honegger. 

2240 Le s Soirées de Radio G as 
«que— (Suite). Œuvres de Weber. 
Beethoven, Brudcner. QuOO Les Nuits 
de Radio- Classique. 


TV 5 

2QJD0 Envoyé spécial 

Serial woleuis. Casino : te 
entrailles. Musique sur 
ordonnance. Post-scriptum. 

Z130 Ftrieoo. 

21 35 Météo 

des ctoq continents. 

2200 Journal (France 2). 

2235 Bouillon de culture. 

Le malheur et la honte. 

Invités : Annie Emaux, Jacques 
Bord, NadinelrinU g n ï tlt 

Planète 

2035 Missions aériennes 
au Vietnam. [451- 

2130 Bombes à retardement. 

2230 Une tragédie 

américaine : la guerre 
de Sécession. 

JAIS] Massacres en série. 

23.10 Expédition pôle Sud. 

035 Variations 

sur un thème d’alto. 


Odyssée 


2030 L'EqmUhre de la nahme. 

HMjle vison. 

21.15 Voyager. 12 / 26 ). 

22.10 Les Archives fabuleuses 
de l'armée française. 
ptëjuitoéraooiT 
delà France,' 

2100 Les Hommes du rivage. 

2155 Mission planète Ibrre. 


Paris Première 

2000 et 2335 

20 h Paris Première. 

2130 Programme non 
communiqué. 

2135et1.55Lel.T3. 

2225 Adieu blaireau ■ 

FÜm de Bob Decout 
(1984, «mini. 5236916 

France 

Supervision 

2030 RanrantchoB 

FBm de Pierre Sehoendoerffer 
(1958, 90 min). 36020770 

2200 Contact 

2230 Sauvé des eaux. 

23-45 Les Movidas 

espagnoles, p] Le rock 
heavymetaflka 

035 La Croisière blanche. 

130 Grand Large <5 0 min). 

Ciné Cinéfil 

2030 Quartier latin ■ 

F2m de Wem* Colombier 
et Christian Chambora nt 
0939, N., 90 min). 2528770 

2200 La Fugitive 

(La Fuggftiva) ■ 

Fim de Rétro Bafcrini 
(1941, KL, «A, SS minj- 

31533732 

7335 GigiM ■ 

Fflm de Jacqueline Audry 
<1948, PL, 95 aûtq. 966S77S1 


Ciné Cinémas 

2030 L’Eté eu jpenœ douce ■ 
Film de Gérard Krawoyb 
n«7, 100 min». 1816S77 
2210 Etat second ■ 

Film de Pfcter Weir 
(1994,uAv TZOmln). 

85050374 

0.10 Le Facteur sonne 
toujours deux fois ■ 
FfftndeBobRjftbOn 
0981,115 min) 38457104 

Série Club 

2030 Les Champions. 

La traversée Ai désert. 

21 40 et 130 Le Chevalier 
de Pardaülan. 

2230 Zéro un Londres. 

US plaisirs du deL 

23L00 La Famille cigale. 

23.45 Chapeau melon et 
Bottes de cuir. Maine & 
partir avec les taties. 

0.40 Le Retour du Saint 

Le choix 'imposable. 

Canal Jimmy 

ZI DO Friends. 

Celui qui ne voulait pas partir. 
2135 Le Fugitif. 

Cas de conscience. 

2215 Chronique de la route. 
22J0 James Dean and Me 

(50 min). 46813732 

23.10 Star Trek: 

The Next Génération. 

La bataille (v.o.1. 

OjOO Earth 2 Eve. 

045 Mister Gun. 

L'espion qui ne m’aimait pas. 


Festival 


Eurosport 


2030 Maîtres et Valets. 

Feuilleton i JV13). 

2215 Sentiments. 

T&emm de Livia Clanpalmo, 
avec Maria Angela Méian, 
Valérie MlUto 

195 min). 727367B5 


2330 La Baby-Sitter. 
Les AnclKes aux tar 


(25 minj. 


lardons 


Téva 

2030 rdvarascope. 

20.45 Secrets d’alcôve. 

Tfléfilm de Paul Schneider, 
avec Connle SeKeca, 

Kevin Dobson 

(90 min). 500656420 

2215 Murphy Brown. 

Les Smitn H Washington. 
2245 XY Elles. 

Invitée ; Claire Brétecher. 

2345 Système Téva. 
Environnement: 
les transports verts (55 mlnt 

Voyage 

1935 et 2335 Chronique 
de Jacques Lanzraann- 

Parrrr, 

2030 et 2330 Suivez le guide. 

Préserver b nature, 
la Jordanie, rta donéde. 

22Ü0 En parcourant 
le monde. 

South EastAsia. 

2230 L’Heure de partir 
namin). 


1730 Natation. 

En direct- 

Coupe du monde 15» manche) 
i Glasgow (Ecosse) 

(ISOmïnL 462664 

19.00 Bobsleigh. 

Coupe du monde (5* manche) 
a Konlgsee (AlemagneL 
2030 Sport de force. 

L'homme le phn fan 
du monde. 

2130 Boxe. 

En direct de Befftn llrL). 
Combat poids lourds-légers : 
Darren Corben-Nigel Rafferty 
(Mander 

070 min). B5276S 

23-00 Football. 

Coupe du monde 98 (match 
amical ; Panugat-Franxl et 
les matâtes Bo&vie- Equateur 
et Ghana-Maroc 
030 Equitation (60 mîm. 

Muzzik 

2030 The Brandenburg 
Concertos. 

[ÎÎDOminj. 867 

2030 et 220 L'Imité, 
kenny Barrot) 
et Nina Cinehi. 

21 JJO Steve Reich i la Cité 
de (a musique. 

23-20 Joseph Haydn : 

Les Saisons. 

145 RecoDections : 

Dexter Gordon 
ÈiRedRodneyiwmin). 


Chaînes 

d'information 

CNN 

information en continu, avec, en 
soirée: 2000 et 23 . 00 World Busi- 
ness Today. M30 ci 22X0. 1J0, 100 
Wortd News. 21-00tarr> Ktnfi. 7130 
Inslght. 1330 World Sport. OJM) 
WwJd View 160 mira 

Euronews 

Journaux mutes les demFheure», 
avec, en soirée : J9.15 et 72.15, D.io, 
130 Economîa. 19.45 et au s, QJO 
Correspondem. 20.10 « 21 j* 0. 0.15, 
).40 Analysii 2ai5 No Comment. 
JOJS et 2220, MS Enropa. 20.45 et 
23-15 Europeos. JUS Arussimo. 
2U0Meil)a. 2Z50 « UO tmemano- 
naL 23,15 Eurobusiness 15 minL 

LC! 

Joanuiu toutes les demi-heures, 
avec, en soirée: 1930 et 2030 Le 
Grand lournal 19.56 et 21.56, 1.12 
Bourse. 20.13 et 2045 Le 18-2). 21.10 
Le loarrul du monde. 21.17 et 2230 
Le laurnal de l’éconnmie. 2136 
Cinéma. 21.42 Tblk cuftureL 22.10 
Talk Média. 22.50 L'Invité de 
l’économie 23-40 Sports iwmim. 

LES CODES DU CSA 

O Accord parental 


À Accord parental 
indispensable ou 
interdit aux moins de 12 ans 

□ Publie adulte oa 

interdit au moins de 16 ans 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTL 9 

2030 tes Tortues Ninw 2. Film de Michael Prewman 
HW. 95 mini, avec David Warner. CivmMfe. 

22X6 Les Bérets verts. Film de lob» Wayne, Ray KellosB 
H9&7. 140 minL av« John Wayne. Guerre. 

040 Raphaël le tatoue. Film de Christian-laque (!?}&. 
85 mini, awt FemandeL Cwuedie. 

TMC 

2035 Le Retour de Smcouf ; Tonnerre sur l'océan Indien. 
Flhn de Setïio Beigonzelli 95mto), avec Gérard 
Barrav. Aivnfures. 

TSR 

MJ35 Jumpin' Jade Flash. Film de rennv Marshall 1148*. 
115 mini, avec Whoopi Goldberg. Comédie. 


Les programmes complets ds radio, 
de tédèvâüon et une sélœtion 
du câble et du sstadite sont publiés 
chaque semaine dans notre supplément 
daté dimanche-lundi. 

Signification des symboles : 
b Signalé dans a Le Monde 
Télévision-RadiO-Multmiêdia n. 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef -d'œuvre ou ctassiqueL 
9 Sous-titrage spécial pour les sourds 
et las malentendants. 


MefiSt «dfém * 
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Numéro rouge 



par Pierre Georges 

ENFIN, une bonne initiative 1 
Les autorités de Pékin viennent 
de mettre à la disposition du 
peuple un numéro de téléphone 
vert. Ou rouge comme l’on pré- 
férera. Cette ligne téléphonique, 
du genre 3615 délation politique, 
aura une fonction et une seule : 
dénoncer « les violations de la 
morale ou le style de travail incor- 
! rect » des journalistes chinois. 

lin présentateur de la télévi- 
sion d'Etat qui ne court guère le 
risque d'être politiquement in- 
correct a ainsi énoncé - doit-on 
dire ànonné?- la charte des 
* six critères » du «bon journa- 
liste ». Le bon journaliste, « ingé- 
nieur de l’âme » selon la défini- 
tion du parti, « doit être de tout 
cœur avec le peuple ». D'où les 
cinq autres critères: «Assumer 
son rôle de direction de l'opinion. 
Respecter la Constitution et les 
lois. Respecter la véracité de Hn- 
formation. Respecter le style cor- 
rect et pur de travail. Et maintenir 
l’esprit d’unité. » 

Le bon journaliste sait, d'ins- 
tinct et de devoir, faire le tri 
entre les bonnes et les mau- 
vaises nouvelles. La bonne nou- 
velle est au bon journaliste cette 
seconde nature qui évite tout 
malentendu et toute déviation. 
La mauvaise nouvelle va au 
mauvais journaliste comme 
l’eau à la rivière. Le tri est donc 
assez aisé «sous le contrôle du 
Parti communiste et du peuple ». 

Tout article méritant grand 
éloge devra ainsi être signalé par 
le biais du public aux autorités 
afin de connaître une diffusion à 
la mesure de ses mérites. Tout 
article n'œuvrant pas dans le 
bon sens, celui de la «stabilité 
politique» et du « bonheur des 
masses », pourra et devra être 
dénoncé. Afin notamment que 
le « contrôle social » se charge de 


remettre son auteur dans le 
droit chemin de son sacerdoce, 
le service de « la civilisation spi- 
rituelle socialiste ». 

Ainsi va la vie de la presse en 
Chine. Selon Reporters sans 
Frontières, dix-huit journalistes 
y sont plus précisément remis 
dans le droit chemin. C'est-à- 
dire en prison. Ils ne sont pas les 
seuls, tant dans le monde entier, 
la tentation chinoise de mettre 
les mots et le verbe au service du 
pouvoir, est largement partagée. 

Prenons la Russie et la télévi- 
sion d'Etat dans son périlleux et 
permanent exercice d’intox sur 
la santé de Boris Eltsine. Pre- 
nons Belgrade et la performance 
inouïe des médias officiels à 
taire à la rue ce que la rue vit, 
fait et voit depuis des semaines. 
Prenons l’Algérie et la presse 
d’opposition, sommée de garder 
le silence ou de sous-estimer 
P ultra-violence que le peuple al- 
gérien subit au quotidien. Et 
ainsi de suite, car la liste est 
longue des pays où fl n’est de 
bonne presse qu’aux ordres. Et, 
hélas ! parfois pire, de bons 
journalistes qu’emprisonnés on 
morts. 

Ce n’est évidemment pas le 
cas en France. Même ri parfois 
on peut s’interroger sur les vel- 
léités « chinoises » de quelques 
ultras qui confondraient volon- 
tiers télévision publique et voix 
du pouvoir, la presse est fibre. 
Sans numéro vert Sans autre 
«contrôle social» que celui 
exercé par son Iectorat ou par 
son audience. Sans autres lois 
que celles la régissant et celles 
protégeant les libertés indivi- 
duelles. La presse est libre, 
certes dans les limites de sa sur- 
vie économique, mais elle l’est. 
Ce n’est pas une nouvelle, dira- 
t-on. Voire. 


Reprise à la Bourse de Paris 


LA BOURSE de Paris était orien- 
tée à la hausse, lundi 27 janvier. 
Lors des premiers échanges, l'in- 
dice CAC 40 gagnait 0,52 % et 
s’appréciait encore de 0,17%, à 
2 47436 points, à 12 h 15. 

Quelques heures plus tôt, la 
Bourse de Tbkyo avait terminé la 
séance en forte baisse. L'indice 
Nfltkei s’était inscrit en clôture en 
repli de 2 %, à 17 334,90 points. Un 
haut responsable du ministère ja- 
ponais des finances a affirmé que 
les opérateurs étrangers ne sont 
pas responsables de la chute des 
actions nippoues. 

Sur le marché des changes, le 
dollar était orienté à la hausse, co- 
tant à 1,6350 deutschemark, 
5,5125 francs et 119,20 yens. Le 
contrat notionnel du Matif, qui 
mesure la performance des em- 
prunts d’Etat français, évoluait en 
léger repli : l’échéance mars cédait 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le lundi 27 janvier, à 12 h 30 (Paris) 


10 centièmes, à 130,22 points. La 
semaine sera marquée par la réu- 
nion, jeudi 30 janvier, du conseil 
de la politique monétaire (CPM) 
de la Banque de France. Certains 
analystes espèrent une baisse du 
taux des appels d’offies à cette oc- 
casion. Les opérateurs surveille- 
ront aussi la publication de la 
croissance du produit intérieur 
brut américain au quatrième tri- 
mestre 1996, vendredi 31 janvier. 

VALEURS LES PLUS ACTIVES 


3615 LFMONDE 


Le gouvernement algérien veut renforcer 
son contrôle sur la presse 

Pour Lionel Jospin, « la France ne doit pas rester silencieuse » 


BRAVANT une interdiction of- 
ficielle, une cinquantaine de per- 
sonnes, conduites par les signa- 
taires de P« appel pour la paix », 
se sont rassemblées, dimanche 
26 janvier à Alger, pour déposer 
une gerbe à la mémoire des vic- 
times d’un attentat à la voiture 
piégée commis il y a une semaine 
et qui a fait 21 morts selon le bilan 
officiel et 42 selon la presse. Les 
autorités avaient bloqué la cir- 
cnlation aux abords du quartier 
central de Belcourt, en vue d’em- 
pêcher le groupe, conduit par 
Monloud Hamrouche, le chef de 
file du courant rénovateur du 
Front de libération nationale 
(FLN, l’ ex-parti unique) et le pre- 
mier secrétaire du Front des 
forces socialistes (FFS), Seddik 
Débaïli, d’atteindre le lien même 
de l’attentat. 

La veille, une centaine de ma- 
nifestants, dont une majorité de 
femmes, avec à leur tête l'une des 
figures du mouvement féministe, 
Khalida Messaoudi, s’étalent réu- 
nies dans ce même quartier pour 
une « Algérie libre et démocra- 
tique ». 


Accusant certains journaux 
«d’amplifier le nombre des vic- 
times ou parfois même d'inventer 
des actes terroristes là où Us ne sont 
pas survenus », le ministère de 
l’Intérieur a adressé une sévère 
mise en garde à la presse,, samedi 
25 janvier. L’Etat ne «saura tolé- 
rer davantage toutes les dérives» 
de certains titres de la presse qui 
font « le jeu de ta propagande ter- 
roriste», a prévenu le ministère 
de l’intérieur Hans un communi- 
qué. En pratique, «l’information 
sécuritaire » est régie depuis 1994 
par un arrêté qui stipule qu’en 
matière de « terrorisme » seulent 
peuvent être publiées les infor- 
mations de source officielle. Une 
nouvelle loi sur l'Information est 
en préparation. 

Alors que de nouvelles tueries 
attribuées aux islamistes ont por- 
té à plus de 250 le nombre de 
morts depuis le début du rama- 
dan, l’allocution dn président Zé- 
ro ual, prononcée vendredi soir, 
continue à susciter des réactions 
opposées dans la classe politique 
algérienne. La promesse d'exter- 
miner le « terrorisme » faite par le 


chef de l’Etat a séduit le FLN ainsi 
que l'Alliance nationale républi- 
caine (ANR). Son président, l'an- 
cien premier ministre Redha Ma- 
lek, a vanté le «discours ferme» 
du président Zeroual tout en 
ajoutant qu’il « aurait dû faire un 
appel plus direct à la population 
pour qu’elle s’organise ». Le Parti 
du renouveau algérien (PRA), re- 
présenté an gouvernement, ap- 
pelle de son côté à «des actes 
concrets pour remédier aux fai- 
blesses du dispostif sécuritaire ». 

Applaudi par les « éradica- 
teurs », le discours présidentiel a 
été, à l’inverse, sévèrement jugé 
par l'opposition. A la fols adver- 
saire du régime et opposé à tout 
compromis avec les islamistes, le 
secrétaire général du Rassemble- 
ment pour la culture et la démo- 
cratie (RCD), Saïd Saadi, a estimé 
que l'allocution du chef de l’Etat 
« venait fermer un peu plus le jeu 
politique ». Avec trois autres for- 
mations politiques, dont l’ancien 
Parti communiste, le RCD a appe- 
lé samedi à un « rassemblement 
des forces vives de la nation [pour 
relever] le défi du double péril que 


représentent le projet intégriste et 
le système prédateur [du pou- 
voir] ». Favorable, lui, à une solu- 
tion politique n’exduant pas l’ex- 
Front islamiste du salut (FIS), le 
Front des forces socialistes (FFS) 
a dénoncé un « discours de haine 
[qui va] dresser les Algériens les 
uns contre les autres ». 

En France, le Parti socialiste a 
réagi officiellement aux événe- 
ments algériens. Dans un entre- 
tien publié lundi dans le quoti- 
dien Libération, le premier 
secrétaire du PS, Lionel Jospin, 
estime qu’il serait «utile que le 
gouvernement français lance des 
consultations au niveau européen. 
La France doit lever le tabou, elle 
ne doit pas rester silencieuse, ni 
donner l’impression de soutenir in- 
conditionnellement le pouvoir al- 
gérien », affirme M. Jospin. Se di- 
sant « pessimiste sur l’immédiat», 
le leader du PS juge que « aussi 
faibles soient les forces démocra- 
tiques algériennes, c’est là que se 
trouve une solution, une lueur d’es- 
poir ». 

Jean-Pierre Tuquoi 
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Insondable 

confiance 


DOSSIER 


L a confiance, ça ne se 
décrète pas, ça se mé- 
rite !»: le premier mi- 
nistre Jacques Chirac, en 
juin 1986. ne croyait pas 
si bien dire. Une décen- 
nie plus tard - Jacques 
Chirac président-, le 
moral des Français est en berne. Les 
indicateurs qui mesurent leur ap- 
préciation de la situation écono- 
mique restent mauvais après avoir 
été catastrophiques. Tant l'indice 
tasee que Sodétal-BVA ont franchi, 
en décembre 1995 pour le premier, 
en octobre 1996 pour fe second, des 
records de pessimisme. Mais, sur- 
prise, cette déprime ne se traduit 
pas dans les actes. Les ménages ont 
fortement réduit leur comporte- 
ment d'épargne en 1996 et l’on 
parie déjà d’année record en ma- 
tière de consommation (2,4 % en 
volume, la {dus forte progression 
depuis 1990). 

« Cest ce que f appelle la schizo- 
phrénie des Français, remarque 
Christian de flatbuis, directeur gé- 
nérai adjoint de Bipe causai Et l’on 
retrouve, sous une autre forme, cette 
déconriejftmi'tm rihtâûfites entre- 
prise . si ».■ Ainsi, ;sdan ronce men- 
suel de Hnsee, ^analyse que les pa- 
trons font de la situation 
économique ces derniers mois est 
toujours mauvaise en général, mais 
nettement meilleure lorsqu'elle 
s'applique à leur cas particulier, 
même si tes-investissements restent 
médiocres. 

Est-ce à dire que confiance 
économique et conjoncture ne sont 
pas liées ? « Les indicateurs de 
confiance ne sont pas des anticipa- 
teurs, mais des rétroviseurs de 
conjoncture, poursuit Christian de 
Perthuis. Dans les périodes de retour- 
nement conjoncturel, il existe toujours 
un décalage entre Fapprédation de 
la situation et la conjoncture du mo- 
ment» 

N’empêche, on n’avait pas enre- 
gistré une telle sinistrose depuis une 
divine d’années, nus précisément 


▼ Catalyseur 

Les économistes 
traquent les secrets 
de ce ressort qui peut 
amplifier l'impact 
d'une politique... 
ou la bloquer 

depuis l'automne 1984, à la suite du 
changement de politique écono- 
mique des socialistes au pouvoir. 
Les promesses non tenues seraient- 
eDes à l'origine des coups de dé- 
prime des Français? Actuellement, 
c’est la politique d’assainissement 
des budgets publics et la hausse des 
prélèvements obligatoires qui ac- 
centuent le décalage entre leur per- 
ception de la situation et révolution 
conjoncturelle. « Les ménages esti- 
ment -que la cwmartroif budgétaire 
va se traduire par une diminution des 
filets de sécurité traditionnellement 
apportés par l’Etat », conclut l'ana- 
lyste du Bipe. — 

Les économistes ne ménagent 
pas leur peine pour élucider les res- 
sorts de la confiance en économie. 
Certains ont tenté d’évacuer cette 
notion embarrassante en réduisant 
les comportements économiques à 
de simples calculs d’intérêt. 
D’autres la placent au cœur des an- 
ticipations des agents économiques, 
dont découlent la réussite ou 
f échec d'une politique. D’autres en- 
core tentent de réconcilier 
confiance et rationalité, à l’instar de 
Christian Schmidt, professeur 
d’économie à F université Paris-IX- 
Dauphine. « La difficulté de la 


confiance tient au fait qu'elle corres- 
pond à une connaissance de second 
degré, expli que-t-fl. Elle s’entend 
comme un jugement porté par le su- 
jet économique sur l'information 
dont il dispose lorsqu’il prend sa déci- 
sion.» 

Protéiforme, cette notion re- 
couvre des concepts très différents. 
A la suite du krach boursier d'octo- 
bre 1967, des enquêtes auprès des 
investisseurs ont cherché à détermi- 
ner les raisons de la panique. On 
leur proposa une liste de dix nou- 
velles pouvant être considérées a 
priori comme responsables du 
krach, raconte André Oriéan, direc- 
teur de recherche au CNRS. U y fi- 
gurait des éléments comme la 
hausse des taux d’intérêt ou les dé- 
clarations pessimistes du secrétaire 
américain au TVésor à propos du 
dollar. Les investisseurs, tant indivi- 
duels qu’institutionnels, mirent au 
premier rang, pour expliquer leur 
comportement massif de vente, la 
chute de 200 points du Dow Jones 
que connut la Bourse dés son ou- 
verture, le lundi 19 octobre, et les 
chutes de prix à la fin de la semaine 
précédente. " 

En somme, l’effondrement de la 
confiance sur les marchés a sa 
propre logique, qui ne s’appuie pas 
forcément à court terme sur la réali- 
té économique. « On est bien ici face 
à une dynamique endogène, pour- 
suit André Oriéan. La confiance des 
investisseurs ne porte que secondaire- 
ment sur la politique ou la croissance 
économique : Ce qui compte pour eux, 
au premier chef, ce sont les réactions 
prévisibles du marché Vu la puis- 
sance des marchés, ils sont capables 
de rendre leurs cm\<ances réelles. » 

Martine Laronche 

Lire la suite page U 


• Napoléon et les marchés financiers : de l'idylle au désamôur p. IJ 

• Entretien avec André Oriéan, directeur de recherche au CNRS pi IH 

• Eurotunnel ou l’histoire d'une trahison p. 1U 

• Questions-réponses p. IU 


? 

CHRONIQUE 

par Claire Blandin 

Le social mondialisé 


E 


conomie globale, ravages nationaux?», s’in- 
terrogeait récemment The Economist (18- 
24 janvier!. « Chômage en France, crise en 
Corée du Sud. La faute à la mondialîsa- 
tion ? », se demandait à son tour Courrier internatio- 
nal (23-29 janvierj. Chômage, précarité de l’emploi, 
rigueur salariale, protection sociale remise en causé- 
es méfaits sociaux - réels ou supposés - de la mon- 
dialisation sont devenus l'obsession des salariés et de 
leurs gouvernements. 

L'ouverture généralisée des économies à la concur- 
rence internationale a déclenché - compétitivité et 
alignement des prix obligent - restructurations, libé- 
ralisation et déréglemen- 
tation. Ces mouvements 
ébranlent le modèle social 
de chaque pays. En Alle- 
magne et en France, 
l’Etat-providence et son 
coût trop élevé sont remis 
en cause, et une flexibilité 
accrue du marché du tra- 
vail est réclamée par les 
chefs d’entreprise. Au Ja- 
pon et en Corée du Sud. 
l’emploi à vie assuré par 
les grands groupes en 
contrepartie d’une ab- 
sence de protection so- 
ciale, est voué à dispa- 
raître. Tel était bien 
l’objectif de la nouvelle loi 
du travail que le gouver- 
nement sud-coréen avait 
fait adopter en catimini fin décembre. La question est 
donc posée. L'accroissement des échanges mondiaux 
et la progression des pays émergents doivent-ils se 
traduire par un alignement « par le bas * des condi- 
tions sociales de chacun des pays: abandon de la 
protection sociale en France et perte de l’emploi à vie 
en Corée du Sud ? 

Les salariés qui, dans (es pays occidentaux, ont déjà 
accepté beaucoup de sacrifices, s'insurgent par 
crainte d’une régression permanente. Même les Bri- 
tanniques, après dix-huit ans de déréglementation 
« thatchérienne », aspirent maintenant à un peu plus 
de sécurité et d’équité. Mais ce n’est pas seulement 
l’Europe vieillissante qui se cabre sur des acquis me- 
nacés. U Corée du Sud, l’un des quatre * dragons •* 
asiatiques, lui emboîte le pas avec une vigueur et une 
soudaineté insoupçonnées. 

Les grands groupes et les firmes multinationales, 
acteurs principaux de la mondialisation, s'inquiètent 
également de ses conséquences négatives. A trop 
durcir et à prec3riser les conditions d'emploi, les sala- 
riés sont poussés à augmenter leur épargne de sécuri- 
té plutôt qu’à consommer, et menacent du même 
coup les débouchés des entreprises. Et donc leurs 


1968 70 72 74 76 7S 10 82 M tt M 90 92 94 

Indicateurs de la mondialisation (en % du PiB mondial} 


profits. Les responsables politiques, désorientés, sont 
à la recherche d’un nouveau modèle conciliant les 
contraintes de la mondialisation et la préservation de 
la cohésion sociale. 

Le débat sur les retraites en France en est un 
exemple. La précarité, couplée à l’évolution démo- 
graphique, menace directement à terme le pouvoir 
d’achat du troisième et du quatrième âge, alors que 
ces catégories de population sont précisément les 
cibles de consommation de demain. Le même pro- 
blème se pose en Corée : l’emploi à vie était la condi- 
tion de la constitution d’une épargne pour la retraite 
qui compensait l'absence de pension. Les chantres du 
libéralisme que sont tes 
fondateurs du Forum de 
Davos établissent eux aus- 
si le même constat et s’en 
inquiètent : «« Les diri- 
geants politiques et écono- 
miques sont a.ffrontés au 
défi de fournir la preuve 
que le nouveau capitalisme 
global peut fonctionner au 
bénéfice du plus grand 
nombre a pas seulement à 
celui üt ï dirigeants d'entre- 
prise et • 'nvestisseurs. *> 
Comment concilier le 
refus du « moins-disant 
social-» et la mondialisa- 
tion de l’économie? La 
disparition des modèles 
nationaux est sans doute 
le point de passage obligé 
pour aboutir à la nouvelle donne sociale qui naîtra de 
cette mondialisation. 

Mais qui sera capable de relayer les gouverne- 
ments nationaux, mal placés pour définir cette nou- 
velle donne ? Certainement pas l'Organisation mon- 
diale du commerce (OMC), qui s’est encore refusée, 
(ois de son dernier sommet à Singapour, à inscrire 
une clause sociale dans les règles qui régissent les 
échanges mondiaux. 

Soutien inespéré pour les manifestants sud-co- 
réens, l'Organisation de coopération et de dévelop- 
pement économiques (OCDE) a estimé, le 23 janvier, 
que la nouveDe loi du travail adoptée par la Corée du 
Sud ne correspondait pas - contrairement aux en- 
gagements pris par son vingt-neuvième et tout récent 
adhérent - aux » normes internationales » en vigueur 
sur les droits sociaux fondamentaux, notamment en 
matière de liberté d'association et de négociation col- 
lective. Cette « iurisprudence » montre que FOCDE, 
souvent considérée comme un promoteur du libéra- 
lisme, prend elle-même conscience qu’un minimum 
de sécurité est indispensable aux bienfaits de l'écoDO- 
mie. A condition que la réaction soit au niveau du 
défi : mondialisée comme l’est le capitalisme. 
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Evolution de ia rente 5 % sous le Consulat et le Premier Empire 

en po u rcantage 


DÉFAITES. EN ESPAGNE 
ET AU PORTUGAL 


DÉBUT DE LA CAMPAGNE 
DE RUSSIE 


NAPOLÉON DÉBARQUE 
AU GOLFE JUAN 



Napoléon et les marchés financiers : de Pidylle au désamour 


Q uel est le rapport entre 
Napoléon, le général 
de Gaulle et Editb 
Cresson ? Edith Cres- 
son n'avait <« rien à ci- 
rer de la Bourse ». Le général de 
Gaulle déclarait : * La politique de 
la France ne se fait pas à la cor- 
beille. » Quant à Napoléon, Q ne 
portait pas non plus les spécula- 
teurs dans son cœur : * Des 
hommes sans Etat, sans capitaux, 
sans patrie, qui vendent et qui 
achètent chaque jour dix fois plus de 
rente qu'il ne s‘en trouve sur le mar- 
ché. » Sur qu'il n'aurait pas aimé 
George Soros. 

Napoléon, qui déteste qu'on lui 
résiste, voit dans les cours de la 
rente 5 % (le titre d'Etat qui repré- 
sente alors le baromètre de ia 
Bourse) le reflet de sa propre 
image. Le couple pouvoir-marchés 
financiers a toujours fonctionné 
sur le mode du •je t’aime moi non 
plus ». Le pouvoir politique est 
condamné à séduire celui qui le 
contraint dans ses ambitions et 
qu’il méprise parfois : le marché fi- 
nancier. 

De l'ambition. Napoléon Bona- 
parte en a à revendre. Mais, quand 
Q arrive aux affaires, la crédibilité 
de l'Etat est au plus bas. Pendant 
la Révolution, les impôts ne 
rentrent pas. On prend l'habitude 
de ne plus les acquitter. La mon- 
naie n'a plus de valeur. La période 
révolutionnaire aboutit à la fa- 
meuse « banqueroute des deux 
tiers » du 30 septembre 1797. 
L'Etat annule purement et simple- 
ment la majeure partie de sa dette. 
Ce qu’il en reste est transformé en 
un seul titre : c'est ainsi que nait la 
rente 5 %. Comme plus tard les 
emprunts russes, ia banqueroute 
des de us tiers restera longtemps 


T Après avoir restauré 
la crédibilité de l'Etat, 
Bonaparte devenu 
empereur finira 
son règne totalement 
discrédité... 

dans la mémoire collective comme 
une spoliation de l’épargne par 
l'Etat. • L’argent n'a pas d’odeur, 
mais il a de la mémoire », dira La- 
martine. 

Bonaparte prend le pouvoir le 
9 novembre 1799 (coup d'Etat du 
18 brumaire). La Bourse salue dès 
son arrivée le nouvel homme fort, 
par une progression de plus de 
40 % en une semaine. L'idyile entre 
les boursiers et le futur empereur 
commence. Le cours de la rente est 
multiplié par neuf en un peu plus 
d’un an. Celui-ci passe de 7 francs 
un mois avant le coup d'Etat à 
63 francs en février 1801. 

Il est vrai que l’on est passé 
d'une période de quasi-anarchie à 
un pouvoir fort et novateur. De 
nombreux épargnants ont été rui- 
nés pendant la Révolution. Ed- 
mond et Jules de Concourt décri- 
ront une caricature de cette 
époque représentant • une pois- 
sarde faisant l’aumône à un ren- 
tier». C'est dire si la Révolution 
n'a pas été tendre avec les épar- 
gnants. En revanche. Bonaparte 
reconquiert leur estime en restau- 
rant la crédibilité de l'Etat 

De nombreuses réformes sont 
engagées et le spectre de la ban- 
queroute s’évanouit Le code civil, 
la Banque de France sont créés. 


L'administration et les impôts sont 
réorganisés. Dès le deuxième se- 
mestre 1800, les intérêts de la dette 
publique sont intégralement ho- 
norés. En 1802, le budget de l'Etat 
est équilibré. On a donc affaire à 
ce que l'on appellerait aujourd'hui 
un partisan d'une politique budgé- 
taire rigoureuse. Un « maastrich - 
tien», pourrait-on dire si Napo- 
léon ne voulait pas construire une 
union européenne par l’épée et 
autour de sa personne. Tous les 
signes sont alors réunis pour em- 
porter la confiance des milieux fi- 
nanciers. Les relations entre les 
marchés et Bonaparte sont orien- 
tées au beau fixe jusqu'en 1804. 

Une seconde phase débute avec 
l'Empire. Napoléon I" mène des 
campagnes militaires victorieuses 
qui sont autofinancées : « Le temps 
n’est pas venu pour la France de 
fonder ses finances sur les em- 
prunts », dira-t-il en 1808. Ces 
guerres rapportent plus d'argent 
qu'elles n'en coûtent puisque les 
pays conquis versent un tribut à 
l'Empire. Même les pays qui ne 
sont pas encore attaqués financent 
une partie des dépenses de l’Em- 
pire en contrepartie de leur neu- 
tralité. 

L’Espagne débourse ainsi 68 mil- 
lions de francs et les Républiques 
italiennes plus de 20 millions en 
1804. Dans d’autres circonstances, 
on appellerait ça du racket Mais 
peu importe ces considérations 
morales, les boursiers ne sont pas 
des enfants de chœur. Us 
constatent que les finances pu- 
bliques se portent bien, et chaque 
succès militaire se traduit par une 
hausse. 

Un mois avant la victoire d’Aus- 
terlitz, la Grande Armée défait dé- 
jà les Autrichiens à Hlm, en octo- 


bre 1805. La Bourse ne tarde pas à 
réagir et la rente fait un bond de 
11 % en trois semaines. En octobre 
1806, Napoléon entre dans Berlin 
après la victoire d'Iéna face aux 
Prussiens. La confiance des inves- 
tisseurs s'en trouve renforcée. La 
rente progresse de 15 % en dnq se- 
maines. Au total, de 1804 à 1808, 
elle aura crû de 12,6 % par an. 

Mais les défaites dans la pénin- 
sule ibérique face aux Espagnols et 
aux Anglais, pendant l'été 1808, 
mettent fin à cette orientation des 
cours. Ces échecs montrent que 
l'empereur n'est plus invincible. La 
confiance du marché se retourne 
et les cours stoppent leur progres- 
sion. On entre alors dans une troi- 
sième phase, caractérisée par le 
doute et la lassitude. Pendant 
quatre années, les épargnants ob- 
servent une position d'attente. La 
rente se replie entre 1808 et 1812 
de 1,7 % en moyenne annuelle. 

LABEREZINA 

Le départ des troupes napoléo- 
niennes pour Moscou, en février 
1812, marque une nouvelle étape 
dans la défiance des marchés face 
aux initiatives impériales. Le sys- 
tème napoléonien ne fonctionne 
qu’en cas de victoire. Les guerres 
ne sont autofinancées que si elles - 
sont gagnées. Dans le cas 
contraire, elles se révèlent très 
coûteuses. Et le marché le sait La 
campagne de Russie est ainsi sanc- 
tionnée par une baisse de 75 % de 
la rente en près d'un an. Victor 
Hugo, évoquant la retraite de Rus- 
sie, écrira : « Four la première fois, 
l’Aigle baissait la tête. » U Berezina 
inaugure d'autres défaites, qui fe- 
ront plonger la rente de 77 francs 
le 12 février 1813 à 45 francs le 4fë- 
vrier 1814. La rupture entre les 


marchés et Napoléon est désor- 
mais consommée. On atteint un 
point de non-retour quand les dé- 
faites de Napoléon sont ressenties 
positivement par le marché. Celui- 
ci voit ces défaites comme un 
signe de la fin du régime, et des 
dépenses qui y sont liées. 

L’arrivée des armées étrangères 
dans Paris, le 31 mars 1814, soulage 
ainsi les épargnants. La rente 
gagne 7,7 % en une semaine. Plus 
fort encore, l'abdication de Napo- 
léon 1°, quatre jours plus tard, est 
accueillie triomphalement par la 
Bourse : la rente gagne un quart de 
sa valeur en une semaine I Napo- 
léon, qui a restauré la crédibilité de 
l'Etat aura donc fini par perdre 
entièrement la confiance des mar- 
chés. Mais l'empereur n'a pas joué 
sa dernière carte. Q revient de son 
exD sur me d'Elbe et débarque à 
Golfe-Juan le 1" mars 1815. 

Pendant la période des Cent 
Jours qui va suivre, le désamour 
entre les opérateurs et Napoléon 
sera total La nouvelle de son dé- 
barquement, connue à Paris le 
6 mars, se traduit par une chute de 
plus de 179b des cours. Les. Cent 
Jours se solderont par une baisse 
d'un tiers des cours de la rente. 
Suivant cette , même logique, les 
opérateurs se réjouissent de la dé- 
faite de Waterloo, le 18 juin 1815. Il 
s'agît pour eux d'une bonne nou- 
velle, puisqu'elle pousse Napoléon 
vers la porte de sortie. Us achètent 
massivement des titres et la rente 
enregistre 15 % de hausse en une 
semaine. 

Cette défaite fait par ailleurs 
d’autres heureux: Nathan Roth- 
schild est informé le premier de 
l'avancement des combats, grâce 
à... un réseau de pigeons voya- 
geurs. H achète des titres anglais 


avant tout le monde et accroît ain- 
si sa fortune. 

Le départ définitif de Napoléon 
pour Sainte-Hélène et le retour de 
la royauté signifient la fin des 
guerres ruineuses pour l'Etat. Mais 
le passif laissé par l'empereur à la 
Restauration s'élève à plus de 
2 milliards de francs. Comme Bo- 
naparte en arrivant au pouvoir, la 
royauté cherchera à retrouver le 
soutien des marchés financiers. La 
lutte pour la confiance devait donc 
connaître un nouvel épisode. 
L’histoire de la crédibilité des Etats 
n’en était pourtant qu'à son 
commencement 

Laurent Fléchaire 
Jacques-Marie Vaslin 
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Insondable 

confiance 

Suite de la page I 

Rationnel ou pas, « le paramètre 
de la confiance est crucial pour ac- 
célérer l’impact d'une politique 
économique et éviter ses effets per- 
vers v, assure Jacques Le Cacheux, 
directeur du département des 
études à robservatoire français de 
conjoncture économique (OFCE). 
Et de rappeler la théorie de 
Keynes. « Son intuition réside dans 
le fait que. les marchés n'étant ni 
suffisamment nombreux ni suffisam- 
ment efficaces pour coordonner 
toutes les décisions, les anticipations 
vont revêtir un aspect crucial, avec 
un aspect autore'alisant ». explique 
l’économiste de l’OFCE. 

Ainsi, si les ménages pensent 
que la situation de l’emploi va se 
dégrader, ils vont épargner et 
consommer moins, les entreprises 
produiront moins et licencieront, 
ce qui validera a posteriori les anti- 
cipations pessimistes des ménages. 
Les politiques keynésiennes vont 
donc chercher à restaurer la 
confiance en réinjectant du pou- 
voir d'achat- 

LA DETTE 

Des hommes politiques au gou- 
verneur de la Banque de France, 
tous appellent de leurs vœux ia 
confiance, sésame supposé vers 
des lendemains meilleurs. Edouard 
Balladur, alors qu’il était premier 
ministre, avait demandé au comité 
pour l’histoire économique de la 
France du ministère des finances 
d'étudier les emprunts de la Res- 
tauration, avant de lancer lui- 
même une grande souscription pu- 


blique en mai 1993. Quelles sont 
les leçons de 1814 ? A cette époque, 
rappelle Jean-Marie Thiveaud, dé- 
légué général de l'Association 
d'économie financière et conseiller 
historique de la Caisse des dépôts 
et consignations, les caisses de 
l'Etat sont rides et la confiance des 
petits rentiers a été ébranlée par la 
« banqueroute des deux tiers », 
l'annulation de la majeure partie 
de la dette de l'Etat par le Direc- 
toire, le 30 septembre 1797. 

Louis XVm va s'employer à res- 
taurer le crédit public, au propre 
comme au figuré. La Constitution 
de 1814 prend la forme d’un véri- 
table pacte de confiance entre le 
roi et la nation. La première loi de 
finances, constitutionnelle, voit le 
jour le 28 avril 1816. Elle met en 
place ('édifice financier français 
avec la Banque de France, le Tré- 
sor, la Caisse d'amortissement de 
la dette publique et la Caisse des 
dépôts et consignations, qui vont 
fonder ensemble le renouveau du 
crédit public. 

Trois emprunts successifs té- 
moignent de la montée en puis- 
sance de la confiance. Le premier, 
en 1816, est un échec : il n’est sous- 
crit que par deux banques étran- 
gères ; le second, un an phis tard, 
mobilise tous les grands banquiers 
de la place ; le troisième, en 1818, 
obtient un énorme succès et le 
gouvernement est obligé de faire 
donner la troupe pour contenir les 
souscripteurs— 

Davantage que de confiance 
économique, jean-Marie Thiveaud 
préfère parler de confiance moné- 
taire et financière. Selon lui, le lien 
qui scelle les sociétés archaïques 
repose sur la notion de dette qui 
induit le mécanisme du crédit, au 
double sens moral et financier. 
L'homme est débiteur des dieux et 
la relation de confiance entre les 
divinités et le groupe est le ciment 


des premiers clans. Ce système de 
la dette fondatrice va, selon l’his- 
torien, impliquer une prééminence 
de la sphère financière, qui va per- 
durer jusqu’au XVIII e siècle, puis 
céder ia place à une logique 
d'échanges de production instau- 
rée par les pères de l'économie po- 
litique (Turgot, les physiocrates, 
Adam Smith-.). La confiance n'est 
plus fondée sur le crédit mais sur 
l’échange. 

Depuis vingt ans, on a progres- 
sivement abandonné cette logique 
économique de production/redis- 
tribution pour un retour de la 
prééminence de la finance, avec 
l'énorme pouvoir des marchés fi- 


nanciers. «Si aujourd'hui la société 
a perdu confiance, c’est que nous 
sommes revenus dans une logique fi- 
nancière sans vouloir en tenir 
compte, estime Jean-Marie Thi- 
veaud. Le couple capital-travail 
s’est inverse. Aujourd'hui l'argent est 
plus productif que l'industrie. Dans 
cc contexte, il est aberrant Je main- 
tenir dans l'esprit des gens qu’il y 
aura toujours du travail. Les règles 
du jeu ne sont plus adaptées, et il 
fout réinventer un système de juste 
redistribution. » 

Le thème de la confiance fait flo- 
rès. Après le succès retentissant de 
La Fin de l'Histoire, l’essayiste amé- 
ricain Francis Fukuyama s’en est 


emparé dans un nouveau livre 
(Trust, the Social Virtues and the 
Création of Prosperity, Penguin 
Books, 1995). Pour lui, le bien-être 
d'une nation ainsi que sa compéti- 
tivité sont conditionnés par le ni- 
veau de confiance inhérent à la so- 
ciété. Une idée partagée par Alain 
Peyrefitte {La Société de confiance, 
Odile Jacob, 1995), qui conforte 
cette thèse par des exemples histo- 
riques en revisitant, au passage, 
Max Weber. 

Francis Fukuyama oppose deux 
types de nations : d'un côté, le Ja- 
pon, r Allemagne et les Etats-Unis, 
dotés d’un haut niveau de 
confiance, et, de l’autre, la France, 


ntalie et la Chine capitaliste 
(Hongkong et Taïwan) d’un faible 
niveau. A quoi tient ce décalage ? 
La France aurait en commun avec 
les sociétés chinoises tradition- 
nelles une faiblesse des associa- 
tions intermédiaires entre la fa- 
mille, comme cellule de base, et 
l'Etat interventionniste. 

Résultat, la vie économique 
française s'est développée autour 
d'entreprises à caractère familial et 
de grandes sociétés publiques. Les 
associations professionnelles se 
seraient comportées comme des 
lobbies protectionnistes. Dans une 
ode au libéralisme, Fukuyama 
prône un Etat restreint qui per- 


mette au secteur privé de produire 
des richesses et à la société civile 
de créer une solidarité indépen- 
dante du gouvernement. La reli- 
gion joue également un rôle im- 
portant dans l'analyse de 
Fukuyama. Q rappelle, à l’instar 
d'Alain Peyrefitte, la théorie de 
Max Weber selon laquelle les va- 
leurs prônées par le protestan- 
tisme ont permis le développe- 
ment du capitalisme moderne, et 
n'hésite pas à élargir l'argumen- 
taire au Japon, qui aurait adossé 
son développement économique 
au bouddhisme. 

Mais quel est le secret pour sus- 
citer ia confiance ? Christian 
Schmidt, professeur d'économie à 
l’ufiiversité Paris-IX-Dauphine, 
avance deux exemples historiques 
célèbres, Raymond Poincaré et An- 
toine Pinay, des hommes qui par 
leur réforme monétaire et leur po- 
litique économique ont incarné la 
confiance Voire Raymond Barre, 
s'il avait été soutenu par on parti. 
D’après Christian Schmidt, ces 
hommes ont en co mmun d'avoir 
fait appel au « bon sens ». 

Jean -Michel Servet, professeur 
d’économie à T université Lumière- 
Lyon-li, s’est intéressé au contexte 
propre à faire émerger la 
confiance. Trois éléments seraient 
indispensables. Premièrement, la 
mémoire qui permet un processus 
d’identification. 

Et de rappeler r exemple d’une 
banque qui avait raté sa campagne 
publicitaire : le banquier, avec son 
slogan «« Votre argent m’intéresse », 
avait été associé à un vampire. Sur 
un autre registre, Bill Clinton ne 
joualt-fi pas. lors des premières 
élections, sur le mythe Kennedy ? 

Deuxième point, la proximité. 
En France, les énarques sont per- 
çus comme trop éloignés des 
préoccupations quotidiennes. En 
Afrique, les banques, considérées 


comme inaccessibles, suscitent la 
défiance, alors que la Loterie na- 
tionale, avec ses petits guichets au 
coin des rues, a su drainer 
l’épargne populaire. 

UN PARI 

Troisièmement, la foi, la 
croyance. « Nous sommes aux anti- 
podes de l’individualisme, déve- 
loppe Jean-Michel Servet R faut se 
reconnaître comme membre d’une 
totalité. Cela suppose des processus 
de médiation, rôle que peuvent 
jouer les associations. Mais, en 
France, celles-ci procèdent davan- 
tage de regroupements de consom- 
mateurs et ne sont pas suffisamment 
participatives. » Selon lui, beau- 
coup font fausse route en cher- 
chant à rassurer à tout prix : « C est 
exactement /Inverse qu'il fout faire, 
explique-t-ü. La coiffiance se fonde 
sur un pari, une projection dans une 
période d’incertitude. » 

Qu'est-ce qui empêche au- 
jourd’hui les Français de faire ce 
pari ? En dépit d'un léger frémisse- 
ment enregistré en décembre dans 
les sondages, le tandem Juppé- 
Chirac a toutes les peines du 
monde à inspirer confiance. Faut-il 
incriminer la politique fiscale ? Mi- 
chel Brulé, cofondateur de B VA, 
préfère évoquer dans la revue So- 
ciétal (novembre 1996) l'échec des 
gouvernements à faire face à l'ob- 
jectif majeur qui leur est assigné : 
donner du travail à ceux qui en 
cherchent, au premier rang des- 
quels les jeunes. * Les Français sont 
aujourd'hui comme les actionnaires 
d'une entreprise à qui le manage- 
ment demanderait régulièrement de 
“faire leur devoir * en mettant la 
main à la poche, et qui ne verraient 
jamais venir le redressement annon- 
cé, condut-iL II n'y a pas là de quoi 
voir la rie en rose. » 

M.L. 



Un indicateur de défiance 

Pour Jean-Michel Servet, professeur d’économie à l’université 
Lumlère-Lyon-U, le développement du hard discount a valeur de 
symptôme. U voit dans le succès des produits sans marque un Indi- 
cateur de perte de confiance. Le consommateur n'achète plus un 
produit les yeux fermés et se refuse à payer plus cher « une dif- 
férence supposée ». Selon Jean-Michel Servet, le recul de la marque 
commerciale traduit un rejet de l'institution qu'est f entreprise, une 
montée de P individu alisme, et illustre la défiance qui peut s'installer 
dans une relation économique. 
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André Orléan, économiste et directeur de recherche au CNRS 

« La confiance ne se réduit pas à un aïeul du risque » 


La confiance a-t-eHe sa place 

dans P analyse économise? 

La confiance est une notion 
embarrassante pour la théorie 
économique dans la mesure oti 
elle évoque un mode de relation 
qui semble échapper, au moins 
partiellement, à ce qui constitue le 
pnnnpe même de l’action écono- 
mique, à savoir le calcul rationneL 
D y a dans la confiance qu'on ac- 
corde l'expression d’une ouver- 
ture à l’autre fort éloignée de l’ho- 
mo œconomrcus, qui ne poursuit, 
dans ses relations avec ses sem- 
blables, que Ja recherche méti- 
culeuse de son profit 

9 Cet embarras que suscite la 
notion de confiance est parfaite- 
ment illustré par Jes positions de 
l’économiste américain Oliver 
Williamson, exposées dans son ar- 
ticle Ca/cultiveness, Tïust and 
Economie Organisation, en 1993. D 
y voit un concept flou, ambigu et 
trompeur dès lors qu’on cherche à 
l'appliquer aux réalités écono- 
miques. Aussi propose-t-il aux 
économistes d’en éviter systéma- 
tiquement l’usage pour lui préfé- 
rer la notion de risque. 

» Ed effet, qu’est-ce que faire 
confiance, sinon prendre un 
risque, par exemple celui de 
perdre la somme avancée à un 
client ? Pour Williamson, la 
confiance se réduit au résultat 
d’un calcul, celui de la probabilité 
que son client le rembourse Hanc 
les délais convenus. Réduire la 
confiance à un calcul du risque, 
c’est pour r économiste une opé- 
ration essentielle, puisqu’eDe lui 
permet d'éliminer tout ce que 
cette notion ambiguë évoque de 
liens sociaux, étrangers à Fécono- 
mïe. 

** Toutefois, de nombreux 
économistes reconnaissent, dans 
(a foulée du Prix Nobel Kenneth 
Ajtow, que «la confiance est un 
important lubrifiant des rapports 
sociaux ». On peut opposer, par 
exemple, l’épaisseur des contrats 
qui font la fortune des avocats 
d’affaires américains au simple 
respect de la parole donnée, qui 
prévaut dans certaines commu- 
nautés de-la diaspora chinoise 1 de 
l’Asie du Sud-’Est ûü dans celle 
constituée par les diamantaires 
juifs de New York. A rebours de la 


position défendue par Williamson, 
ces exemples nous invitent à une 
analyse de la confiance qui donne 
tout son poids aux structures so- 
ciales et aux obligations non 
économiques dans lesquelles l’ac- 
tivité économique est encastrée. 

- Les économistes se par- 
tagent-ils entre ceux qui y 
Croient et ceux qui n’y croient 
pas? 

- Ce n’est pas si simple ? Entre 
ceux qui croient au facteur 
confiance en économie et ceux qui 
pensent, comme Wühamson, que 
ce terme est le plus souvent trom- 
peur, 3 existe un moyen terme qui 
a la faveur des économistes, l’idée 
de réputation. 

» La réputation serait la solu- 
tion à la question de confiance 
dans une société désacralisée où 
la puissance du serment n’est plus 
reconnue. Tout le courant mo- 
derne s’en inspire. Elle repose sur 
une idée simple : pourquoi puis-je 
raisonnablement faire confiance à 
mon médecin, par exemple ? Tout 
simplement parce que s’il fait un 
mauvais diagnostic et que je m’en 
aperçois, cela nuira à sa réputa- 
tion, et donc à sa clientèle future. 
Mon médecin a donc intérêt à 
bien me soigner. On retrouve ici la 
logique du gage : si je puis faire 
confiance à mon médecin, c’est 
parce qu’il met en gage sa réputa- 
tion. 

» Le rôle de la réputation est 
également au cœur des stratégies 
des grandes marques. Un bon 
exemple est donné par Perrier, 
qui, en 1990, retira ses bouteilles 
du monde entier à la suite de la 
découverte de traces de benzène 
aux Etats-Unis. Une réaction a 
priori disproportionnée, mais qui 
vise à rétablir une réputation. 
Soulignons que, pour être cré- 
dible, 3 est décisif de ne pas fuir 
ses responsabilités. 

- Finalement, la notion de ré- 
putation ne suffit-elle pas à tout 
expliquer? 

» Je ne crois pas. Avec la notion 
de réputation, nous sommes reve- 
nus dans Tunivers du calcul 
économique traditionnel: c'est 
parce qu’fl est dans l’intérêt d’au- 
trui de tenir ses engagements que 
je lui fais confiance. La crédibilité 
est une forme atténuée et appau- 


vrie de la relation de confiance, 
par nature plus ouverte. Par ail- 
leurs, ce mécanisme ne peut fonc- 
tionner que dans des situations 
très particulières où chacun doit 
pouvoir être juge de l’action 
considérée. Cela implique que 
cette action soit connue de tous et 
qu’aucune ambiguïté n’existe 
quant à son interprétation. Ces 
deux conditions sont rarement 
réunies. Dans la pratique, pour 
pallier ce manque d'information, 
les individus s'appuient souvent 
sur des dispositifs réglementaires. 
Ces repères construits sociale- 
ment sont une dimension impor- 
tante de U confiance qui échappe 
aux analyses libérales en termes 
de réputation. 

- Comment la confiance 
prend-elle forme ? 

- Cette notion renvoie à une di- 
mension fondamentale du tien so- 
cial qui rend possible la coopéra- 
tion entre les hommes, là où 
n’existait auparavant que la mé- 
fiance réciproque. Elle constitue 
un élément central de la produc- 
tion de richesses et repose sur 
trois processus fondamentaux : le 
gage, la sanction et la bienveil- 
lance. Le gage est ce que l’individu 
met en jeu comme preuve de sa 
détermination à tenir ses pro- 
messes. Lorsque le gage est une 
valeur monétaire, comme dans le 
cas d’une hypothèque ou d'un 
nantissement, la part jouée par la 
confiance est réduite. Son rôle est 
plus important lorsque le gage 
procède de valeurs non écono- 
miques, par exemple religieuses, 
comme dans le cas d’un serment 
La notion de gage est ici étroite- 
ment liée à celle de sanction : le 
serment est crédible dans la me- 
sure où parjurer provoque la co- 
lère divine. 

» La bienveillance est le troi- 
sième élément gui intervient dans 
la notion de confiance. Sans elle, 
la relation se briserait sur les pre- 
miers imprévus. Cette interpréta- 
tion amicale du comportement de 
l’autre va permettre de surmonter 
les difficultés au bénéfice des deux 
parties. Cette bienveillance per- 
met de comprendre une caracté- 
ristique bien connue de la 
confiance, à savoir son caractère 
autovaJidant : en faisant confiance 


à autrui, je renforce sa bienveil- 
lance à mon égard, ce qui diminue 
d’autant la probabilité de trahi- 
soa 

- Peut-on parier de confiance 
pour les marchés financiers ? 

- Les marchés sont caractérisés 
par une extrême susceptibilité qui 
les porte à chercher les points 
faibles pour en tirer immédiate- 
ment profit C’est tout le contraire 
de cette attitude de bienveillance 
que nous avons placée au centre 
de U notion de confiance. Ce qui 
compte pour un marché, ce n'est 
pas tant l'évolution de l’économie 
que celle du marché lui-même et 
ses réactions prévisibles. Le mar- 
ché est une mécanique autoréfé- 
rentieUe où chacun agit en ayant 
en tête la question suivante : com- 
ment va réagir Je marché ? Cette 
incertitude pousse les opérateurs 
à se cristalliser sur des déclara- 
tions, des positions politiques qui 
n’ont pas de rapport direct avec 
les données fondamentales de 
l’économie. 

En réalité, les opérateurs 
cherchent à être rassurés, et cette 
inquiétude les pousse à sur- 
interpréter les signaux sociaux- La 
confiance me semble inappropriée 
pour caractériser les réactions des 
marchés financiers car elle est in- 
complète, jamais acquise. 

- En quoi Pabsence ou la pré- 
sence de confiance peut-elle in- 
fluer sur la conjoncture ? 

- Ce qu'ont montré les modèles 
économiques, c’est le caractère 
autoréalisateur des sentiments de 
confiance ou de défiance. Si tous 
les individus ont une représenta- 
tion morose de Favenir, Qs inves- 
tissent peu et créent un enchaîne- 
ment qui nuit à la conjoncture. A 
l'inverse, une vision optimiste en- 
gendre un cercle vertueux. On re- 
trouve ici au niveau macroécono- 
mique le caractère autovalidant 
de la confiance. Elle possède une 
dynamique spécifique où les phé- 
nomènes de contagion et d’exem- 
plarité jouent un rôle majeur. La 
réalité économique n'est pas don- 
née dès le départ, mais est le pro- 
duit de nos représentations et de 
nos croyances. * 

Propos recueillis par 
Martine Laranche 


Eurotunnel ou l'histoire d’une trahison 


D evenir actionnaire du 
plus «gigantesque 
péage du monde », 
souscrire à un projet 
porté par « les plus grands institu- 
tionnels financiers internatio- 
naux », être partenaire d*« un pas 
de géant » technologique, s'offrir 
le * plus grand chantier du 
siècle » : c’est en ces termes que 
s'affichaient les annonces publi- 
citaires faites lors de l’appel à 
souscription pour Eurotunnel, en 
novembre 1987. L’ampleur du 
chantier le justifiait? Peut-être. 
Mais le choix de faire appel à des 
fonds privés pour financer un 
projet d'une telle ampJeur exi- 
geait surtout de convaincre, mas- 
sivement Et l’on a su convaincre. 

Depuis, pour beaucoup d'épar- 
gnants, bien des illusions sont 
tombées, investi de la confiance 
quasi aveugle de centaines de 
milliers de petits actionnaires 
lors de son introduction en 
Bourse, le «rêve» d’Eurotunnel 
s’est transformé, en quelques an- 
nées, en « véritable cauchemar ». 
Abus de confiance? «Non, au- 
tant cette expression me parait 
adaptée pour le cas du Crédit fon- 
cier. autant elle est déplacée 


▼ Comment 
un placement 
s'est transformé 
en cauchemar 
pour des milliers 
de petits porteurs 

s'agissant d'Eurotunnel », sou- 
ligne une spécialiste eu place- 
ments financiers. 

Dans le cas du Crédit foncier, 
« la garantie sécuritaire de l’inves- 
tissement était incontestée, et tout 
y concourait » -, dans celui d’Euro- 
tunnel, en revanche, « (a nature 
risquée du placement était d’em- 
blée perceptible et affichée», 
poursuit notre experte. Un risque 
affiché ? Certes, le *■ prospectus » 
visé par la COB (Commission des 
opérations de Bourse), en no- 
vembre 1987, stipule que le projet 
Eurotunnel implique « un certain 
risque que le souscripteur ne doit 
pas tenir pour négligeable ». Une 
prudence réitérée lors de la troi- 
sième augmentation de capital 


d’Eurotunnel, en mai 1994, où ta 
même COB précisait que l’entre- 
prise * comporte une part de 
risque significative qu’il appartient 
au seul souscripteur d’apprécier ». 

Précisément, il s'agissait 
d> apprécier ». Comment? Deux 
paramètres sont en cause : fa na- 
ture des motivations d’investisse- 
ment des souscripteurs et les 
moyens dont 3s ont disposé pour 
mesurer le risque. « La plupart 
des actionnaires d’Eurotunnel ont 
répondu à un cri du cœur, précise 
Albert Jauffret, président de 
FAdacte (Association de défense 
des actionnaires d’Eurotunnel). 
le tunnel sous la Manche a véhi- 
culé un vieux mythe presque légen- 
daire. En ce sens, la motivation des 
petits porteurs a été affective et 
comprenait une bonne part d'irra- 
tionnel. » Un mécanisme qui a 
d'ailleurs plus fonctionné en 
France (611 000 actionnaires en 
1995) qu'en Grande-Bretagne 
(135 000 porteurs). 

« Les Anglais ont choisi d’inves- 
tir pour les avantages ta ri/a/res 
(gratuité des voyages, etc ]. asso- 
ciés à la détention de titres, fait re- 
marquer Dominique Maire, res- 
ponsable de la communication 


▼ L'effondrement du a chantier du siède » 


14 sept. : 

Euratomdasw 

lia rembourser 
sttbonquicn 


I2fey. rLeJtjbundde 
comméra de Paris nomme 
deux médiateurs 
Robert Badinter 
d Laid WcJæhcmi pour 
oondfef la rortfa 
dèsbonquwste 
d'Eurotunnel 




d’Eurotunnel. Pas pour la rentabi- 
lité de l'action elle-même. » C'est 
acquis, les actionnaires anglais 
ont une plus grande connais- 
sance des mécanismes boursiers. 
Mais l'argument ne résiste guère. 
Moins aguerris, les épargnants 
français ont clairement été appe- 
lés à investir dans une perspec- 
tive de rentabOité et de constitu- 
tion de retraite. 

Discours rassurants des pro- 
moteurs et constructeurs, prévi- 
sions fastes des opérateurs 
(SNCF), anticipations élogieuses 
d'Eurotunnel, incitations répé- 
tées - et intéressées - des 
banques à l’achat d'actions: 
« L'image générale qui a été entre- 
tenue autour du placement d'Eu- 
rotunnel a de loin masqué le peu 
d 'éléments de prudence que cer- 
tains choisissent de valoriser au- 
jourd'hui, mais qui sont, pendant 
des années, passés totalement ina- 
perçus». constate Christian Carn- 
bier, président de l’APAE (Asso- 
ciation pour Faction Eurotunnel). 

Les publicités très officielles de 
novembre 1987 u’ annonçaient- 
elles pas «un rendement annuel 
moyen de quelque 17% pendant 
toute la durée de la concession » ? 
De son côté, le coprésident d'Eu- 
rotunnel D'a-t-îl pas déclaré, en 
décembre 1987, qu’il s'agissait 
d'un placement * de bon père de 
famille »? A ('évidence, 0 fallait 
convaincre. Et l’on s’est attaché à 
fortifier l’engouement par la 
confiance, à présenter l’aventure 
de capital-risque en placement 
sûr et rentable. 

On connaît la suite : la 
construction du tunnel a coûté 
deux fois plus cher que prévu 
(89 milliards de francs), l’endette- 
ment s'élève actuellement à 
70 milliards de francs, et près de 
740000 porteurs détiennent un 
titre qui s’échangeait aux alen- 
tours de 7,45 F Je 24 janvier Î997 
- contre 35 francs lors de la sous- 
cription de novembre 1987 -, 
après un plus haut historique de 
128 francs en mai 1989... 

Olivier Pipt 




▼ Le moral des Français 
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Source ; Enquête nationale menée auprès de 924 personnes f 17-190 et 19961 

T La consommation des ménages en produits manufacturés 



Questions-réponses 


I Le consommateur 
français 

est-il plus pessimiste 
que ses voisins européens ? 
C’est ce qui apparaît à la lu- 
mière des résultats du * baro- 
mètre européen de la consomma- 
tion » créé par l’institut (psos 
pour le compte de la banque So- 
finco. Plus de 6 000 personnes de 
sept pays d’Europe (Allemagne, 
Belgique, Espagne, France, 
Grande-Bretagne. Italie, Pays- 
Bas) ont été interrogées, du 2 au 
11 décembre, sur leur moral et 
leurs intentions de consomma- 
tion. A la question « quand vous 
pensez à la situation économique 
de votre pays, quel est votre état 
d'esprit?*, les Français ré- 
pondent «plutôt ou très pessi- 
mistes » à 76% (Allemagne et 
Belgique : 72 % ; Grande-Bre- 
tagne : 44 % ; Espagne : 60 % ; 
Italie : 68 % ; Pays-Bas : 20 %). 

On retrouve également cette 
prédominance française au tra- 
vers des enquêtes mensuelles 
d’opinion de la Commission eu- 
ropéenne (réalisée par i'insee 
pour la France). En novembre 
1996, l’indicateur de confiance 
des consommateurs atteignait 
-255 pour la France, -140 pour 
l’Allemagne occidentale, -195 
pour Fltalîe. En revanche, dans 
les deux pays qui ont vu dé- 
croître leur taux de chômage, les 
résultats sont largement posi- 
tifs: 110 pour la Grande-Bre- 
tagne, 120 pour les Pays-Bas. 

2 Cette crise de confiance 
se retrouve-t-eHe 
dans rentreprïse ? 
L’édition 1996 du sondage 
Sofres-MOA-ANDCP (Associa- 
tion nationale des directeurs et 
cadres de la fonction personnel) 


sur le climat social montre que la 
déprime était plus grave en 
France que dans d’autres pays 
européens à l’automne dernier. 
Plus de 5 000 salariés (tous sec- 
teurs , toutes catégories socio- 
professionnelles) ont été interro- 
gés en septembre et octobre der- 
nier. S’ils saluent les 
performances de leur entreprise, 
Qs estiment que les efforts four- 
nis pour faire face à fa mondiali- 
sation et à la concurrence ne 
sont pas payés de retour. L’ap- 
préciation de leur situation dans 
('entreprise en témoigne: 14% 
seulement des Français estiment 
que leur situation s’améliore, 
contre 24% des Britanniques, 
26 % des Italiens et des Alle- 
mands, 40 % des Espagnols. 

3 Comment I'insee 
mesure-t-il 
la confiance 
des ménages ? 

L'JDsee réalise, depuis juin 
1986, une enquête mensuelle de 
conjoncture auprès des mé- 
nages. 2000 ménages, renouvelés 
tous les trois mois, sont interro- 
gés par téléphone sur leur ni- 
veau de vie passé et futur, le chô- 
mage, l’évolution passée et 
future des prix, l’opportunité 
d’acheter et d’épargner, leur si- 
tuation financière passée et ac- 
tuelle, enfin leur situation finan- 
cière dans l'avenir et ieur 
capacité à épargner. Les données 
sont traduites en soldes d'opi- 
nion. Toutefois, l'opinion des 
ménages est assez volatile, si- 
gnale I’insee. Ces derniers 
peuvent réagir à des événements 
politiques (élections, guerre du 
Golfe...) davantage que ne le jus- 
tifierait les seuls facteurs écono- 
miques. 
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CONJONCTURE 


LES INDICATEURS DE L'ÉCONOMIE INTERNAnONALE [données nationales. OCDE cvs| 


P a M In g 

Production indus tiiale (en %) dèc 

Dernier mois connu + 1 ,1 

Cumul sur 1 2 mois + 5,6 

Taux de chômage {en dec. 

Dernier mob connu 3,3 

Un an avant 5£ 

Indice des prix (en %) de: 

Dernier mois connu 0 

Sur T 2 mois 4- 3,3 

Solde commercial l-jn mill>ords) nov. 

Dernier mois connu 

I monnaies rwlionales) - 1 3,2 

Cumul sur 1 2 mois 

[monnaies nan^jlesl -162,1 

Cumul sur 1 2 mois l*n -dl-jllor - 162.1 

Croissance du PB [en %] 

3* trimestre 1 996 (rythme annuel) + 2,1 
Sur 1 2 mois *2,2 

Solde des paiements courants en % du PB 

? 996 CCCf) - Z 1 

Défiât pvbGc en % du PtB 

1 997 Ipte-rwons OCDE) - 1 ,8 

1 996 ifrJiooiicnt QÇDÊI - l.à 

Dette publique en % du PB 1996 64,2 


Allemagne 


R ayc nx ù c - U ni 


+ 70727 
+657 


.+-121,9 
’ +715 


+ 7262/4 

+ 659057 
+ 421 


INDICATEURS DE QUftRE RW5 D'ASC DU SUD-EST 

• PHILIPPINES. Les investissements étrangers af- 
fluent aux Philippines (,+150% au cours des huit pre- 
miers mois de 1996), malgré les incertitudes politiques. 
Le ralentissement de P inflation et l'accélération du ryth- 
me de croissance complètent cette évolution positive. 

Crotssanca 1396 ‘ ■ 

M,S% + 5.2 ~% (déc. 96Î '-iaî%' 

• INDONÉSIE. Les troubles politiques ne semblent 
guère avoir affecté l’activité qui devrait progresser de 
7,5 % en 1997 comme en 1996. Le redressement des prix 
des hydrocarbures tombe bien pour Djakarta, les ex- 
portations hors pétrole ayant connu un ralentissement. 

7 , 5 % + 6 ^ 1 % (déc. 96 } -SJ % 

À RETENIR EN FRANCE 
PIB {an-oJ^Â’l^dw^^ 


• MALAISIE. L’une des économies émergentes les plus 
dynamiques d’Asie s’attend à un léger ralentissement 
en 1997, avec tout de même S % de croissance. Le souci 
majeur reste le développement des infrastructures et de 
la formation. 

*îu% ' " +ia % (nov! 96)^' -'ï£à % 

h: ‘ - ■ - ■ -a» , - a- .-y— < -- • 

V. +.- j. . . .. 

• THAÏLANDE. Après dix années de records. Técono- 
mie thaïe est légèrement dégrisée : la croissance 1996 
devrait être plus près de 7 que de 8% et le déficit de la 
balance des paiements devient préoccupant (83 % du 
PIB). Ce malaise pourrait D’être que très pacagée 

j..*;. (dstenatk»^ ; V - ^ 9“ *«) : : - 

7-7,5%' +<L84%(nov.96J -8.8% 

v yf-; 1 . ; ^ y.- r •- . 
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Vers une meilleure compétitivité pour la France et l’Allemagne? 


S i les indicateurs conjonc- 
turels européens n’ont 
guère suscité de surprise 
ces dernières semaines, la 
hausse du dollar américain consti- 
tue en revanche un événemenL A 
plus de 1,60 mark à la mi-janvier, 
c’est un gain d’au moins 5 % que la 
devise américaine a engrangé en 
l'espace de quelques semaines par 
rapport à son niveau moyen du 
deuxième semestre 1996. Que ce 
mouvement se poursuive n’est pas 
garanti. Son origine est suffisam- 
ment incertaine pour éviter toute 
conclusion hâtive sur la durée du 
phénomène. Pbur autant, si tel 
était le cas, cette hausse aurait des 
implications bénéfiques sur les 
perspectives conjoncturelles euro- 
péennes. 

Deux raisons essentielles per- 
mettent d’aboutir à cette conclu- 
sion. La première tient à l'amélio- 
ration de la compétitivité 
extérieure des entreprises euro- 
péennes, en premier lieu celles du 
noyau dur européen, vis-à-vis de 
la zone doDar. La seconde raison 
résulte des effets induits de la 
hausse du dollar sur le SME Moins 
fréquemment abordé, cet aspect 
s’avère d'importance pour les pays 
dont la participation à la monnaie 
unique européenne soulève en- 
core des incertitudes. 

Pour des raisons probables de li- 
quidité, la place du mark dans les 
transactions internationales étant 
significativement plus importante 
que celles des autres devises euro- 
péennes, les fluctuations d'am- 


▼ Europe occidentale 

L'appréciation 
simultanée du dollar, 
de la lire 
et de la peseta 
devrait bénéficier 
aux exportateurs 
français et allemands 

pleur du dollar, à la hausse comme 
à la baisse, ne se font jamais de 
manière proportionnelle au regard 
des différentes monnaies du SME 
En cas de défiance vis-à-vis du dol- 
lar, les arbitrages sont plus forts en 
faveur du mark qu'ils ne le sont en 
faveur des autres devises euro- 
péennes. Dans le cas contraire, ce- 
lui d’un regain de confiance dans 
la devise américaine, le mouve- 
ment inverse est observé : le mark 
pâtit davantage de ce changement 
que les autres devises du SME. 

Au contraire des épisodes large- 
ment dévastateurs pour l’Europe 
monétaire et économique qu'ont 
constitués les accès de faiblesse du 
dollar de 1992-1993 et de 1995, ces 
distorsions sont aujourd'hui plutôt 
bénéfiques. Le dollar s’apprécie, 
de sorte que les monnaies habi- 
tuellement les plus exposées face 
au mark allemand en tirent profit 
Le cours de la lire et de la peseta 


dans le SME s'est ainsi sensible- 
ment raffermi ces dernières se- 
maines. A moins de 970 lires pour 
1 mark, la crédibilité des pro- 
messes italiennes de stabilité de sa 
monnaie se trouve singulièrement 
renforcée et profite, par là même, 
à une convergence plus rapide des 
taux à long terme italiens avec 
ceux du noyau dur européen. En 
Espagne, cet environnement a en 
outre permis une nouvelle baisse 
des taux directeurs de la banque 
centrale. 

Ces mouvements ont de multi- 
ples effets. Us contribuent à ré- 
duire la sous-évaluation de ces de- 
vises à r égard de celles du noyau 
dur européen, et aident à rétablir 
des conditions de compétitivité 
plus équitables entre le nord et le 
sud du continent Au sud, les ex- 
portateurs en pâtiront Mais, en 
revanche, la situation conjonctu- 
relle des pays concernés devrait 
retirer d'importants bénéfices 
d’une décrue supplémentaire des 
taux d’intérêt et du regain de cré- 
dibilité dont bénéficient l’Espagne 
et l’Italie quant à leur participation 
à l’euro en 1999. Les estimations 
évaluent respectivement à 03 et 1 
point de PIB la réduction du déficit 
budgétaire consécutive à une 
baisse de l point de taux d’intérêt 
espagnols et italiens. 

Dans un contexte de difficultés 
extrêmes, les marges de ma- 
noeuvre des politiques budgétaires 
pourraient s’en trouver quelque 
peu débridées et l’activité y trou- 
ver son compte. Les perspectives 


▼ Taux de change effectifs* au cours des six derniers mois 

* Taux de change moyen pondéré à partir tf un pâmer de 18 monnaies représertatif 
de la structure des éthanges commerciaux 
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1997 pour ces pays aujourd'hui 
particulièrement moroses, la crois- 
sance attendue n’excédant pas 1 % 
en Italie et 2 % en Espagne, seront 
sans nul doute révisées à la hausse 
si ce cercle vertueux venait à s'ins- 
taller dans la durée. 

Les influences de r appréciation 
du dollar sur la compétitivité ex- 
térieure européenne sont plus no- 
tables pour les pays du noyau dur 
dont l’activité économique a souf- 
fert ces dernières années d’un en- 
vironnement défavorable en ma- 
tière de change. Les exportateurs 
français et allemands devraient 
bénéficier simultanément de l’ap- 


Sovrte : Datostrwm 

prédation du dollar, de la lire, de 
la peseta ainsi que de la livre ster- 
ling, dont le mouvement d'appré- 
datlon initialement déclenché par 
des facteurs domestiques a pleine- 
ment tiré profit de la hausse ré- 
cente du dollar. Ce regain de 
compétitivité a donc tout fieu d’af- 
fecter lès performances globales à 
l'exportation, tant sur le front des 
échanges extra-européens qu'in- 
tra-européens. 

Cest pour le moins une bonne 
nouvelle au moment où les seuls 
signaux de raffermissement de la 
croissance perceptibles dans ces 
deux pays, depuis l’été dernier. 


La Biélorussie de plus en plus isolée 

C inq ans après la dispari- ymm r v | mrr clandestinité. Quant aux 

tion de l’URSS. Técono- ▼ CX"Ulw3 soupçonnées d’avoir p; 

nue de la Biélorussie fait » r a f.*#\nnûmûn+ avec la mafia, pourra r 

toujours le grand écart LC idLlUiincrncnL puissante qu’en Russie, t 


C inq ans après la dispari- 
tion de l’URSS, l'écono- 
mie de la Biélorussie fait 
toujours le grand écart 
entre deux systèmes antinomiques, 
avec en prime les décisions intem- 
pestives du président Loukachenko 
dont les pouvoirs, déjà exorbitants, 
ont été renforcés à l'issue du ré- 
férendum contestable du 24 no- 
vembre 1996. L’image du pays est 
d’autant plus brouillée que les sta- 
tistiques officielles continuent à 
travestir b réalité. 

Ainsi, la Biélorussie aurait re- 
trouvé le sentier de la croissance 
en 1996 avec une augmentation du 
PIB de 1 %, liée à la reprise indus- 
trielle. Une hypothèse tenue pour 
suspecte par les experts occiden- 
taux, étant donnée l'importance 
des stocks d’invendus. En effet, 
pendant que les entreprises du 
complexe militaro-industriel s’en- 
gagent sans ardeur dans la re- 
conversion, les industries civiles, 
toujours sous la tutelle des minis- 
tères, s’en tiennent au vieux dog- 
me « produire pour produire • et 
accumulent les arriérés de paie- 


▼ Ex-URSS 

Le rationnement 
a été réintroduit 
dans certaines villes 
du pays 

ment. En fait de privatisation, 
l'Etat se borne pour l'instant à 
conférer le statut de société par ac- 
tions à certaines entreprises, en ne 
cédant qu’une part symbolique de 
leur capital. 

Par ailleurs, lors du référendum 
de novembre, les Biélorusses se 
sont prononcés à une forte majori- 
té contre la libre commercialisa- 
tion de la terre. Dans un tel 
contexte, la timide émergence d'un 
secteur privé, dans le tertiaire no- 
tamment, relève presque du mi- 
racle. Ne contribuant au PIB que 
pour 15 % environ, D est victime à 
la fois d’une surveillance tatiDonne 
et d’une forte pression fiscale, et 
ne doit souvent sa survie qu’à la 
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clandestinité. Quant aux banques, 
soupçonnées d'avoir partie liée 
avec la mafia, pourtant moins 
puissante qu’en Russie, elles sont 
périodiquement menacées de na- 
tionalisation par ie président. 

Moins rapide que dans la plupart 
des autres Etats de la CEI, la décé- 
lération de l'inflation a néanmoins 
marqué un réel progrès en 1996, 
selon les données officielles. Mais 
là encore, le bilan est incertain vu 
les entorses fréquentes faites au 
plan de stabilisation. Aussi la dé- 
sinflation pourrait-elle s'expliquer 
en partie par le maintien de toute 
une série de prix sous le contrôle 
de l’administration, qui a été éten- 
du à de nouvelles catégories de 
produits lors de la campagne réfé- 
rendaire. Résultat: les pénuries 
sont réapparues et le rationne- 
ment a été réintroduit dans cer- 
taines villes du pays. 

le soutien artificiel du taux de 
change du rouble biélorusse, enca- 
dré depuis janvier 1996 dans un 
« corridor * selon le modèle russe, 
n’a pas été plus concluant. Si cette 
mesure a fait les beaux jours du 
marché noir. eDe a surtout englouti 
les maigres réserves de la banque 
nationale, d'autant que les 70 mil- 
lions de dollars destinés par le FM] 
à la stabilisation de la monnaie ont 
servi à acheter des engrais pour les 
fermes collectives et à indemniser 
les raffineries de la hausse du prix 
mondial du pétrole. L’artificialité 
du change a. en outre, érodé la 
compétitivité des rares produits 
exportables (engrais, bois, lin, 
fibres synthétiques, produits pé- 
troliers), avec pour conséquence 
un creusement du déficit commer- 
cial. Ces résultats peu flattears 
pour un président en quête de plé- 
biscite, ajoutés aux pressions de 
milieux d’affaires dynamiques, ont 
conduit à la suppression du « cor- 
ridor » fin octobre 1996 et à la dé- 


f Des résultats très médiocres 
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valuation de 30% environ du 
rouble biélorusse, dont le cours 
suit désormais le rythme de F infla- 
tion. 

L'autoritarisme débridé de 
M. Loukachenko et la mollesse des 
réformes entraînent la Biélorussie 
dans un isolement croissant, sam 
équivalent dans l’Europe post- 
communiste. L'une après l’autre, 
les institutions internationales ont 
pris leurs distances : le FMI a gelé 
ses crédits en janvier 1996, la 
Banque mondiale en mai et 
FUnion européenne début janvier 
1997 ; à la même date, le Conseil de 
l'Europe a suspendu son statut 
d'invité spéciaL De leur côté, les in- 
vestisseurs étrangers observent 
une prudente réserve : avec, entre 
1989 et 1995, un montant de capital 
investi à peine supérieur à 8 dollars 
par habitant, la Biélorussie se situe 
loin, très loin derrière les autres 
Etats européens de l’ex-URSS. 

Seule la Russie continue à fer- 
mer les yeux. Avoir un allié dévoué 
sur son flanc ouest, surtout dans la 
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perspective d’un élargissement de 
l’OTAN, est crucial pour eDe. Tout 
comme Test ce couloir d’accès à 
l’Europe pour ses produits, et no- 
tamment son gaz, beaucoup plus 
sûr que IUkraine et moins onéreux 
que tes pays baltes. 

Mais de là à tenir l'économie 
biélorusse sous perfusion, fl y a un 
pas que La Russie n’est pas prête à 
franchir, car le coût supporté est 
déjà bien lourd. L’effacement réci- 
proque des dettes publiques (hors 
dette énergétique), en février 1996, 
s’est soldé par 170 millions de dol- 
lars à son détriment, sans parier 
des pertes que représentent, de- 
puis l’entrée en vigueur de l'union 
douanière (mai 1995), L’évasion de 
capitaux russes et la contrebande 
d’alcooL Aussi la Communauté des 
Républiques souveraines, portée 
sur les fonts baptismaux en avril 
1996 par ces deux Etats, rlsque- 
t-eDe de demeurer longtemps une 
coquille vide. 

Marie-Agnès Crosrûer 


sont précisément ceux des 
commandes à l’exportation. Nul 
doute qu’une telle dynamique, en 
allégeant les contraintes de 
compétitivité et donc de producti- 
vité auxquelles sont obligées de 
faire face les entreprises, offrirait 
des perspectives d’emploi plus sa- 
tisfaisantes qu’Q ne ressort de la 
plupart des prévisions conjonctu- 
relles récentes. L’investissement 
productif qui parait de même avoir 
largement souffert des pertes de 
compétitivité extérieure de la 
France et de l'ADemagne, et au su- 
jet duquel les perspectives de- 
meurent peu réjouissantes, aurait 
dans ces conditions toutes les 
chances d'amorcer une nouvelle 
embellie courant 1997. 

Au total, France et Allemagne 
pourraient connaître des rythmes 
de croissance d'un demi-point 
supplémentaire aux prévisions ac- 
tuelles, 1997 passant du statut de 
médiocre à celui de bonne année. 
Si tel était le cas, l’exercice de bou- 
clage budgétaire serait, comme 
dans le cas de l'Espagne et de l’Ita- 
lie, bien que par des circuits d’une 
autre nature, rendu plus aisé. 

Tout à la fois porteuse pour l’ac- 
tivité et facteur de -convergence 
accélérée entre les pays euro- 
péens, une hausse du dollar ne 
s'avère-t-elle pas finalement, et 
aussi paradoxal que cela puisse pa- 
raître, un vecteur puissant de 
convergence vers Peuro ? 

Véronique Riches 

Economiste à la Société générale 


UN CHIFFRE 

- 14,8 % 

LE PRIX 

DE LA VIANDE BOVINE 
EN EUROPE 
EN 1996 


Les prix agricoles à la pro- 
duction ont reculé sur toute 
la ligne l’année dernière en 
Europe, indique l’Office des 
statistiques communautaire 
EurostaL 

Mais la baisse moyenne de 
1,6% dissimule de grandes 
disparités. Notamment sur 
les marchés de la viande, qui 
ont vu les prix chuter de 
1,3 % en moyenne (une 
baisse bien moindre qu’en 
1995, où elle avait été de 
3,8%). Les bovins, frappés 
par la crise de la «vache 
folle» ont perdu 14,8% de 
leur valeur marchande 
(13, S % pour les veaux, pour- 
tant exempts de tout soup- 
çon de maladie). 

Dans le même temps, les 
autres viandes ont vu la de- 
mande, et donc aussi les 
cours, se redresser vivement : 
les moutons et les agneaux 
auraient gagné 9.9%, les 
porcs 9,1 % et la volaille 
4,6%. 

Du côté des végétaux, 
mêmes irrégularités. Le recul 
moyen de 1 , 1 % recouvre de 
fortes hausses, comme celle 
des olives et de l’huile d'olive 
(+19%) et des légumes frais 
(+ 8,8 %}, mais aussi de fortes 
baisses, comme celles des 
« plantes sarclées» - essen- 
tiellement les pommes de 
terre -, qui enregistrent une 
baisse de 23,4% après, fl est 
vrai, une flambée exception- 
nelle en 1995. 
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ENJEUX 

Les leçons de la crise en Corée du Sud 

Par Jean-Raphaël Chaponni ère 


D epuis trois semaines, grèves et 
manifestations violentes se mufti- 
plient en Corée du Sud Les tra- 
. . „ . vaiHeuES s’insurgent contre une 

loi autorisant Je licenciement pour raison 
éconwnique, votée dans la quasi-clandestÊaité 
le 26 décembre dernier à l'instigation du pré- 
sident Kim Young-sam, élu en 1993, qui semble 
renouer avec les méthodes des dictatures qu'il a 
a longtemps combattues. Alors que la Corée 
venait de s'engager auprès de l’OCDE à re- 
connaïtre la Eberté syndicale, la loi a repoussé à 
2002 cette échéance, tout en s’inspirant des 
conseils des experts du château de la Muette 
pour imposer plus de âeribflfté au marché du 
travaiL A J'beure de la globalisation, la Corée 
n a sans doute pas d’autre choix pour s’ajuster à 
la concurrence internationale, et les Coréens 
auraient peut-être accepté ces réformes si le 
gouvernement avait joué le jeu de la démocra- 
tie et n'était pas revenu sur ses engagements en 
matière de liberté syndicale. 

L'histoire économique récente explique la si- 
tuation actuelle. Après deux décennies très dy- 
namiques. la Corée avait marqué le pas entre 
1980 et 1985. Ensuite, la réévaluation du yen a 
dopé les exportations coréennes, et la démocra- 
tie, arrachée par les manifestations de 1987, a 
fait démarrer un second moteur, celui de la 
consommation intérieure. 


Entre 1987 et 1989, les revendications sociales 
se sont multipliées. Les entreprises, qui ne man- 
quaient pas de « grain à moudre », ont acheté 
la paix sociale. Depuis lors, les salaires aug- 
mentent de 15 % l’an - un record mondial - et, 
en 1996, la hausse a encore été de 10 %. Us at- 
teignent des niveaux européens dans certains 
secteurs comme la construction automobile 
(14 000 francs par mois en moyenne) ou Télec- 
tronique, où les ouvriers coréens de Samsung 
Electronics sont mieux rémunérés que ceux des 
filiales anglaises. U Corée a créé 5 mfliions 
d'emplois en dit ans (1987-1996) et le chômage 
a été ramené à 2 % (légèrement plus dans le cas 
des diplômés). Les Coréens refusent de travail- 
ler dans les activités « 3D » - dirty, difficult, 
dongerous - et, depuis 1990, l'emploi dans le 
secteur manufacturier diminue. 


Les augmentations de salaires ont alimenté 
un essor sans précédent du marché. La Corée 
vivait auparavant sous le règne de l'austérité de 
la consommation. Jusqu’à la fin des années 70, 
les ouvriers, qui assemblaient des téléviseurs 
couleur pour l'exportation, ne recevaient chez 
eux que le noir et blanc car l’Etat interdisait la 
diffusion couleur. Les ventes de biens durables 
ont explosé - celles de voitures ont triplé entre 
1987 et 1993 -, mais le renouvellement devient 
la principale composante des ventes, et leur 


progression ralentit: îe marché automobile 
n'augmente plus que de 4 % l’an, les ventes 
d’articles ménagers ont diminué en 1996. 

Cet essoufflement est d’autant plus préoc- 
cupant que le marché s'ouvre à la concurrence 
internationale et que les Coréens achètent plus 
volontiers étranger que les Japonais. L’adminis- 
tration a longtemps veillé à ce que le pays n’im- 
porte que l’essentiel - équipement et biens in- 
termédiaires -, et tout produit fini importé était 
jugé comme un luxe inutile; les articles de 
consommation ne représentent encore que 
12 % des importations. 

Suite aux revendications 
sociales de 1987-1989, 
les salaires ont augmenté 
de 15 % l'an. 

En 1996, la hausse 
a encore été de 10 % 


La Corée est devenue un enjeu commercial, 
et ce protectionnisme est condamné. Son mar- 
ché de produits manufacturés est au septième 
rang, entre le Royaume-Uni et le Brésil ; la Co- 
rée est le cinquième débouché des Etats-Unis 
devant l’Allemagne, le deuxième du Japon, 
mais le huitième (en dehors d’Europe) de la 
France, à égalité avec la Tunisie. Les Américains 
font pression pour démanteler les barrières 
non tarifaires. L’ouverture inquiète. Les indus- 
triels craignent qu’elle ne provoque une baisse 
de 5 Â 10 % de la production industrielle ; auto- 
risées depuis peu, les implantations étrangères 
dans les services mettent en péril les entre- 
prises locales peu peiformantes. 

Les Coréens s'inquiètent aussi de révolution 
de leurs performances sur les marchés étran- 
gers. Après avoir progressé de façon specta- 
culaire, les exportations ont été de plus en plus 
confrontées à la concurrence des produits de 
qualité japonaise fabriqués à des coûts chinois 
par les filiales nippones. Les salaires ne sont pas 
les seuls responsables de la dérive des coûts en 
Corée. Les banques, dont les bilans sont grevés 
par des créances douteuses, proposent des cré- 
dits à 12 % à leurs meilleurs clients, alors que 
l'inflation est de 4,4 %. Les coûts de logistique 
sont les plus élevés d'Asie ; les infrastructures 
n’ont pas suivi la croissance, et l'Etat a tardé à 
réagir; le parc de véhicules a quadruplé, mais le 
réseau d'autoroutes n'a pas augmenté, et la 


construction de la ligne à grande vitesse ac- 
cumule les retards. 

four lutter contre les hausses de salaires, les 
entreprises souhaiteraient embaucher de la 
main-d'œuvre étrangère, mais l'Etat est bien 
décidé è maintenir un contrôle sévère des en- 
trées de travailleurs immigrés -fis seraient 
100 000, soit 0,5 % de la population active. Les 
chaebols, eux, font pression pour une réforme 
du code du travail : il n’existe pas d'emploi à 
vie, mais les 800000 salariés de ces grands 
groupes bénéficient de contrats â durée indé- 
terminée qui prévoient des indemnités d'un 
mois de salaire par année d’ancienneté en cas 
de licenciement. Par contre, les salariés des 
FMI, quatre fois plus nombreux, sont soumis à 
des conditions bien plus précaires. 

Autre solution de baisse des coûts : les délo- 
calisations. Depuis 1991, Iss Coréens inves- 
tissent davantage à l'étranger que les étrangers 
□'investissent en Corée (respectivement 5 et 
2 JS milliards de dollars en 1996). La chaussure et 
la confection ont déménagé en Indonésie ou en 
Chine ; l’électronique grand public dans le Sud- 
Est asiatique et en Europe. 

La Corée exporte davantage vers le Sud qu'en 
direction de l'OCDE, oii sa position s'est éro- 
dée. En 1996, les succès sur les marchés émer- 
gents n'ont plus suffi à pallier le ralentissement 
des exportations vers les pays industrialisés. 
L'appréciation d'environ 30 % du won par rap- 
port au yen et le retournement du cycle des 
mémoires électroniques - 15 % des exporta- 
tions - ont freiné les exportations, dont le ryth- 
me a brusquement ralenti (+ 2,5 %), alors que 
les importations progressaient de 15 %. Equiva- 
lant à 4 % du PNB, le déficit courant devient 
préoccupant, même si l'endettement extérieur 
(100 milliards de dollars) n’est plus une 
contrainte. Ce ralentissement sème la panique 
dans un pays où Ton évoque une crise de survie 
dès que la croissance se rapproche de 5 %. 

L'exemple coréen pourrait préfigurer ce qui 
attend d'autres économies asiatiques. Long- 
temps, la Corée, Taiwan et Hongkong ont été 
les seuls à pratiquer une stratégie d’exporta- 
tion . Depuis dix ans, Os affrontent la concur- 
rence de pays de la région qui. comme la Thaï- 
lande. se sont inspirés de leur modèle, mais ces 
derniers sont à leur tour confrontés aux nom- 
breux pays qui, en Amérique Latine, en Afrique 
et en Europe de l'Est, cherchent à transformer 
leurs bas salaires en avantage comparatif. 


Jean-Raphaël Chapontüère est ingénieur 
de recherche au CNRS (Institut de re- 
cherche économie production développe- 
ment de Grenoble). 
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LIVRES 

De l'industrie comme 
l'un des beaux-arts 

par Philippe Arnaud 

HISTOIRE DE LA FRANCE INDUSTRIELLE 
sous la direction de Maurice lévy-Leboyer 
Larousse, 550 p., 295 F. 

S i vous n’avet pas encore offert toutes vos étrennes, 0 n’est 
pas trop tard. Entre une monographie de Michel- Ange, des 
peintres flamands de la Renaissance ou de Balthus, pourquoi 
ne pas glisser cette Histoire de la France industrielle ? C’est 
presque un livre d’art et qui nous rappelle que longtemps art et in- 
dustrie furent à ce point mêlés que l'on se donnait la peine de distin- 
guer entre « arts libéraux * et * arts mécaniques ». 

Cette somme séduit d'abord par l'abondance de ses illustrations : 
photos bien sûr, mais aussi dessins, affiches publicitaires. On retrouve 
par exemple, avec plaisir Taffiche de Savignac pour Bic (« Elfe court, 
elle court, la pointe Bic »). mais aussi un motif dessiné vers 1 780 par le 
Bavarois naturalisé français Oberkampf, sur de la toile de iouy (la fa- 
meuse « indienne »). 

C’est Maurice Lévy-Leboyer, professeur émérite à l'université Paris- 
X-Nanterre, qui a dirigé cet ouvrage collectif, auquel ont participé les 
meilleurs spécialistes de l'histoire économique de la France, parmi 
lesquels Jean-Marie Chevalier, Jacques Marseille, Alain Plessis, Chris- 
tian Stoffaës—, on ne peut tous les citer. 

Le plan du volume est chronologique. Il couvre la période 1700- 
2000. U était difficile de trouver un (il conducteur qui permette de re- 
lier le temps des manufactures et celui de la haute technologie. C'est 
pourtant sur la continuité française qu'insiste Maurice Lévy- Boyer, 
soulignant notamment b capacité technique et la qualité du système 
éducatif d’un pays qui a longtemps nourri des doutes sur sa propre 
capacité industrieDe, et contribué à légitimer la thèse d'un « retard » 
sur ses concurrents, partiellement injustifiée. 

De la confection de la tapisserie de basse lisse â la Manufacture des 
Gobeiins au prototype de maïs mis au point par Rhône- Poulenc, en 
passant par tes glaces de Saint-Gobain, la plaque ondulée en fibroci- 
ment, le marteau-piqueur pneumatique, le moteur d'avion Gnome et 
Rhône, la DS, la caravelle, sans parier des centrales nucléaires et des 
hauts fourneaux, nous sommes conviés â une revue de détail des pro- 
duits made in France, tant 0 est vrai que ce sont ses produits qui font 
la réputation d'une industrie. 

On relira également avec intérêt les principaux épisodes qui ont 
construit la grande et la petite histoire du capitalisme à la française 
sous la V e République : le « pian calcul » adopté en 1966 après « l'af- 
faire Bull », roffre publique d'écbange de BSN sur Saint-Gobain en 
janvier 1969, les grandes restructurations au début des années 80 
comme celle de la CGE (AJcatel Alsthom), le rachat par Pechiney 
d 'Am encan Can en 1988, etc. 

Le dernier chapitre, « Entre rétrospective et prospective », tente de 
dessiner les grandes lignes de l'industrie du prochain siècle. Parmi 
celles-ci, déjà programmée, une « évolution profonde » du salariat 
traditionnel. Un seul reproche à adresser à cette synthèse éclairante 
et inédite : des caractères parfois trop petits (le texte est abondant) 
qui rendent la lecture, çà et là, difficile. 


Les pièges à éviter pour l’Union monétaire 


par Marie Owens T h o 

B eaucoup a été dit sur les critères de 
convergence et sur le processus vi- 
sant à créer une union monétaire 
européenne. Mais le débat sur les 
chances de suivie de cette future unira a été 
bien peu fourni. Une question notamment mé- 
rite d’être posée: quelle importance aura la 
convergence, une fois l’Union monétaire mise 
en place ? A ce stade, il est possible d’identifier 
trois domaines exdus du traité de Maastricht, 
mais essentiels pour la survie de l’Union ; ce 
sont le chômage, le déficit démocratique et la 
politique budgétaire commune. 

Supposons que l'Europe opte pour la solu- 
tion la plus pratique et que tous les pays 
entrent dam l’Union monétaire. Le chômage ne 
figure pas parmi les critères de Maastricht 
Pourtant, dans ce domaine, fl s’est opéré un 
mouvement de convergence très important - 
vers le haut 1 II y a 18 millions de chômeurs en 
Europe et le taux de chômage s'élève à 10,75 % 
en moyenne. Le lien entre le taux de change et 
le chômage n’est pas direct mais fl existe une 
transmission indirecte à travers les mécanismes 
de prix. Un pays qui a un déficit de sa balance 
de base verra sa devise se déprécieT si elle 
opère dans un système de taux de change 
flexibles. En situation de changes fixes, ce sont 
ies prix intérieurs qui doivent baisser. S’ils ne 
peuvent pas baisser, ou pas suffisamment, une 
crise peut s'ensuivre. 

C’est le problème que connaît l’Europe avec 
son taux de chômage actuel D est politique- 
ment et humainement difficile d’accepter que 
les salaires baissent De plus, la rigidité de la ré- 
glementation du travail en Europe est telle que 
l’embauche est découragée. Le contraste avec 
les Etats-Unis est souvent évoqué. En 
moyenne, chaque année, 17 % des Américains, 
soit environ 8 millions de personnes, démé- 
nagent d’un Etat à l’autre. Cette mobilité de la 
main-d’œuvre qui fadEte le processus d’ajuste- 
ment interne, contribue également à maintenir 
un niveau de production élevé. 

En Europe, une autre source de difficulté 
éventuelle dans l’ajustement interne est le défi- 
cit démocratique. Cette notion résulte du faible 
soutien populaire dont bénéficient des ré- 
formes qui sont indispensables. Si la flexibilité 
des prix extérieurs disparaît avec la création de 
l’Union européenne, il faut retrouver cette 
flexibilité au niveau des prix intérieurs, ce qui 
suppose des réformes structurelles qui risquent 
fort de manquer de soutien populaire. L’Union 
monétaire est-elle pour autant condamnée à 
Pécbec ? Non, car fl est possible de compenser 
la rigidité des prix intérieurs par une plus 


m s e n 

grande flexibilité fiscale. Prenons à nouveau 
l’exemple des Etats-Unis. Ce pays dispose d’un 
système d’impôt fédéral progressif. Quand la 
Californie était en plein boom, eu 1987-1991. 
son taux d’imposition marginal (contribution 
de cet Etat au budget fédéral) était de 17 %. Au 
cours de Ja récession qui a suivi, ce taux est 
tombé à 123 %. Sans cette progressivité ou dé- 
gressivité de l’impôt en fonction du taux de 
croissance, les Californiens auraient payé 
l’équivalent de 11 milliards de dollars d’impôts 
supplémentaires en 1994. Ces variations de 
taux d'imposition peuvent représenter de 12 % 
à 2 % des salaires. Ces ajustements sont auto- 
matiques puisqu’il n'y a pas besoin de négocia- 
tions entre les Etats pour adopter un compro- 
mis. Certes, une politique fiscale 
discrétionnaire peut être efficace, mais pour 
contrebalancer des rigidités structurelles, fl faut 
aussi introduire une flexibilité structurelle. 

Trois domaine essentiels 
sont exclus du traité 
de Maastricht : le chômage, 
le déficit démocratique 
et la politique budgétaire 
commune 


Quelle est la solution proposée par l’Europe ? 
Le pacte de stabilité et de croissance qui 
consiste à faire en sorte que les différents Etats 
respectent des critères de déficit et de dette, 
four corriger un déficit public supérieur à 3 % 
du PIB, un pays aura dix mois. Si ce déficit per- 
siste, il devra verser des fonds non rémunérés â 
la Commission européenne. Si, deux ans plus 
tard, la situation est toujours identique, ces 
fonds seront conservés par la Commission. Le 
montant de l’amende pourra être compris 
entre 0,2 % et 0,5 % du PIB ; au minimum 0,2 % 
plus 0,1 % pour chaque pour cent du ratio défi- 
cit/PIB supplémentaire, jusqu’à un maximum 
de 0,5 % du PIB. Seuls les pays qui affichent un 
PIB négatif de 2 % peuvent échapper à cette 
sanction. Avec un PIB entre - 0,75 % et - 2 %, le 
pays pourra plaider sa cause devant le conseil 
des ministres européen. Entre un PIB positif et 
jusqu'à - 0,75 %, la sanction sera automatique. 

Cette proposition est tout te contraire de la 
flexibilité américaine car elle rend l’ajustement 


interne des régions en pénurie encore plus dif- 
ficile, et n’est logique que pour des raisons pu- 
rement politiques. Le gouvernement allemand 
l’a proposée pour rendre l’Union monétaire 
plus acceptable à sa population et pour décou- 
rager un pays d'exporter ses problèmes vers 
les autres membres de l’Union monétaire. A 
court terme, le parte de stabilité peut être 
utile. A long terme, il pose un risque pour là 
survie de l'Union- Les pays de l'Union doivent 
pouvoir foire face aux chocs économiques en- 
semble et avoir un degré d'adaptabilité inter- 
ne, sinon cette union risque de subir des crises 
potentiellement fatales. C'est la raison pour la- 
quelle les trois points faibles que nous avons 
mentionnés doivent progressivement s'amé- 
liorer. 

Puisque FUnion ne pourra pas survivre sans 
un marché du travail plus flexible, sans le sou- 
tien des populations et sans stabilisateurs au- 
tomatiques fiscaux, ies différents pays devront 
nécessairement s'engager dans cette voie. On 
peut donc prévoir une impartante libéralisa- 
tion des marchés du travaiL Le soutien de la 
population sera cependant difficile à obtenir â 
court tenue car le chômage va certainement 
s’aggraver dans un premier temps. 

Mais une fois que les réformes auront 
commencé à produire des résultats en termes 
de créations d’emplois, les gouvernements bé- 
néficieront d’un soutien plus important de la 
part de l’opinion publique. D faut simplement 
espérer que les gouvernements doreront assez 
longtemps pour recueillir les fruits de cette po- 
litique... Les expériences de certains nations 
ont valeur d’enseignement. Les pays euro- 
péens qui ont connu le taux de croissance le 
plus important en moyenne annuelle entre 
1981 et 1993, sont ceux qui ont un degré de ré- 
glementation relativement faible : r Angleterre, 
l’Irlande et le Danemark. A l'autre extrême, se 
trouvent la Grèce et l’Italie. 

Le pacte de stabilité sera remplacé par un 
système budgétaire européen flexible. Le bud- 
get européen sera transformé, et vraisembla- 
blement élargi au détriment des budgets natio- 
naux. A la longue, il est impossible d’imaginer 
une banque centrale européenne sans un pen- 
dant au niveau budgétaire. Dans ce contexte, 0 
est clair que l’Europe va évoluer vers une 
union politique et qu’elle va entreprendre une 
réforme importante de ses institutions, travail 
que la conférence intergouvemementale a 
déjà démarré. 


Marie Owens Thomsen est responsable des 
études économiques à la BJP-Dresdner. 


PARUTIONS 

■ LE CHÔMAGE EST-IL UNE FATALITÉ 7 
de jean-Marie Albertini 

A mi-chemin du manuel et de l’essai, ce livre destiné surtout au pu- 
blic étudiant offre les points de repère essentiels sur le chômage. 
Jean-Marie Albertini, chercheur au CNRS, connu pour ses talents de 
pédagogue et de vulgarisateur, est l'auteur de nombreux ouvrages 
d’initiation économique. Pas de solution miracle ici, mais un inven- 
taire des principales analyses, et des politiques de lutte contre le 
chômage contemporain. A noter : un glossaire fort utile (PUF, » Ma- 
jor», 320 p.,98 F). 

■ MÉTHODOLOGIE ÉCONOMIQUE, de Claude Mouchot 
L'économie est-elle une science ? Une science inexacte, assurément, si 
l’on se réfère aux tâtonnements - et aux erreurs - qui jalonnent l'histoire 
de cette discipline. En détaillant la multiplicité des théories et des dis- 
cours, Claude Mouchot, professeur à l'université Lumière-Lyon-O, s’est 
employé à décrypter ces « causalités croisées j», omniprésentes dans la 
réalité économique. A noter un chapitre intéressant sur les problèmes 
posés par la rationalité économique » et sur le nécessaire retour sur 
scène du «politique » en tant que contrepoint à une science économique 
trop dominante (Hachette, « HU Economie », 318 p., 135 F). 
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International 


L'international notre métier 

Nous formons las futurs cadres internationaux 
nécessaires au développement des 
entreprises sur les différents marchés 
dirmonde. 

■ quatre années d'études après le baccalauréat 

■ programme bi-natwral avec double diplôme 
(Grande-Bretagne; Allemagne, Pays-Bas) 

■ une des 3 meilleures écoles françaises 
de formation aux affaires internationales 
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Admission 

1 en 1* année, par le concoure S.E2LA.HJ- 
en Z*“ année, pour (es "Bac + 2" 

1 en 3** aimée, pour les "Bac + 3" 


Possibilité d'effectuer (a scolarité 
sous le régime de l'apprentissage 
(Z ans de scolarité gratuite - étudiant rémunéré) 
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L’an VI des Instituts universitaires professionnalisés 


C réés en 1991, à l'initia- 
tive de Claude Allègre, 
alors conseiller de Lio- 
nel Jospin, ministre de 
l’éducation nationale de 
l’époque, les Instituts universi- 
taires professionnalisés (IUP) 
tiennent-ils leur pari ? Un pari 
ambitieux puisque leur vocation 
est de former des jeunes « cadres 
de terrain»» imprégnés de la 
culture de l'entreprise grâce à la 
forte implication du monde 
économique dans les cursus, et 
donc immédiatement opération- 
nels. Une chose est sûre : les IUP 
se développent à un rythme sou- 
tenu. 

En 1991, les 27 premiers IUP 
ont accueilli quelque 2 000 étu- 
diants. Cinq ans plus tard, on 
compte 30 000 étudiants, inscrits 
dans 187 IUP : 94 dans le secteur 
secondaire (industrie, sciences, 
etc.) et 93 dans le tertiaire, qui 
rassemble les deux tiers des ef- 
fectifs. L'implantation des IUP 
dans le tertiaire représente une 
vraie innovation, dont l'objectif 
est d'offrir aux étudiants une 
voie concurrente aux écoles de 
commerce, plus proche de l’en- 
treprise et beaucoup moins oné- 
reuse. 

Les IUP forment en trois ans 
des étudiants recrutés au niveau 
bac + 1. Le diplôme, de niveau 
bac + 4, est une maîtrise assortie 
du titre d’« ingénieur-maître », 
décerné après avis d'un jury spé- 
cial. Aujourd’hui, le recul est in- 
suffisant pour disposer d'un bi- 
lan sur l'insertion des diplômés. 
Seules peuvent être recueillies 
des données très partielles. 

A l'université Montpellier-I, par 
exemple, l'IUP du commerce et de 
la vente, ouvert en 1992, a mené en 
décembre 1996 une enquête sur sa 
première promotion, sortie en août 
1995. Sur 37 diplômés, 62 % avaient 
un emploi, 11 % poursuivaient leurs 
études et 24 % étaient en recherche 
d'emploi. 

DEMANDE D'HABILITATION 

A l’université de Savoie, P IUP in- 
génierie du management et des ser- 
vices, à Chambéry, qui a ouvert en 
1992 une filière transport, hôtellerie, 
tourisme et loisirs (THTL), a réalisé 
une enquête à la même période. Sur 
60 étudiants qui ont répondu, 75 % 
avalent un emploi. 5 % faisaient leur 
service militaire, 5 % poursuivaient 
des études et 15 % étaient en re- 
cherche d’emploi ou en inactivité. 
Autre donnée pour cet IUP : seuls 
20 % de ceux qui avaient un emploi 
étaient dotés du statut de cadre. 
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V Formation 

Plus de 40 % 
de l’enseignement 
des IUP 
est dispensé 
par des cadres 
d’entreprise 

* Les entreprises ne jouent pas le 
jeu », déplore Eric Veroette, direc- 
teur de riUP. Quels sont les salaires 
d’embauche ? Là non plus, pas de 
statistiques globales. Pour l’IUP de 
Chambéry, l'enquête indique une 
moyenne de 110000 francs brut par 
an. Mais 30 % des salaires sont infé- 
rieurs à 70 000 francs net 

Du côté des entreprises qui 
connaissent ces filières, l’écho est 
favorable. « Les diplômés sont expé- 
rimentés. proches du monde de l'en- 
treprise et, surtout, ils ont les idées 
claires sur ce qu’ils souhaitent faire », 
remarque Anne Bosi-Raux, chargée 
du recrutement à la BNP, oii les di- 
plômés de la filière banque-finance 
ont un salaire cf embauche d’« envi- 
ron 160 000 francs brut par an ». Du 
même ordre de grandeur que celui 
des jeunes diplômés d’écoles de 
commerce (entre 150 000 et 
190 000 francs par anL 

Les IUP ne manquent pas 
d’atouts. Comme le souligne r ins- 
pection générale de l’administration 
de l'éducation nationale (Igaen), qui 
a enquêté auprès de 54 IUP au 
cours de Tannée 1993-1994, « d'une 
façon générale, tous les IUP s’avèrent 
le produit d'une véritable collabora- 
tion entre les universités et les entre- 
prises, en vue d’une adéquation de la 
formation d l'emploi, l'absence d'une 
telle adéquation étant fréquemment 
reprochée à l'éducation nationale ». 
En fait, les cadres d’entreprise inter- 
viennent à tous les niveaux. 

Ainsi, au départ, la moitié des en- 
seignements devaient être dispen- 
sés par eux. Ce quota, aboli en 1995 
par le ministère de l’éducation na- 
tionale, a finalement été ramené à 
un quart dans le cahier des charges 
des IUP publié en 1996 par la 
Commission consultative nationale 
(CCN) des IUP et des IUT (Instituts 
universitaires de technologie). 
Néanmoins, Dgaen constate que les 
professionnels réalisent en 
moyenne 40,5 % des enseigne- 
ments, en dépit de la faiblesse des 
rémunérations et défraiements. 

Les stages en entreprise figurent 
parmi les points (bits de cette for- 
mation: l’Igaen observe que leur 
durée moyenne est de sept mois et 
une semaine sur trois ans. Dans les 
IUP du tertiaire, elle atteint même 
neuf mois, selon le ministère de 
Féducation nationale. Aussi, quand 
le projet des « stages diplômants » 
a été présenté comme une innova- 
tion par le CNPF, «on en est resté 
pantois », souligne Jean-Claude 
Werrebrouck, président de l’assem- 
blée des directeurs d’IUP et direc- 
teur de flUP de UDe-l management 
et distribution. En outre, différentes 
instances regroupent à parité des 
universitaires et des professionnels. 


▼ Nombre de filières IUP 

en unité 


200 187. 
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à l’instar de la CCN, chargée de 
donner son avis sur l'habilitation 
des IUP accordée pour quatre ans. 

« L’idée de départ était que l’on ne 
pouvait habiliter une IUP qu’à partir 
du moment où une organisation pro- 
fessionnelle s’engageait et pouvait 
même chiffrer les débouchés », in- 
dique Jean-Claude Werrebrouck. 
* A chaque fois que la CCN reçoit 
une demande d'habilitation, nous, au 
CNPF, interrogeons le secteur profes- 
sionnel concerné sur ses besoins. 
ajoute Michel Guyot, chargé de 
l’enseignement au CNPF, qu’il re- 
présente à la CCN. Et ceci a parfai- 
tement été accepté par les universi- 
taires. » 

Malgré cette apparente réussite, 
tes difficultés rencontrées par les 
IUP n'ont pas manqué. Initiatives 
de gauche, ils ont pu apparaître 
comme des concurrents des écoles 
d'ingénieurs, des IUT, et comme des 
sous-produits universitaires. Le 
CNPF n’a pas beaucoup apprécié 
que ce projet soit lancé sans concer- 
tation. Finalement, l'existence 
même des IUP «a été remise en 
question durant le gouvernement 
Balladur », se souvient Yvar EHand, 
ancien président de la Commission 
consultative nationale des IUP et 
des IUT (CCN) et ancien président 


de l'université Paris-Dauphine. 
Cette période de flottement, qui a 
duré près d'un an, n’a sans doute 
pas favorisé la promotion des IUP 
ni leur image. Ce qui explique sans 
doute en partie que les effectifs 
n’atteignent pas l'objectif initia) de 
cent étudiants par promotion. Os 
sont en moyenne soixante-quatre, 
selon le rapport 1995 de ITgaea 


En outre, le projet initial a été 
«édulcoré» en 1995, Indique Yvar 
Ekland. «L’obligation de deux 
langues vivantes a été supprimée, la 
durée des stages raccourcie, et l'on a 
dit aussi que toutes les formations à 
caractère professionnel de type MST 
(maîtrise des sciences et techniques) 
avaient vocation à devenir des IUP.» 
Ce qui a brouillé le paysage univer- 
sitaire. 

De plus, Tavis de la CCN sur les 
habilitations des IUP n’a pas tou- 
jours été suivL Ainsi, ai 1996, elle a 
proposé de ne pas habiliter dix IUP 
ne répondant pas, selon elle, aux 
exigences du cahier des charges. 
« Le ministère a décidé de les habili- 
ter pour un an », indique Yvar 
Eldand. Bar ailleurs, le rapport 1995 
de llgaen souligne plusieurs ano- 
malies, comme des effectifs trop 
faibles, voire mds, dans cer tains IUP 
en 1* année, et des recrutements di- 
rects trop importants en 2 e année 
d'étudiants de niveau bac + 2 (DUT, 
BTS, Deug, classes prépas, etc.). 
D'où des profils d’étudiants parfois 
très hétérogènes et difficiles à gérer. 

Enfin, r Igaen relève «l'inadapta- 
tion fréquente des moyens », qui 


•< compromet le développement de 
ces nouvelles filières cependant rela- 
tivement peu onéreuses ». D’où des 
solutions parfois bricolées, par 
exemple le versement par les étu- 
diants d'une redevance, en principe 
facultative, pouvant atteindre 
10 000 francs par an. 

A l'université Paris-IX-Dauphine, 
tes semestres d'études de l’IUP ges- 
tion du patrimoine ont été amputés 
d'une semaine, par souri d’écono- 
mie. 

D'autres IUP doivent restreindre 
le nombre de places offertes faute 
de locaux et de postes d'ensei- 
gnants suffisants, comme à Mont- 
pellier-l, où il y a 600 demandes 
d'inscription pour 45 places à l’IUP 
du commerce et de la vente. 

En dépit de leur relatif succès, les 
IUP restent méconnus auprès des 
étudiants et des employeurs. Ils 
manquent de moyens financiers 
pour s’imposer. On prévoyait à f ori- 
gine que la moitié des étudiants 
universitaires devraient sortir des 
IUP en l'an 2000. Une prévision très 
éloignée de la réalité. 

Francine Aizicovid 


Ingénieur-maître 

Le titre d’ingénieur-iiiaïtre, de niveau bac + 4, délivré par les Insti- 
tuts universitaires professionnalisés (IUP), ne doit pas être confon- 
du avec celui d’ingénieur, de niveau bac + 5. Le risque de confusion 
entre les deux a d’ailleurs conduit le Conseil national des Ingénieurs 
et scientifiques de France (CNISF), ainsi que l’Union des cadres ingé- 
nieurs CGC, à intenter on recours eu Conseil d’Etat, qui les a débou- 
tés, fin 1994. 

Le titre (F ingénieur-mairie est décerné aux étudiants diplômés 
d’une maîtrise obtenue en IUP, sur proposition d’un Jury spécial, 
composé à parité d’enseignants et de cadres d’entreprise. Celni-d se 
prononce au vu de l'ensemble de la scolarité, et notamment des 
compétences développées par l'étudiant au cours des stages. Cer- 
tains IUP n'ont pas encore mis en place ce titre, que les étudiants ré- 
clament pourtant. D’autres placent la barre très haut. En gestion du 
patrimoine, à l’université Paris-EX- Dauphine, les étudiants doivent 
avoir 14 de moyenne. Dans les IUP du secteur tertiaire, 67 % des di- 
plômés d'une maîtrise sont ingénieurs-mairies. 


Les vertus de l’alternance 


Chef de rayon chez Castorama, « c'est une 
vie très prenante , mais formidable ». Valérie 
Cressent, vingt-trois ans, titulaire d’une maî- 
trise délivrée par l’Institut universitaire profes- 
sionnalisé (IUP) management de la distribu- 
tion de Lille-I et du titre d'ingénieur-maître, 
n'aura guère eu 1e temps de souffler entre la 
fin de ses études et son premier emploi. Fin 
août 1996, son mémoire à peine soutenu, un 
poste l’attend déjà. 

Elle a découvert le monde du travail et de la 
distribution lors de son année de licence à 
l'IUP, grâce à un stage de deux mois et demi 
chez Kiabi, une chaîne de magasins de vête- 
ments. Puis, en année de maîtrise, qu’elle a ef- 
fectuée en alternance dans la même société, 
où elle était responsable du rayon « acces- 
soires » et d'une équipe de trois personnes. 
Durant un an, elle a donc passé deux jours par 
semaine à l’université et trois en entreprise. 
« Travailler et foire son mémoire en parallèle, ce 
n'est pas toujours évident » 

Cette année en alternance a été « détermi- 
nante » pour son embauche à Castorama, as- 
sure-t-elle. « C'est le fait d’avoir allié études 


universitaires et expérience professionnelle, 
d’avoir déjà eu des responsabilités. » Ce qui 
peut paraître paradoxal avec son statut de chef 
de rayon « stagiaire », qu’elle doit conserver 
six à huit mois, le temps « d’apprendre le mé- 
tier et de s'adapter à l'entreprise ». Son salaire 
est d’environ 120 000 francs brut par an, 
primes incluses. « Un salaire très correct», 
juge-t-elle. 

DIRECTEMENT EN UCBltCE 
A l’instar de 60 étudiants de sa promotion 
sur 80, Valérie est entrée à l’IUP directement 
en licence. Certains étaient en effet déjà titu- 
laires, comme elle, d*un DUT (diplôme univer- 
sitaire de technologie), d'autres d’un BTS, ou 
avaient suivi des études de niveau bac + 2. 
« Les étudiants ne connaissent pas bien la filière 
IUP. C’est dommage, en première année, il y a 
aussi un stage. » Pourquoi a-t-elle fait !e choix 
de l’IUP? «Souvent les grandes écoles sont 
chères. Et puis c’est une formation universitaire 
reconnue. » Mais pas très connue. C’est pour- 
quoi, en 1994, elle a participé à la création de 
Promodis, une association d’étudiants desti- 


née à «promouvoir l’IUP et à développer le ré- 
seau d'entreprises partenaires ». 

Celles-ci sont une dizaine, qui versent leur 
taxe d’apprentissage à l’IUP, détachent des 
cadres pour participer à l’enseignement et 
proposent des stages. L’IUP est d’ailleurs issu 
d’une formation pour le management de la 
distribution, créée il y a une dizaine d’années 
par un ensemble d’entreprises. Les cadres 
viennent à l’I U P « parler de leur métier, dans les 
domaines du marketing, des ressources hu- 
maines, etc ». Bref, iis racontent « la vie au 
quotidien ». 

Un dialogue s'installe avec les étudiants. 
« Les professionnels apportent leur expérience et, 
nous, notre vécu. Certains ont des méthodes an- 
ciennes ou des points de vue avec lesquels nous 
ne sommes pas d'accord. On en discute. » A 
l’évidence, ses années d'JUP l’ont marquée. 
N’est-elle pas présidente de P Association des 
anciens ? « J'essaie toujours de vendre l'IUP 
parce qu'il m’a beaucoup apporté, à commencer 
par un emploi et un métier que j'aime. » 

F. A. 


jr ç çxr 

Lu 3 JL V-i 


M.S. 


Onze formations d'expertise en un an 


■ M.5. Marketing Management 

■ M.S. Techniques Financières 


■ M.S. Assurance-Finance 

■ M.S. Management et Ingénierie Logistique 

■ M.5. Gestion Achats Internationaux 

■ M.S. Droit des Affaires Internationales 


et Management 


■ M.5. Management Urbain, 
Environnement et Services 



■ M.S. Management Stratégique des Services* 


■ M.S. Management des Industries 


Agro-Alimentaires, 

en pnTounal awe ItXSlA. (VKR& « flMA-PG 


■ M.5. Stratégie et Ingénierie 


des Affaires Internationales, 

«n pjrtnurijt «ce TtPSCl 


m M.S. Management des Systèmes 


d'information Répartis, 


«n pranailt «K fOCT 


Journée Portes Ouvertes 15 mars 1997 
10 H/15 h à i'ESSEC IMD (CNIT- La Défense) 


Clôture des Inscriptions : 12 mai 1997 

*WM main àr vm «uWaw» P» U 6anm inla 


teocbm loi I«L LtCZumoradé 

Mwfrf do U Me. «ombre de la Co-Wn* des Cwdn trotoi 



Des initiatives locales 


On compte 187 instituts universi- 
taires professionnalisés (IUP). Cer- 
tains ont su faire preuve d’imagina- 
tion. Quelques exemples : 

T MONTPELLIER-! 

L’IUP du commerce et de la vente, à 
Montpellier- 1, qui organise dix mois 
de stage sur trois ans d’études, a mis 
en place une convention avec la 
Fnaim (Fédération nationale des 
agents immobiliers). Celle-ci finance 
une spécialisation en vente 
immobilière, y fait intervenir des 
professionnels et mandate un 
coordinateur chargé de faire le lien 
entre eux. 

T CLERMONT- FERRAND-! 

A l'université d’Auvergne- 
Qermorrt-Ferrand-I, les étudiants de 
l’IUP management et gestion des 
entreprises ont l'obligation 
d’effectuer au moins un stage de 
quatre mots à Pétranger. Es peuvent 
aussi y étudier durant un semestre. 
<* Nous avons tissé des Sens a\vc trente 
facultés ou écoles étrangères », précise 
Maurice Chenevoy. directeur de nUB 
Du Canada aux Etats-Unis en passant 
parla Pologne et la Biélorussie. Pour 
financer les voyages, PIUP a créé une 
association, cogérée par les 
professionnels et les étudiants, à 


laquelle ces derniers cotisent à raison 
de 5 000 francs par an. Un fonds 
social prend en charge les frais de 
ceux qui n'ont pas les moyens de 
payer. L’IUP multiplie d'affleurs les 
réseaux, tour placer chaque armé e 
environ 400 étudiants en stage, eDe 
coflatore avec 150 à 200 entreprises. 

▼ UNIVERSITÉ DE SAVOIE 
L'international, c’est également le 
point fort de l’IUP d’ingénierie du 
management et des services de 
P université de Savoie. Dans chacune 
des deux filières : transport, 
hôtellerie, tourisme et loisirs (THTL) 
et management et gestion des 
entreprises (MGE), les étudiants 
peuvent obtenir des doubles 
diplômes délivrés par l'IUP et des 
universités britanniques et 
allemandes. 

T DAUPHINE-PAJUS-IX 

Enfin, ri la formation continue est 
quasiment absente des IUP, alors 
qu'elle figure dans le cahier des 
charges, certains se lancent dans 
l'aventure, comme celui de 
Dauphine- Paris- K, en gestion du 
patrimoine, qui, dès octobre, 
proposera une maîtrise en deux 
années d’études, accessible à des 
cadres de niveau bac +z 


POUR COMPRENDRE 
LE FUTUR 

MIEUX VAUT CONNAITRE 
LE PRÉSENT 








Un véritable atlas économique et social 
du monde d’aujourd’hui 

Une publication du 3 HotuIe 

EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX -200 PAGES - 50 F 
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Secteurs de Pointe 



Regroupant 33 communes 

1350 000 habitante) UE KSÏHCT DE 
RENNES, Etablissement Public, 
recherche pour sa Direction du 
Développement Economique et de b 
Technologie son |sa| 


Canon 


Responsable 
du Développement 

- Filière des Télécommunications - 


cahon researoi centre 

FRANCE S-A- (Un OC* 5 
frH/NwtnlnB de Buitcn-hc 
et Développe®*** du 

Groupe CANON en 
dehors du Jupon) 
un centre de 

recherche et de 
prototypes*# 


de France com^ 6 l'étranger les 

TéléœmmunicertkDre et des secteurs associés en vue de leur implcrtato 

"ÏÏfa— ISUPEIEC. SUP TELECOM . 

équivalent! et une expérience commercrele 

indlpensables pour réussît dans ce poste 

«Itfonnefe â haut nheau (Bus, setertifiques, dirigeante d'ertæprises, 

- - *3 * 

fréquente déplacemerts de courte i*ée. 

Merci d'adresser voire lettre de candidature 
O photo el prâtenfions) saus lêf. MXT/lM à no *J® " 

Olivier PLE5SE - OUEST RESSOURCES HUMAINES 
12 Quoi Dagwy Tire*. - 35000 Rennes, qui«« 
garanti! discrétion el réponse, les premiers entretiens 
pourront se dérouler à Paris . 


sera 


reprtsenttnt M aéadvtté 

0u Groupe d*n* !** 
dometnes des detecooi' 
munteetten* «t rttécom- 
nunlcatlons. Pour 
poursuivre notre 
dévetoppeœntr 
nous icautons 6 
Ingénie urt 


leurs 


^Sskhsïïsk 

iSSaSSES*”"*" 0 " 

sBâertinpk& 

1 1NSÉM1EUR DE RECHERCHE - atl - 

rff-DMSJ» 


sexmpk& 


3 S 3 SS 2 SS r ~ g*~ m 
SSSSSSSSSff- : «>*<*°** 

^SK»6W«5sn»»i|*A 

Pour notre <kp«tcB«nt de Rtdimhe 

Théorique 

1 CHEF DE PROJET -CM-*.»» 

sssssssssrscsi- 

baxsderaesseraennm pt* 

Po,, notre dép-tm^Divrioppcraort 

aassBSs».ïï- 

Mi ■ vbastts ■*"**< V****^ 1 ^^ 
î^^œtobcM dms le adeduipp^* 

dÉ * d 55^'««i« ■ Vtous possô*a3*5»rirte 

SSi&r 

■ ai 


355T7 CBse««vépf cette ■ 



dxw'4 Csnan Kesrwdi Certnc «d« - fiance 


responsable développement systèmes h/f 

- r>rr\\c> 


ingénieur grande école 


'Së a SSSSS&SêSSSi 


PARIS OUEST 


systèmes crée un poete de Hespon*»™™ 

Votre rôle, très complet, consistera à : 

-Conc«oRr»rchR^<luSy^anterm«6e. 

- DéfinWûn. faisabiWé. coÛteJjaM- 

- Conception, fiabffitè. 

- Con^^è lSO et plan de documentation. 

«Valider le système: 

- ÆS^iWj- 

I Documenter en résultats. 

de-biens d’équipement . 

W parte couramment rangtals. ^ douter de candidature (C.V. et prétentions). 

S ° US 2, rue Louis David ^6 JWIS 

8, rue Duquesne - 69006 LYUN 


11 

il 

tu K 


«i 


directeur de MARCHÉ «GRANDS COMPTES 


» 


PARIS OUEST 


/jfU^'cTrxs sd/fëf-eoVM* 


, vous êtes chargé de (Mto* 

A la tte fS 

^ £ 

«**• d “ SÏÏofrC Ojf* 

A 35 - J -aï * » ,U M 'SSSSïSf. 

'’^ ren ^ l irÆtmpaa^n"d que par rte=g vo“ donnerons les 
reconnu tant par vo&e ' P .. | é notre développement. Rroupe et son 

Les entretiens avec la société auront heu e 5928 à notre conseil: 

^ ■ «» boulogne cede * 

Fax : 01 46 05 00 34 












cicgplai 


Ingénieur CAO-iAO 

ï , ii* h « 55 SS>' aî ' £ 

Vous assurerez JteSS«H ufilbateiirs. Vbus serez 

nécessaires aux â l'outil CAO ; 

jS^Ï’SSrTw-- ce nl*au de lo 

Division Transport. ««Afenoe dans une 

bgéoroür de fcnnaSon, w^avm (Cofio) et 

fendis simSotre, acqui» s™ _ _ sen5 ^ terrain et de 

matériel. Vos pratique de ranflWs 

TRANSPORT 

Merci ‘ 

03 27U1688. 


INGÉNIEUR 

RESPONSABLE qehie 

aérodynamique ET CLIMATIQUE 


□ Cap Gemini 


Le Centre 

Scientifique et 
Technique du 
Bâtiment est wt 
Centre de 
Recherche et 
rf Essais unique 
en Europe dans 
le domaine du 
bâtiment. 


Merci 

d'envoyer Idtre 
memusartede 
motreafia} 
CvdètaiBeaj^ 

Jean-Noël ANDRE 

Service des 
Ressources 
Humaines 

CSTB , 

A, avenue du . 
Recteur Pomcore 
75782 PARIS 
CEDEX U. 


St. Vous avez une doubie œ^ 1 ^ 

.ffiïSjïasïSH 




s CSTB 

l {l^S^^i****** 


». s-i* ". G ®rïï 

le domaine dn *"*“ '* disposons nolanunem de 
jiletoœnmnic* üor». N °“ . 1 ^^ Ilise m place du 

oestres de CTnn P éw T“ : ^ v , ■.,, ^aüste 4»"* 15 p*y*)- 

Pro ® dd ^^^ttdTSdlen» nationaux comme 
Pour lépoodre à phs de 100 personnes en 

CONSUUANTS 
CONFIRMÉS SAP/K^ 

Modules H -AM -CO -MM -W 5i7 

CONSUUANTS 

experts fonctionnels 

Achats - Finance - Logistique - 
Production . -<*“ 

aspira 

‘wrmnvES' 

Aw^Coredl Le Quintt A - 

ZZ&'iïSEiï* -ri"—- 

roTiwioH*- 
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ous avons 

choisi la dermatologie. 


& 


Pour Caiderma, laboratoire 
dédié exclusivement à la 

dermatologie, atteindre la 
première des premières places 
est plus qu'une ambition, 
c’est une véritable raison 
d’être. Filiale de Nestlé et de 
L’Oréal, l’entreprise développe 
son très bout niveau de 
compétence dans la rec h erche 
et la production de 
médicaments Jusqu’à leur 
commercialisation dans 
le monde entier. 


/ » ■ l£t “ 

ëlpfa 

/J- 


GALDERMA 


Ingénieur informatique 
junior 

L'information est pour vous une 
passion. La preuve : vous n’ètes 
jamais a cours d'idées pour assurer 
avec toujours plus d'efficacité son. 
développement et son administration. 
Nous vous proposons de prendra en 
charge la gestion des bases de. 
données utilisées dans le Groupe 
telles que Oracle PC Express. Sales 
Analyser. Concerto, Products codinji. 
Data management, Electronic 
submissions. ..Vous assurerez un rôle 
de conseil et de suivi dans l'évolution 
des bases dont vous aurez la respon- 
sabilité. Titulaire d'une formation 
supérieure effectuée en université 
type DESS génie informatique ou en 
école d'ingénieur, après un â trois ans 
d'expérience, vos connaissances en 
base de données (Oracle. SQL Server) 
sont totalement opérationnelles. Des 
notions en réseaux, topologies. NT. 
TCP/IP seront fortement appréciées. 
Pour ce poste, basé à Levai loi s-Perret, 
l'anglais est indispensable, (réf. U/NP33) 


Alors, si participer activement à la réalisation d’un projet ambitieux tous 
motive, merci d’envoyer votre dossier de candidature aux laboratoires 
Caiderma, Recrutement, 20 Avenue André Malraux. 

92309 LevaOois-Pemt Cedex 




CONSULTANTS SAP 



QU'- 


NOS RÉFÉRENCES MULTIPLIENT FORCÉMENT 
VOS RÉFÉRENCES 


-~-T— . A YI QQP Filiale du groupe 

: ■ ^ ~ ~ r • Eunware. .Amssc est 

spécialisée depuis 
1987 dans (c conseil, la mise en œuvre ei h réalisation de 
projeii SAP Société du P.esoau Euriîys. Eunware est la 
deuxieme SSII pour l'industrie en France avec un CA de 810 
millions de francs en 1995 « un edecut de 736 peisonnes. 
Les missions de conseil menées pjr Axisse comprennent 
lande preabble du système d'information la conccpuon et 
b réalisation du parameiragp. b formation et I assistance au 
déploiement de l'ensemble des modules de SAP 
De formation supérieure, vous justifie: de ? a 10 années 
d'expenente dans une foncuon opérationnelle, qui vous a 
permis de comprendre les meliere de l'entreprise finances- 
ei contrôle de gesuon. logistique, gestion de production, 
mainierunce. ressources humaines Les métiers du conseil 
vous intéressent Li connaissance de S.AP/R3, acquise au 


cours d'un projet d impLanuuonrscrau un avantage sans être 
indispensable b mise en plxe d’autres grands progiciels ou 
b participation a des projets organisationnels, sont des 
expenences suivante» pour des candidats meuves Pour les 
consultants non iormes à SAP. Axissc. en relation avec 
léditeur. organise Lt formai ion dans les debis les plus courts. 
Vous réaliserez l'etudc preabble du système d information, 
la conception de la solution b formation ci l'assistance 
au déploiement de I ensemble des modules du progiciel SAP 
Ces postes bases en région parisienne comprennent 
d'éventuelles missions en province. 

Pour rejoindre Axisse. merci d adresser votre dossier de 
•.andidature «.lettre et 0.1 sous la réference .AXE/01. a 
Eunu-Jir. DRH. 12/14 rue du Fon-dc-âamt-CvT. 7S*>o7 Süim- 
vluentin^n-Yvdines Cedex. cl/cu reirouve-noussur Internet . 
wvvw eunwjre fr 


Emiware© 

RESEAU EUPJSYS 

Lindu5triel des systèmes d'information 


r*LV 


ASSISTANCE EXPORT - VALENCE (20) 

Fgate «lu grotye LEYBOLD. prem ie r yéciafate montfid da» techniques du vide, noua recherchons un jeune Ingénieur 
pour accompagner notre développement. 

Au sein de l'équipe mariedng et vantes basée à Val en ce et rattaché directement à son respons a ble, vous assurez le 
support technique à des unités co m merciale» de (Bflérents pays et le suivi de» relations avec des clients. Vous avez ^*-0 
aussi pour mission de contribuer i la création de produits et i P interface avec nos services techniques, pour % 
■'établissement de cahiers des charges notamment. Tout en étant essentiellement sédentaire votre acti v ité peut £ 
impliquer quelques déplacements à l'étranger. $j 

Vous avez un diplôme d'ingénieur (ENI ou équivalent), mécanicien de préférence, et, si possible, une première £ 
expérience profesatonnefie acquise dans iai secteur industriel. Une bonne connaissance de l’allemand et de l'anglais ~ 
est nécessaire. j 

Nous vous remercions d'écrire, sous réference M 968, è notre conseil, Hélène RE F REGI ER, qui étudiera votre 
candidature de façon confidentielle. 

. AMG HEIENE KEFBEGIER CONSEIL 

1 7- rue 4e la Bavne 75008 Parts 






Union 

Eu ropéen ne 
de CIC 


v -e*f ~r a-* 

. ’0> : v'/ . ’i. . O *3 

- ü» '• 

’ . . . • -r Tjr?» — -g-* 
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UUnion Européenne de C.I.C révèle les talents 


L’Union Européenne de C.I.C. vous offre 
un environnement de choix â la mesure 
de vos ambitions : elle aura pour vous la 
souplesse d'une structure jeune et la 
dimension d’une holding, la diversité de 
métier d'une banque d’affaires et les 
opportunités d’un des principaux groupes 
bancaires. 

Notre développement sur les activités 
de marchés nous amène à renforcer 
notre équipe Informatique de Marché. 
Vous serez en charge de l'administration 
et du suivi des systèmes Windows NT. 
Vous gérerez les profils utilisateurs et 
les domaines, assurerez la sécurité au 
niveau des fichiers et services du système 
et assurerez une veille technologique 
pour faire évoluer l’architecture. 

Vous participerez par ailleurs à la mise en 
place du nouveau système d’information 
de notre salle de marché. 


De formation grandes écoles d’ingénieurs 
(Télécom, Supélec...). vous bénéficiez 
d’une première approche significative des 
activités de marché acquise au cours de 
stages ou de missions de longue durée. 
Vous avez bien sùr une bonne connais- 
sance du noyau Windows NT, des plates- 
formes machines à base d’Intel et, si 
possible, d’Unix. 

Votre sens du service, votre réelle impli- 
cation et votre disponibilité vous permet- 
tront de réussir pleinement dans cette 
mission. 

Merci d’adresser votre dossier de candi- 
dature (lettre de motivation, CY. photo) sous 
la réf. LMIS. à L’Union Européenne de 
C.I.C, Direction des ressources humaines, 
4 rue Gaillon. 75Ï07 Paris Cedex 02. 
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' ique - Réseaux Télécommunications 


Ingénieurs débutants grandes écoles 
Mines, Centrale, X, Télécom... 



De raéronauiiquc à l'industrie- 
automobile: de la construction 
navale aux biens de 
consommation. quel est le point - 
cummun 7CATIA. le logiciel 
CFAO. standard de l'Industrie. 
Partout à travers le monde. 
DASSAULT SYSTEMES 
, cs t Je partenaire privilégié dts plms, 
importants groupes mVÏuitritis. 
Dans le plus grand laboratoire 
de développement au monde. 

qui réalise WTé de son chiffre 
d’affaires à l'international, 
nos ingénieurs mettent. P imagination 
en action et font passer du virtuel 
au réel les produits de demain. 


pour ; amélioration 

n5uirochcr ' hon ’ a “ comp ^ r " s 

P**** ^ ;, es reseaux neuronaux, 

- les techniques orientées obj , ^ l3 distribution 

les mathématiques avancées, le mult.meu 

« mécanique, inqenlerle, anatvse, 

simulation, ^^^‘^rc^oux '« 'nnoviKToes. 

- - — ' 

ret'. i-M 27/01 a DASSAULT SYSTEMES. DRH. 
q quai MarceHfassault. 92 V» SURESNbS Cedex . 


réussite 





^ DASSAULT PARIS - TOKYO - LOS ANGELES 
SYSTEMES 




CAT IA- CADAM' 


GENIES 

» VALE3CE ;î6 , 
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S? RADIO BH.u«»*n 

MÉTIS»: 

Architecture, Déploiement 
de réseaux, Commutat ion.^ 

Interconnexion. Administration. 

compétences : 

. protocoles/Normes ; _ • 

GSM. DCS-1800, DECT, PCN 1900— 

- Electronique analogique. Traitement 

du signal. Radiofréquence 

. Electromagnétisme, propagation, 

- SteS^^basa. moMes^wxjplage 
d’antennes, faisceaux hertztens 
. Déploiement de réseaux «Butores 

«hTBRvaînoMS : 

A„nK«e Etude. Conception de produits 

SpéSatlon, Mise en œuvre desotirttonB 

.g^^nent d’équipements et de 

- Conduite de protêts, planification. 

organisation, coordination 
. AÏÏstance à maîtrise d ouvrage. 

^^TfaOMNEMB^TS . 

. Opérateurs Télécoms 

r> http://www.altran.fr 




MÉTIERS : 

Architecture. Commutation. Transmissions 

Administration. Interconnexion 
de réseaux hétérogènes. Topologie. 

COMPÉTENCES : 

- Réseaux hauts débits : 

SDH. ATM, FRAME RELAY— 

- Réseaux LAN : 

TCP- IP. NOVELL, SNA. OSA 
. Réseaux WAN : X25. X75. X28 

- Internet : HTML dAVA ____ 

- Groupware : LOTUS _ 

. EnSSmements : Windows NT. 

Windows 95, DELPHI- 

botsrventions : 

- Analyse. Etude. 

Conception de protêts 

. Spécification. Intégration, Validation 

- Mise en oeuvre de solutions 
. Management de projets. 

aWlRONNEMENTr : 

- Banque, Finance. Salles de Marché 

- Assurance 

. Télécommunications 

- Industrie. 



Les ingénieurs 


de l’innovation 


Ingénieur 

commercial 
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» dî^on Matériaux ^ C^m^e de T^^Mmneiits 

• conçoit et produit des dispositifs de 

. ^gSon thermique, pour protéger 1 ro ^ 

âKtnMiiéiiager, autœnobDe ^ 
en outre, un catalogue de plus de 100^5^* > 

(- plaqués, répondant aux exigences parùcuberes de sa 
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l \ vous optimisez volume et parts de 
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fonction! sera à la hauteur de vos ambiüons. 
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8/10 avenue Worane-Saulnier, BP 67, Instruments 

78140 Vélisy lïUaroublay. 
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REPRODUCTION INTERDITE 


Secteurs de Pointe 


INGENIEUR 

— « BAIES ET VITRAGES » 


Le Centre 
Scientifique 
et Technique 
du Bâtiment 
recrute 
pour son 
établissement 
deMARNE- 
LA-VALLÉE 


M*d 

d'envoyer votre 
candidature au : 
CSTB ■ Réf. IBV 
Service des 
Ressources 
Humaines 
4, avenue du 
Recteur Poincaré 
75782 PARIS 
CEDEX 16. 


Ingénieur, âgé de 30 à 35 ans, 
vous devrez avoir une expérience 
en menuiserie et vous aurez 
comme mission la gestion 
technique des manques de qualité 
NF fenêtres et produits associés. 

En relation avec le chef de division, 
vos principales responsabilités 
consisteront à : 

• conduire la politique technique 
des marques de qualité 

• superviser le suivi 

• faire évoluer les certifications 
existantes et en démarrer de 
nouvelles dans le domaine des 
stores, quincaillerie, joints, etc. 

la maîtrise de Paiglais et des outils 
modernes de micro-informatiques 
est indispensable. 


=CSTB 

il Ùv Ctriui sîGz 



Nous rechercha }is Vélite 

Avec ]u eu cl Uni j-rni. S ms Alicifisysfciu.- a houlcrayc l,i f'.içou 
flou T l'indiv-trie et les ti Cill.-ti leurs perte vu huit l'iuteruci. 
Aujourd'hui, nous rom- proposons fie profiles-, vous ni. du 
succès fie Sun eu rejoipinuii, ù Grc no h le, notre êtjuipe 
îuultiinit ion, de spécialisée en Rc-iJ l'eleconnuun tentions. 


RESPONSABLE MARKETING 
PRODUITS TELECOMS 


V otre responsabilité : élaborer les meilleures solutions télécoins de 
demain et participer au championnat mondial de l'innovation. 

A l'échelle internationale, vous définissez h stratégie marketing. de 
nos solutions télécoms pour entreprises. La décision de développer 
un nouveau produit en adéquation avec la demande des 
professionnels vous incombera en propre. 

Responsable du marketing mondial de. notre centre de recherche, 
vous définirez toutes les actions marketing pour le développement et 
la promotion de nos produits. 

Pour prendre la pleine mesure de cette responsabilité mondiale, 
réservée à un professionnel d'exception, vous possédez : diplôme 
d'une école de commerce et/ou d'ingénieurs - 3 à 5 ans d'expérience 
dans un poste s imilair e - disponibilité pour de fréquents déplacements 
internationaux - anglais courant- 

Maîtrise du français et du marketing opérationnel de préférence dans 
noue secteur d'activité, constituerait un plus. 

Mera Jadnsur votre candidature par ta» postale, fax ou E-Mail à : SunSoft 
Cilles Gtentn - 13, avenue Morane Sauhûtr - BP 53 - 78142 Vâizy Cedex 
Fax : 01 30 67 33 00- Email : CUlet.CEENENviFrameSMn.Com 


LA NATURE EST 


&Sun 


NOUS AIMONS CEUX 
QUI ANTICIPENT 

A quoi ressemblera le monde, dans 5 ara, dans TO ans, dans 50 ant ï 
S noos en avons «me petite idée, c'est que notre métier, qui es» d'assurer «K 
quatre coin» du globe le» compagnies tfassmèivm. consiste iimagyergt pré vag 
le monde de demain pour (onqnure mieux l'assurée Premier réassureur français, 

5ème mondial, avec un chiffre d'affaire» de 13 Milliard* de franc», nous 
nuMmUoRi 1 200 per sonn e» qui aiment se dépaser, bouger, innover. Nous «dus 
proposons de nous rejoindre au sein de notre Département Risques Naturels. 

INGENIEUR GRANDE ECOLE 

Risques naturels 

De formation Ingénieur Grande Ecole, avec une bonne maîtrise de r informatique, 
vous souhaitez valoriser une première expérience acquise de préférence dans le 
domaine des catastrophes naturelles et dès phénomènes physiques- D irect ement 
rattaché au Responsable du Département et en relation avec notre Direction 
Informatique fil les organismes techniques «Memes, vous participez 3 l'élaboration 
et au développement de nouveaux modèles d'évaluation des risques naturels. __ I 

Vous louez un riie d'information et de conseil auprès de nos équipes « de nos 
clients en France comme a l'étranger Voire analyse des phénomènes naturels, des 
sinistres qu'ils peuvent engendrer et des systèmes de couverture qu'ils réclament, 
nous permet d'aller toujours plus loin dans l'optimisation de nos engagements. 

Rigoureux, autonome, vous maîtrisez parfaitement l’anglais. 

Si vous aimez que vos études se concrétisent, vous constaterez vite que nous 
menons tout en oeuvre pour favoriser le développement de chacun, car si nous ne 
connaissons pas le métier que vous ferez dans 1 10 ans. nous — . 

savons en revanche qu’il vous ressemblera. I j 


Merci d'écrire è : Anne Momer - SC OR DRH/ Recrutement - 
Ref. : IEAB/AN - 1, avenue du Président Wilson ■ 

92074 Paris La Défense Cedex. 
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micro Systems 


L’ASSUREUR DES ASSUREURS 


Nous sommes un groupe de dimension mondiale, leader sur le marché en forte croissance 
des solutions de télécommunications destinées aux entreprises et administrations. 
L'importance de nos activités dans le monde et l'évolution constante de notre offre en 
termes de produits et services (intégration Télécom et informatique), nous conduit à 
rechercher un 


-éù ^RcSfPomseJb&Ct*. 


Vous êtes chargé de définir et de mettre en œuvre la politique tarifaire de notre offre 
■Software» standard ou spécifique- Proche de la Technique et du Marketing-Produit, vous 
déterminez le coût et la valeur des applications. Attentif aux impératifs de rentabilité et aux 
contraintes commerciales, vous calculez les prix et les marges dans une optique de 
cohérence et de compétitivité. Outre votre travail d'analyse et d'élaboration, vous vous 
rendez dans les filiales pour vous assurer de l'homogénéité de notre offre. Dans le cadre de 
certains projets, vous assistez nos équipes commerciales pour les positionnements de prix. 
Vous jouez un rôle important dans le mix-produrt et influez directement sur les performances 
de notre groupe. 


et Ofi* 


Vous avez 30/35 ans environ. Ingénieur de formation, vous évoluez dans un environnement 
high-tech (informatique ou télécom). Vous exercez une fonction marketing ou occupez un 
poste au contact du marché et des clients (Technico-Commercial, Avant-Vente, Offres,...). 
Votre compréhension des offres techniques complexes, intégrant hardware et software, vous 
permet d'en déterminer la valeur et le prix, en particulier pour la partie «Logiciel». Rigoureux 
et méthodique, vous avez un bon esprit d’analyse et l'acuité nécessaire pour bien percevoir 
l'évolution des techniques et des marchés. Disponible, ouvert et créatif, vous avez de bonnes 
capacités de communication. Nous vous donnerons les moyens d'exprimer 
L pleinement votre potentiel dans un contexte vous garantissant de réelles perspectives 
I, d’évolution. 

^ ^ Les entretiens avec la société auront Deu le jeudi 27 février. 

J Merci d'adresser lettre, CV et photo sous la référence 6016 à notre conseil : 
PREMIERE LIGNE - 54, avenue du Général Leclerc - 92513 BOULOGNE Cedex 
Fax: 01 46 05 00 34. 


Filiale d’un groupe européen 
Spécialisé dans te textile recherche son 

Coordinateur 

Logistique 

Paris 180/200 KF 

Rattaché à la direction, vous serez chargé de mettre en place ane logistique 
efficace. 

O Vous assurez l’interface entre les services commerciaux et la production. 

O Vous élaborez les prévisions d'achat en corrélation avec les services 
commerciaux. 

O Vous validez les plannings d'approvisionnement et le respect des délais. 

A 26/30 ans, de formation ingénieur, vous avez 2 à 3 ans d'expérience 
opérationnelle idéalement acquise dans le secteur textile à un poste de logistique 
ou de coordinateur entre les services commerciaux et la fabrication. 

Pour ce poste. Ut pratique de l'anglais et de l'italien est nécessaire. 

Merci d'adresser CV + photo + n° de tél + rémunération actuelle à 
Frédéric Pommier, MIcfaael Page Ingénieurs & Production, 
3 boulevard B in eau 92594 LevaUois-Perret Cedex ou taper votre CV sur 3617 
code MPage ,€*,**■ xof/mm) sous la référence FPI 15623 

Michael Page Ingénieurs & Production 
Le- spécialiste du recrutement pour V Industrie 


Vous êtes juriste, 

découvrez votre Monde le mardi * 

Un rendez-vous : 

« Le Monde de l'organisation et de la gestion » 

- Juristes/Ressources humaines 

- Dirigeants 

- Gestion/Finance 

- Conseil/ Audit 

- Marketing et communication 
-Fonction commerciale 
-Cadres 

Carrières internationales dont carrières européennes 

■daté mercredi 


d’A un 


Carrières Européennes 
en Entreprises 

couplage avec un ou plusieurs des titres suivants 

M« ■ M MANUEL* BLUJ — ELBMS -If Me » Je -SUddeutsâicZdninv - 7- BERUNGSKETIDENDE 
wniiwt bmzla mt-T.R <ynn - De S fnnrianr ri -yTHE TOWtWPEVT - THE IJUSH TIMES 


^ V i '1 
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Rattachée à un très grand 
mondiale, notre filiale de I 200 

en grandes séries de Mus^flaw^fe^wit.' 
technologies associant Üectronkpü èçai 

Reportant au "Sales - Marketing 
vente "business to business” que nour 

poursuivre h relation clients déjà .^ffteppêtr- de ^ 

marchés, améliorer la crédib lifté T^bniqôq.:^^ 
Interlocuteurs internes et externes. I H-WÎr ^v*- • 

A 30 ans environ, de formation Ingénfeor oe~ -i 

réussi une première expérience de:quejqueü anrié» dbfrfeq 
l’industrie de produits ou sous-erisânibiés tecfciîcjués, Sub-.w' 1 
environnement de grandes séries. 'BÛfhgue français '~(\ fraHeri, ,yous *• 
maîtrisez bien l'anglais et possédez orie- rèeffie. ouverture 
internationale. 

Pour ce poste basé à proximité d'une viUe impartante de Bourgogne, 
merd d’adresser votre dossier de candftbmre, sois rét Î79/19/P, à 
FTHIKA. 7 nie Victor Hugo, 69002 Lyon, qui s’érige A . vous 
répondre dans un délai de 3 semaines si votre dossier est menu. 


.CONSEIL EN RESSOURCES HUMAINES, 
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Responsable 
Environnement' 

HYGIÈNE/SÉCURITÊ 


1 FRANCEÆUROPE 
30 ans Basé Paris 

Missions : * communiquer ef mettre en application la politique 
du Croupe dans A? cadre de la législation européenne • accompagner 
et sensibiliser les sites dans une démarche très pragmatique et pro- 
active du traitement des problèmes • définir concrètement les plans 
d'action en conciliant la réduction des risques et les contraintes 
économiques (qualrté/coût/délai). En assurer le suivi. 

Profil : double formation (génie chimique, biologie... + 
environnement...) • Expérience opérationnelle de la fonction en 
industrie (métallurgie, plasturgie, process.. .) ■ fortes sensibilités 
économique et technique (budgets importants) • réelle capacité à 
travailler en équipe • esprit autonome et entrepreneur. Anglais 
courant. 

Vous êtes prêt à représenter de manière active les Direction 
Générale / Direction Industrielle de la Division à qui vous reportez 
et laisser votre empreinte -sur le terrain. Faites-nous part de vos 
motivations ; nous saurons y répondre l 

Pour ce poste, veuillez adresser lettre, CV, photo en précisant 
1 votre rémunération actuelle à notre Conseil MERCURI URVAL , ^ 
14 bis rue Daru, 75378 ftris Cedex 08, s/réf. 61.4994/LM. 
portée sur lettre et enveloppe. 


■Glass Europe: 


« , 3.2 milliards de itanô. 3200 personnes. 3 usines' en France. 3 usines en 

SïïïïES:** groupe .^nona, de 35 000 personnes leader mondai dans les 
domaines du vote, de la tftëute et de la peinture. • 

préparer nos lototop^^ 

ENIEURS GENERALISTES 

Haut potentiel 

ayant une Xmne conn-ssance de l'anglais et motives par une evo.udon ~rs 4. ******** operadonned» 

en production. 

l’astre assistera le Responsable Exploitation 

en diârge des secreurs de-découpe, stockage et expéditions (2SÔ : 
personnes) avec pour mission d'optimiser les *™J*^**- 
laïcisation et les méthodes e^intÉgrant les Impératifs de la 
production et de nos dlërts. ~ 

Une expérience de trois. ans environ, de préff rence 
équipementier automobile, vous â donné de réelles amp&enœs 
daroü^ion des flux et {-organisation Industrielle «a^rlsé 
votre capacité a dialoguer, moHywet former pour faire avsmcer et 
concrétiser vos projets. Vous savezprendre du recul comme agir 
et influencer sur le terrain, ad «fonte * des 
consoliderez dans ce poste votre tempérament de leader et 
développerez une connaissance f>oln tue de 
ft^jspensabtes à votre âwotolon. . réf- 5D 3129 7M 


L*Hn, adjoint au Responsable de production 

‘de fient glass (1 10 p«asoonesi, œndtera et animera tes équipes de 
maintenance et de production, avec la. mission d'optimiser la 
productivité des installations en assurant une maintenance efficace 
des outils et des fouis, en gérant et améliorant le process et les 
méthodes. 

Vous possédez une expérience de 5 ans au moins acquise dans 
te services maintenance et, si possible, dans l'industrie 
- lourde. Vous acquerrez dans ce poste les compétences 
spécifiques du métier verrfer qui. alliées à votre autorité 
naturelle et A votre ouverture dans le management d’équipes, 
‘à tin engagement dynamique et rigoureux dans vos 
^réalisations, vous permettront de- vous * f ?l™\\**°* 
çOO Péttser votre ambition. rtf - 50 31 28 ^ 


Postes basés dans Ici Nord. 


Mercuri Urval 


Ecrire ep pfédsant 

laréfâfoncécholsle 

bfebétkXLAbsOfoe 
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Responsable Technique 
d’ Agence 

Favorisez par votre expertise le développement d’une 
H toutes premières SSII françaises 


340 - 380 KF 

LA SOCIÉTÉ 

+ Société de services informatiques spécialisée dans 
le milieu industriel et redinique de pointe. 

♦ CA : 800 MF - 700 collabaraieura - 10 agences 

en France. ' . , . 

♦ Fort développement - projets ambitieux A ton 

contenu technologique. 

LE POSTE 

♦ Sous la responsabilité dn Directeur de 1 Agence, 

-collaborez à la définition de la stratégie 
technique de l’agence, 

- coordonnez les réalisations des projets en cours 
et optimisez le plan de diaige de 1 a 8 ea c ^» i # 

- veillez à tirer les enseignem ents «les activités, 

animez les revues de projet, organisa les retours 

d’expérience par des synthèses précises, 

■ J. «..41 


Sud-Est de la France 

-soutenez l’action commerciale, analysez les 
attentes des clients, qualifiez les propositions 
techniques, participez aux négociations, 

- participez à P élaboration du plan de formation 
• dè'sea 68' collaborerez anticipez pour mieux 
répondre aux besoins de nos clients. 

PROFIL RECHERCHÉ 

♦ 30/40 ans - Ingénieur en informatique 
+ expérience en automatisme. 

♦ Activité professionnelle de l’ordre de 10 ans, a des 
postes de management d’équipes techniques et 
d’encadrement de projet dans le milieu industriel 

♦ Capacité d’écoute et d'animation ; esprit de 
synthèse, veille technologique constante. 

♦ Forte motivation- 


spenente pa± uta PJ muw- r — ■■ . 

Mena d>adnwer votre douter de c^dktore c ^plet « ffnuffra»" ectuelle 
sous réf. LM/60308 à N.ELS. 44 rue du Colisée, 75008 PARIS. 




N B SELECTION UD 

a BNB Rnoiinw pk anapany 


NB S. 


Paris ■ Lmriea • Abenteai • Binningbin 
Bristol ■ Gty Ediafaorÿi ■ Glasgow • lxcds 
Manchou* • Sloogh * Madrid 


est présente daru U monde entier. 

Büe développe et industrialise des fonctions en partenariat 
des constructeurs français et étrangers avec le concours 
^importantes ifuife iemhmbectiiKh pfm^etn 
moyen d’instaüouons techniques modgroes et performa 

L’un dé scs Départements enregistre une croissance en 
Europe particulièrement élevée et souhaite renforcer son 

— *• maffia nsi sfr VlfrlKtL 


Nous recrutons son: 


Directeur 

Commercial 

Ingénieur généraliste, âgé de 35/40 are 
environ, vais avez évolué dans 'e monde 
de rAutomobile et vous avez rfaborti 
occupé des fonctions de production 
avant de diriger des équipes de dévaof>- 
pemenc de projets en foison technico- 
commerciale avec les constructeurs. 

En relation directe avec te Directeur du 
Département (600 personnes en France), 
vous identifierez les projets nouveaux 
nos clients, en France et dans certains 



HP 


meilleures conditions de consultation, 

vous négocierez les prix de vente en 
toute connaissance des prix de revient 
et du marché. 

Vous travaillerez en raison avec tes 
services études, développement et 
industrialisation du Département Vous 
entretiendrez des relations avec tes 
filiales montfiales. 

Vous êtes un manager et un négociateur 

commercial capable d'intégrer dans 
votre offre tous tes arguments tech- 
niques de nos produits. L’ensemble de 
vos expériences (Etudes, Production, 
Commerçai) vous permettra une évolu- 
tion au sein d’une entreprise aux pro- 
duits en plein développement 

Vous bénéficierez d'une période 
d’intégration de quelques mois. 

La pratique de l'anglais est nécessaire. 
Allemand souhaité. 

poste basé dans une ville moyenne au 
Sud de la région parisienne. 

Merci cP adresser votre dossier de 
candidature (CV, lettre manuscrit e) «a 
indiquant sur Peiwdoppe la Rét 2000 
à LBW, 42 rue Laugier 75017 RARIS, 

mû transmettra. 


ai au ii 

DE L’ÉCONOMIE 
TOIT TiN 
i MAE ES DE 
MÉT1EKS 


Le GROUPE ESIEE 


recherche 


I 


La Cbambre de Commerce 
et d’industrie de Paris 
représente, conseille 
et informe les 
277 000 entreprises 
départs, 
des Hauts de Seine, 
de la Seine-Saint-Denis 
et du Val de Marne. 

Elle participe à 
l'aménagement et à 
l’équipement de Paris 
et de sa région 
Chaque année , 
12 000 étudiants et 
40 000 adultes suivent 
des formations dans 
ses établissements 
d'enseignement 
De ces multiples activités 
au coeur de l'économie 
découle tout un univers 
de métiers qu ’eUe vous 
propose de partager ! 


5 ENSEIGNANTS-CHERCHEURS 

Constitué autour de son école d'ingénieurs, le Groupe 
ESIEE forme aux métiers des télécommunications, de 
Kéledranique, de rmfomiatique et de l'automatique. 

Fortement impliqué dans l'action internationale, il 
anime plusieurs réseaux européens et nord-amencains 
ainsi que deux instituts d'enseignement supérieur a 

Singapour et en Afrique du Sud. 

Le Groupe ESIEE participe à la dyntanique 
des laborato ires du Polytechnicufn Marne- la-VaHee aux 
côtés, notamment, de l'Ecole et 

Chaussées et de PUniversile de Mwne-la-VWfee* 

Afin d'assurer son développement dans les technologies de l'information 
et de la communication, le Groupe ESIEE recherche 

. Pour eonîfiluer une nouvelle équipe «RESEAUX ET SYSTEMES REPARTIS» 

2 enseignants-chercheurs 

«Réseaux» 

1 enseignant-chercheur 

«Systèmes répartis» 

. Pour renforcer son laboratoire «SYSTEMES M 1 CROEŒCTRONIQUES. 

1 enseignant-chercheur 
«Physique et Micro-Systèmes» 

1 enseignant-chercheur 
«Hyperfréquences & Optoélectronique»» 

Vous avez le goût de l'enseignemenl et, si possible, une première 
expérience réussie. 

Les travaux que vous avez accomplis attestent d'un tort potentid pa^ es 
activités de recherchedéveloppement el d une bonne aptitude au 
dialogue multidisciplinaire. 

Vous portez un intérêt prononcé aux applications industriones 
transfert de technologie vers les entreprises lune expérience de mdusin 

ou des services serait appréciée). 

Ouvert à la dimension internationale de l'enseignement et de la 
recherche, vous maîtrisez l'anglais et, si possible, une autre langue 
européenne. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre manuscrite + CV) 
sous la référence ALM0T 472 au Doyen ^u 
^oupe ESŒE - Gté Descartes - BP 99 - 931 62 NOISY l£ GRAND Cedex. 
Tél : (33) 01 AS 92 65 16 -Fax : (33)01 45 92 6699 _ 

Les desaptfc de ces postes sonf consubabkssur Internet: 
htip://wY/wÆsieeJr/postes97 



CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE DE PARIS 

PARS HAUTS DES0NE SEINE-SAINT -DEMS VAL DE MAGNE 




Ü^jJj 




Informatique - Réseaux Télécommunications 



•:C" ;:eu re. CV. rêrr.ir*cTi»:icr- a-: 


r.Ai: 5 J" If- * I f 9 zf] 'r .'■•'•ICOCv 







1. 



A 






« 
-, n 









Industriel dans les matériaux de construction, leader de la 
laine de radie sur le marché de l'isolation thermo^acoustique 
et de fa protection incendie des bâtiments et industries, nous 
renforçons notre équipe informatique en recrutant un(e) 

CHEF PROJET 
INFORMATIQUE 

Paris 

Rattaché(e) au responsable du Département Informatique et 
au sein d’une équipe de 9 personnes, vous prendrez en 
charg e l'encadrement et la gestion de projets informatiques 
novateurs et vous assurerez la maintenance cf applicatif s 
déjà existants. 

Diplômé(e} d'une école nationale d'ingénieurs, vous 
bénéficierez idéalement d'une formation MBA, IAE ou d’une 
spécialisation en informatique. Une première expérience de 
développement de type cltent/serveur ainsi qu'une bonne 
connaissance de Penvi fermement AS 400 vous aideront à 
maîtriser les différents asoects de votre activité. Votre anglais 
est courant 

Votre rôle au sefo de notre équipe exige des qualités de 
communication et d'organisation. Responsabilité, autonomie 
et énergie seront les atouts pour réussir dans ce poste. C'est 
bien sûr la reconnaissance de ces qualités qui vous 
permettront d'évoluer vers de nouveBes fondions. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature 
(lettre manuscrite, CV. photo) sous la référence CP10 à 
Laurent HUET 111, rue du Château 
des Rentiers 75013 PARIS. 

Tas Spédatistes de h Laine de Hocha' 


y a 

un moment 
où Anders< 


“ À 


uitin 


s'impose... 


Andersen Consulting est le leader 
mondial du conseil avec plus de 
42 000 collaborateurs dans 47 pays. 

La 1res forte croissance que nous prévoyons 
dans les 5 prochaines années, notamment 
au niveau de nos activités liées 
aux sysiemes d'information, nous amène 
â recruter de nouveaux collaborateurs 


Andersen 

Consulting 


Consultants juniors 
en systèmes d’information 

De b conception à U réalisation, vous interviendrez sur des projets 
informatiques dans des environnements à forte dominante 
technologique. Ces missions assurées auprès de clients de premier 
plan allieront stratégie informatique et mise en place de solutions 
nouvelles. 

Diplômé! e) d'une école supérieure d’ingénieurs, de commerce 
ou d'un troisième cycle universitaire, le monde des systèmes 
d'information et la perspective d'intégrer un cabinet en pleine 
expansion vous attirent. 

Ingénieux, rigoureux, passionné par le travail en équipe, 
vous bénéficiez en outre d'excellentes qualités de communication 
et d'écoute. Avec ou sans connaissance informatique particulière, 
vous êtes conscient que le conseil en systèmes d'information exig» 
d'acquérir des compétences et souhaitiez dans un premier temps 
développer votre expertise technique. Totalement mobile, 
vous voulez donner une orientation internationale à votre carrière 
et possédez un très bon niveau d'anglais (l'allemand serait 
également apprécié)/ 

En nous rejoignant, vous bénéficierez de formations personnalisées 
en France et è l’étranger (notamment dans notre université de 
Saint-Charles prés de Chicago). Vous travaillerez au sein d'équipes 
de haut niveau dans un contexte valorisant qui ouvre de réelles 
perspectives dévolution liées à vos performances et à la forte 
croissance de notre activité. A terme, des responsabilités 
en management et gestion de projet seront possibles. 

Nous vous remercions d'adresser sous réference J UN/M/1 

votre candidature (CV, lettre de motivation et photo) à Sophie Audiat, 

Andersen Consulting. 35 avenue George V, 75 379 Paris Cedex 08. 


Vfere juste, voyez loin et rirezfbrt. 

Andersen Consulting vous offre les projets de ivs ambitions. 


A DON 

wtein dtâft auc Bwepnaa 


Nous étoffons nos services techniques par l’intégration d 1 : 

Un responsable des Services DATA 


(réf.ABflG) 

Ingénieur Télécom, vous (fisposez d’une sottie expérience Réseau. Vous prenez 
ta responsabæté du réseau et de la mise en place des Services DATA 


1 fl-.-, m. 


(rif.ABnO) 

Vous êtes Bac + 5, ingénieur Télécom ni écrivaient et vous avez une 
expérience significative ni développement de logfdefe orientés Télécom. 
La connaissance des protocoles de communication du type TCP/1P... 
est nécessaire. 




(r&.AB/ll) 

Vous avez pour mteston le développement des projets orientés systèmes 
et téiécom sous isrtx (SCO, Open serveur, DG-UX...). 

: + 4, si posstte de formation Télécom, vous maîtrisez UMX et les protocoles 
de communication de type TCP/IP. 

Cas sera tiesé6 en région pais !» »». Voua àtæ ûsporiiie â 

à Ig wetrervtie eftre entreprise qui me fera Mnéfla a r de moyens m&ériets gf 
financiers Ms impartants. _ 7ouf est donc à réaSser. 


ht tp://trani’ Ac.com 


Nous vous remercions d'adresser 
votre dossier de candidature 
(CV + lettre manuscrite) à : 
TRIODE - 28 , rue de la République 
69002 Lyon 


T R IODE 

maaKas ni Cunea tr ot onEDm 


mM»V. 
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REPRODUCTION interdite 
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Ingénieurs Conseils 


P*f U filiale TEKHNÊ, GFI informatique est partenaire de 
dan» l'intégration des système* SAP R/3 mt R/ 2 . 
Dwtfibuteur de SAP en France sur la secteur des moyennes 
entreprise*, nous renforçons notre pâle de compétence 
dan» ce domaine, et nous recru to ns des 

Consultants Juniors 

De formation supérieure (ingénieur, universitaire on école de 
commerce), vous souhaita valoriser tue première expérience (1 a 
2 ans) acquise de préférence dans un cabinet de «îngaT. Vous avez des 
con n aissances fonctionnelles dans les domaines suivants : contrôle de 
ges&on, achat et stocks, gestion de production, gestion commerciale, 
ressources humaines,.. 

Par ailleurs, vous connaissez les différentes étapes d'un projet 
informatique et vous maîtrisez la langue anglaise. Votre potentiel et 
vos qualités de communication alliés à vos capacités rédactionnelles 
seront déterminants dans votre évolution. 

A votre arrivée, nous vous proposons une formation certifiante sur 
SAP R/3. Par la suite, vous interviendrez chez nos clients pour l'avant- 
vente, l'analyse des besoins, l'installation et la formation des 
utili sateurs. Notre activité progiciel est en pleine expansion, nous 
saurons vous proposer une évolution de carrière à la hantant - de vos 
ambitions. 


Merci d'adresser votre candidature (CV et lettre 
manuscrite) en précisant la rét CJ 01/97 à GFI 
Informatique, Catherine Haukûs, 199 rue 
Championne!, 75018 Paris. 


GFI 

Informatique 


ŒSIA 


CONSEIL EN ORGANISATION ET SYSTÈMES D'INFORMATION 


Conduire des missions de conseil en organisation et en systèmes d’information, réaliser 
des études stratégiques sur les nouvelles technologies de l'information et de la 
communication, c'est ce que nous proposons à des : 

Consultants en Organisation 
et Systèmes d'information 

(X, Mines, Sup Aéro, INSA, HEC, ESSEC...) 

« Senior Consultants, ayant une première expérience réussie de deux à trois années 
en cabinet de conseil ou en entreprise dans le domaine de l'organisation, des systèmes 
d’information et des télécommunications (réf. FHB110SC). 

• Junior Consultants, avec ou sans première expérience, faisant preuve d'une réelle 
motivation pour le métier de conseil et pouvant faire état d'une formation de base dans 
le domaine des systèmes d'information et des télécommunications (nef. FHB110JC). 

Partenaire privilègié des grandes entreprises du secteur tertiaire privé et public, ainsi que des 
grandes organisations internationales, les missions qui nous sont confiées sont à forte valeur 
ajoutée (études stratégiques, audits, schémas directeurs, assistance à maîtrise d'ouvrage...). 

Pour foire face à une croissance rapide de notre activité en France et à ('étranger (Russie, 
pays de l'Est, Chine, Inde...) et notamment dans le domaine des services financiers et auprès 
des grands opérateurs Télécom, nous devons renforcer nos équipes par des Consultants à fort 
potentiel et aptes à prendre rapidement des responsabilités au sein de notre cabinet. 

Impérativement diplômés d'une grande Ecole (d'ingénieurs ou de commerce), 
les candidats devront parfaitement maîtriser l’anglais. 

Merci d’adresser votre candidature (lettre manuscrite. CV 
et photo) en précisant la référence correspondante à 
Florence HADJAB - ACT1DE MANAGEMENT 
43/45, rue Marius Jacotot - 92800 PUTEAUX 
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Pour insérer votre annonce dans 
Le Monde Économie et Le Monde Emploi 

Appelez Le Monde Publicité au 
01-44-43-76-03 - Fax : 01-44-43-77-32 




Formation Professionnelle 



AXES MANAGEMENT, spécialiste 
reconnu de la gestion publique, propose 
Hans son programme de séminaires 1997, 
165 sessions de formation, parmi 
lesquelles prochainement : 

Dans b fSôrs "dénégations de servit» pubtc" : 

PASSER ET GÉRER LES DÉLÉGATIONS DE SERVICE PUBLIC 
eoaresslons, affermages, régies et gérances.» (3 jours) 

* I dentifie r les avantages et les inconvénients de chaque mode de 
gestion déléguée 

* Respecter les obligations nationales et européennes de transparence dais 
P attribution des conv e ntions de délégation 

* Gérer et contrôler les services publics délégués 
Paris - 10 au 12 mars 1997 

LE BAIL EMPHYTÉOTIQUE ADMINISTRATIF ET LES 
MONTAGES INNOVANTS (2 jours) 

* Etudier et mettre en oeuvre les différents montages contractuels liés au bail 
emphytéotique et â ses formes voisines 

* Identifier les av an tages et les inconvénients de ces techniques contractuelles : 
bail à construction, convention d'a m éna ge ment, le crédit bail namob ilier— 
Paris - 17 et 18. mars 1997 

RÉSEAUX ET SERVICES DE TÉLÉCOMMUNICATIONS : 
COMMENT CHOISIR SON OPÉRATEUR ? (1 jour) 

* Connaître la nouvelle réglementation des téléco rnim mi ca ri ons 

* Identifier l'offre des cKflërc p ts opérateurs 

* Savoir rédiger et négocier un contrat avec un opératcix de 
ttiéeonmmmcations 

Pans - 26 juin 1997 

Programmes détaillés, renseignements et inscriptions an : 

TE. : 01.40.01.01-33 - Fax : QL4&OL04.14 

AXES MANAGEMENT - SA an capital de 1 500 000 F 

55 rue TraversifcT - 75012 PARIS 
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SEMINAIRE DE FORMATION 


COMMENT CREER VOTRE 
GUIDE DU PERSONNEL 

OUTIL STRATEGIQUE DE LA COMMUNICATION INTERNE 


Destinataires : TECHNICIENS ET CADRES DES FONCTIONS 
PERSONNEL ET COMMUNICATION INTERNE 

Durée : 1 journée, 61, rue de Tureone, 75003 PARIS 

limité & 10 personnes 

MATIN : LA PHASE PREPARATOIRE 

• Raisons et circonstances de sa création 

• Destinataires et besoins des salariés 

• Typologies existantes 

• Régies à observer et pièges à éviter 
+ Maître d’œuvre et équipe ad hoc 

APRES-MIDI : LA REALISATION 

• Durée de vie et forme technique 

• Quel ton ? Quel style ? 

« Adaptation anx filiales et établis s ements 

• Le sommaire type 

• Les 3 phases de sa rédaction 

• Le pré-test du projet finalisé 

• La réalisation technique 

• Fourchettes budgétaires 

Sessions : 6 , 13, 20/02 et 6, 13/03/97 

Programme détaillé, renseignements et inscriptions : 
CONSENSUS Christine LEROUX - 61. rue de Tnrenw - 75003 PARIS 
T£I. 01.44.78-38-00 - Fax 01.42.77.46.51 




JEUNES DIPLOMES 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
Intégrez une entreprise 
par une mission professionnelle de 3 mois 

Formation gratuite et rémunérée de 
Recherche Intensive d'emploi. 

Demandeurs d'emploi + 1 an ANPE (+26 ans) 
Résidant Paris uniquement 


0605» 


: 01.48.46.S1.99 
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Informatique - Réseaux Télécommunications 



Ingénieur client/serveur Püwerbuilder - Sybase 

Ingénieurs (bac + 4/5 ansj, vous avez une expérience significative de 2 â 3 années en conception 
et développement d'applications de gestion avec PowerbuilderSybase. Réf. LM705PS. 

Ingénieur client/serveur Natstar - Oracle 

Ingénieurs (bac + 4/5 ans), vous avez une première expérience significative avec Natstar 
et 2 3 3 années d'e\pèrience en conception et développement d'application de gestion. 

Réf LM705NO. 


Ingénieur technologies objets 

De formation ingénieur ou universitaire, vous avez une expérience du développement objet 
(C+ +) en environnement industriel et maîtrisez les méthodologies de conception objet 
(BÜOCH. OMT. .J. Réf. LM705IT. 

Ingénieur rëseau/systëme 

De formation ingénieur ou universitaire, vous possédez une première expérience en : 

• administration de réseaux sur une plate-forme de développement de type HP Openview, 
ISM. Netview 6000. fonctionnant avec les protocoles de communication CMIS-'CMIP ou SNMP 

• administration de plates-formes UNIX ou Windows NT ou VMS. 


Réf LM705IRS. 

Ingénieur tëlëcom 

De formation ingénieur ou universitaire, vous justifiez d'une première 
expérience en développement, intégration, qualité, exploitation 
dans les environnements CSM. TETRA. X25. X400. RTC. PABX. DSP. 
Réf LM705TR2. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature sous référence 
correspondante à ALTEN, Direction des Ressources Humaines. 
119-121 Grande-Rue. 92318 Sèvres Cedex. 



ALTEN 


Dépasser la technologie 


i 


Nous sommes un poupe de dimension mondiale, leader dans le domaine des solutions de 
télécommunications destinées aux grandes entreprises et administrations. Les très 
importantes perspectives de développement au marché des Centres d' Appels 
(•CaO Centers •) intégrant téléphonie/informatique, nous conduisent à rechercher des 


INGENIEURS D'AFFAIRES CONFIRMES H/F 


PARIS Ol EST 


A VA N T- V E NTE/RE A L I $ AT I O N 


TEL ÉC O M/l N FO K M \T I Q L J E 




&ns 


Au sein de notre Centre de Compétences Européen, vous êtes responsable de (a conduite de 
projets de «Centres d'Appels». Vous intervenez en avant-vente et élaborez une offre 
technique répondant au\ besoins spécifiques du client (gestion des appels, exploitation de 
numéros verts, interfaces,...). Dans le cadre du planning et du budget établis, vous gérez le 
projet dans son ensemble (intégration de produits différents, développements logiciels....» en 
coordonnant l'action des différents intervenants. Vous assurez le lien permanent entre le 
client, l'ingénieur commercial et les responsables techniques. Par ailleurs, vous êtes associé 
aux évolutions de nos produits et pouvez être amené à gérer des relations avec nos 
partenaires et/ou sous-traitants. 




& 



Agé de 30 ans environ, vous êtes ingénieur en télécom ou informatique. Vous avez une 
expérience confirmée de conduite et de réalisation d'affaires dans un domaine proche du 
nôtre (PABX, ACD. serveurs vocaux ou environnement Client-Serveur...). Vous avez une 
bonne connaissance des environnements informatiques des entreprises. Vous savez travailler 
en équipe et fédérer les compétences. Vos aptitudes relationnelles, votre capacité â traduire 
techniquement un besoin et votre efficacité font de vous un interlocuteur reconnu et apprécié 
des clients. Autonome, vous êtes disponible pour des déplacements de courte durée en 
France et en Europe (anglais impératif). Vos résultats et la croissance de notre activité 
sur un marché très porteur sont garants de votre évolution au sein de notre groupe. 

Les entretiens avec la société auront lieu le mercredi 26 février. 

Merci d'adresser lettre, CV et photo sous la référence 6027 h notre conseil : 
PREMIERE LIGNE - 54, avenue du Général Leclerc - 92513 BOULOGNE Cedex 
Fax : 01 46 05 00 34. 


Ingénieur Telecom Senior 

Rattaché à la Direction Générale du Groupe, vous aurez pour principales fonctions de : 

• assurer le suivi de l'informatique et surtout du système telecom du Groupe tcommunications&réseauxi, 

■ conseiller les clients du groupe dans l'organisation de leur système telecom (mise en place de caD-center, 
centres serveurs, Internet vocaux...), 

• assurer la veille technologique en matière de telecom (Internet, CTI, réseaux internationaux...). 

De formation Grande Ecole d'ingénieur (spécialisation Telecom), vous avez une expérience chez un opérateur 
Télécom ou en société de conseil ou équivalent et souhaitez rejoindre un groupe intervenant sur les métiers du 
conseil et téleservices (coll-center, télëvente, télé-assistance...). 

Merci d'adresser votre candidature (lettre manuscrite, CV et photo) s/rëf.22/2D39F 4 Bernard Krief Ressources 
Humaines. 33. Bd Maiesherbes. 75008 PARIS. 


Rnwiaun Kpiff Ppwiwti; EfiromTS 


Le Monde Economie le lundi * 
Le Monde Emploi le mardi ** 

Deux rendez-vous 

à ne pas manquer pour vos opportunités de carrière 


* daté mardi 

** daté mercredi 


Ingénieurs 

Commerciaux 


N 


Notre société intervient dons le conseil et l’ingénierie 
de systèmes électroniques et informatiques pour le 
secteur du transport. Notre croissance rapide nous 
amène à renforcer nos équipes. 



S» 

te 


^enieur 
commercial 


Rattaché au Directeur Général, vous avez pour 
mission de développer notre présence auprès des 
grands comptes des domaines du transport et de 
l'industrie. Vous prenez en charge la prospection 
et l'ensemble de la relation clientèle pour offrir 
les compétences de nos consultants aux maîtres 
d'ouvrage : étude de besoins, architecture de 
systèmes, élaboration de cahiers des charges, suivi 
des réalisations. 

De formation ingénieur, à 30 ans environ, vous 
avez exercé la fonction de chef de projet, en 
entreprise industrielle ou SSII, et avez développé 
un courant d'affaires significatif de prestations de 
services. Votre connaissance du milieu des 
transports est un atout décisif. 

Pour ce poste basé en proche banlieue parisienne, 
nous vous remercions d'envoyer votre candidature, 
sous réf. IC/LM, à notre Conseil SPH, 9 rue Royale, 
Galerie Royale 2, 75008 Paris, qui traitera votre 
dossier en toute confidentialité. 


SPH 


SrirtMis »r PoriNnm HumAins 


INGENIEUR D’AFFAIRES 


Vente Progiciels 

Filiale d'un groupe US recherche pour renforcer son équipe 
commerciale un ingénieur d 'Affaires confirmé. 

Vente aux Utilisateurs et à l’informatique des grands comptes. 
Partenariat avec les SSH françaises pour tes projets applicatifs. 
Culture Bases de Données et bon niveau d'ang/ais appréciés. 
Rémunération annuelle +- SOO KF 

Adresser CV (sous n° 9065) à : 

LE MONDE Publicité - 133, avenue des Champs-Elysées - 75409 PARIS Cedex 08 
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